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GOMMBIITAIIUE. 

1419.  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  s*est  occupé  que 
des  assurances  maritimes,  celles  qui  concernent  les  risques 
inhérents  à  la  navigation  (voir  le  titre  X  du  livre  IP  :  Des 
assurances).  Â  Tépoque  de  la  publication  de  ce  Code,  les 
autres  assurances,  auxquelles  on  donne  le  nom  ^a^surances 
terrestres^  étaient  peu  usitées,  et  c'est  pourquoi  le  législa- 
teur ne  s*en  est  point  occupé.  Dans  la  suite,  certaines  assu- 
rances, spécialement  celles  contre  Tincendie,  prirent  un 
grand  développement.  Pour  juger  les  contestations  qui  s*y 
rapportaient,  on  leur  appliqua  par  analogie  les  dispositions 
relatives  aux  assurances  maritimes,  autant  que  la  nature 
des  choses  le  permettait.  On  chercha  aussi  À  prévenir  ces 
contestations  au  moyen  des  conventions  contenues  dans  les 
polices  d'assurance.  Enfin  la  doctrine  enseigna,  et  la  juris- 
prudence consacra  un  certain  nombre  de  règles  qui  furent 
généralement  observées  dans  la  pratique.  Néanmoins,  un 
grand  nombre  de  questions  demeuraient  controversées,  et  le 
besoin  d'une  loi  nouvelle  se  faisait  généralement  sentir.  Les 
titres  X  et  XI  du  livre  P^  du  Code  de  commerce  revisé  sont 
destinés  à  combler  cette  lacune,  pour  la  Belgique  :  le  premier 
s'occupe  des  assurances  en  général  ;  et  l'autre,  de  quelques 
assurances  terrestres  en  particulier. 

1413.  On  distingue  deux  espèces  d'assurances  :  les  assu- 
rances À  prime  et  les  assurances  mutuelles. 

Dans  les  assurances  à  prime,  une  personne  (l'assureur), 
ordinairement  une  société  ou  compagnie,  s'engage,  moyennant 
une  certaine  somme  (une  prime)  payée  ou  promise  par  l'autre 
partie  (l'assuré),  à  indemniser  celle-ci  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage que  certains  événements  fortuits  (les  risques  prévus) 
pourront  lui  occasionner.  Les  assurances  à  prime  constituent 
des  actes  de  commerce  de  la  part  des  assureurs  (art.  2),  mais 
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non  de  la  part  des  assurés,  qui  ne  peuvent  jamais  réaliser  un 
bénéfice  (1). 

Dans  les  assurances  mutuelles,  des  personnes,  ordinaire- 
ment en  nombre  considérable,  s'obligent  à  s 'indemniser  réci- 
proquement du  dommage  que  des  événements  fortuits  pour- 
ront occasionner  aux  choses  qui  forment  Tob  jet  delassurance; 
par  exemple,  des  bateliers  s'associent  pour  se  garantir 
mutuellement  la  réparation  du  tort  que  des  avaries  occa- 
sionneront à  leurs  bateaux,  ou  des  cultivateurs,  relativement 
au  dommage  que  la  grêle  ou  d'autres  fléaux  causeront  à  leurs 
récoltes.  Les  assurances  mutuelles  ne  constituent  que  des 
actes  civils,  attendu  que  l'esprit  de  spéculation  y  fait  défaut. 
Tous  les  contractants  sont  à  la  fois  assureurs  et  assurés  ; 
tous  veulent  se  garantir  contre  un  sinistre  éventuel  en  s'obli- 
geant  à  garantir  leurs  coïntéressés,  et  aucun  ne  songe  à 
réaliser  un  bénéfice,  ce  qui  est  du  reste  impossible  d'après  la 
nature  du  contrat. 

1414.  Voici  les  caractères  principaux  du  contrat  d'assu- 
rance : 

l""  Le  contrat  est  aléatoire  (Code  civil,  art.  1964)  ;  il  y  a 
pour  chaque  partie  une  chance  de  gain  ou  de  perte  dépen- 
dant d'un  événement  incertain.  En  efiet,  chacune,  suivant 
qu'il  y  a  sinistre  ou  non,  peut  recevoir  plus  ou  moins  que  ce 
qu'elle  a  donné  ; 

2"  Il  est  synallagmatique  et  À  titre  onéreux,  puisque  cha- 
que partie  contracte  un  engagement  considéré  comme  l'équi- 
valent de  l'engagement  de  l'autre  ; 

3^  L'assurance  ne  doit  jamais  dégénérer  en  jeu  de  hasard 
ou  en  pari,  lesquels  ne  peuvent  être  la  source  d  une  action 
en  justice  (Code  civil,  art.  1965).  De  là  résulte  la  consé- 
quence que  l'assuré  doit  toujours  avoir  intérêt  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  assurée.  Dès  que  cet  intérêt  cesse,  les  efiets 
du  contrat  doivent  cesser  également.  Nous  verrons,  dans  la 
suite,  que  la  loi  nouvelle  consacre  plusieurs  applications  de 
cette  règle  ; 

(1)  Voy.,  suprà,  n«  90  et  91. 
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4°  En  ce  qui  concerne  lassuré,  Tassurance  est  essentielle- 
ment un  contrat  dMndemnité.  Elle  ne  peut  jamais  être  pour 
lui  une  source  de  bénéfice  :  elle  doit  seulement  le  couvrir 
d  une  perte  à  laquelle  il  est  exposé  (1)  ; 

5**  Enfin,  toute  assurance  suppose  certains  risques  contre 
lesquels  elle  est  prise.  La  convention  est  nulle  si  la  chose 
assurée  a  péri  avant  le  contrat,  ou  si  le  dommage  contre  le- 
quel on  veut  se  garantir  est  déjà  consommé,  ou  bien  encore 
si  le  risque,  pour  une  cause  quelconque,  ne  peut  commencer. 

1415.  La  préparation  de  la  loi  nouvelle  a  donné  lieu  à  de 
longues  discussions  au  sein  de  la  Commission  spéciale  char- 
gée par  le  Gouvernement  de  préparer  le  projet  de  la  révision 
du  Code  de  commerce.  D  un  autre  côté,  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  a  apporté  des  changements 
assez  nombreux  au  projet  primitif,  et  M.  Van  Humbeeck,  son 
Président,  a  fait  en  son  nom  un  excellent  rapport  que  nous 
aurons  souvent  loccasion  dlnvoquer  dans  notre  commen- 
taire. 

Après  ces  préliminaires,  nous  abordons  Texplication  du 
texte  de  la  loi. 

(l)  Dalloz,  v«  Assurances  terrestres,  n"  18. 
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CHAPITRE    PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Article  l**^ 

L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'assu- 
reur s'oblige,  moyennant  une  prime,  à  indemniser 
l'assuré  des  pertes  ou  dommages  qu'éprouverait 
celui-ci  par  suite  de  certains  événements  fortuits 
ou  de  force  majeure. 

Le  profit  espéré  peut  être  assuré  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

Projet  du  Gouvtimement  et  de  la  Committion  de  la  Chambre  des  Représentants, 

Art.  173.  L*a88oranee  est  un  contrat  por  lequel  l'assureur  s'oblige  envers  l'as- 
snré,  moyennant  une  prime,  à  l'indemniser  d'une  perle  ou  d'un  dommage  éprouvé 
par  suite  d'un  événement  incertain. 

Le  proGt  espéré  peut  être  assuré  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sommaire. 
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1418.  Modifications  apportées  à  la  rédaction  primitive  de  Tarticle  1«'. 

—  Motifs. 

1419.  En  général,  le  profit  simplement  espéré  ne  peut  faire  Tobjet 

d'une  assurance.  —  Motif.  —  Exception  possible. 

GOHMBNTAUtB. 

1416.  Les  définitions  dans  les  lois  sont  périlleuses,  et  la 
prudence  conseille  de  s*en  abstenir  le  plus  possible;  Néan- 
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moins,  celle  donnée  par  Tarticle  l^'  a  son  utilité,  en  ce  qu*elle 
consacre  un  principe  admis  depuis  longtemps  par  la  doctrine 
et  par  la  jurisprudence,  à  savoir  :  que  Fassurance  ne  doit 
jamais  être  pour  Tassuré  une  source  de  bénéfice,  mais  seule- 
ment un  moyen  de  se  mettre  à  couvert  d'une  perte  éven- 
tuelle. 

1417.  Cette  définition  n*est  pas  irréprochable  :  elle  pèche 
sous  deux  rapports  principaux  : 

1*"  Elle  ne  s  applique  qu'à  l'assurance  à  prime,  bien  qu'on 
ne  le  dise  pas  expressément.  Ce  procédé  prête  d'autant  plus 
à  la  critique,  que  l'article  2  parle  des  assurances  mutuelles, 
et  qu'on  s'attend  à  une  définition  générale  dans  l'article  1^, 
en  présence  de  l'intitulé  du  titre  X  :  Des  assurances  en 
général,  et  de  celui  du  chapitre  I"  du  même  titre  :  Dispo- 
sitions générales; 

2*  Dans  une  définition  on  doit  éviter  d'employer  purement 
et  simplement  des  termes  qui  correspondent  au  nom  de  l'objet 
à  définir,  car  un  tel  procédé  est  contraire  aux  règles  de  la 
logique.  Or,  en  définissant  le  contrat  d'assurance,  l'article  1*' 
se  sert  des  termes  assureur  et  assuré  sans  aucune  péri- 
phrase. On  suppose  donc  déjà  connus,  avec  une  signification 
déterminée,  des  termes  dont  le  sens  ne  doit  être  donné  que 
par  la  définition  ellormême.  Cette  faute  est  d'autant  plus 
grave,  dans  l'espèce,  que  le  mot  assuré  n'a  pas  toujours  la 
même  signification  :  la  loi  nouvelle  l'emploie  dans  trois 
acceptions  différentes.  Il  désigne  : 

A.  Tantôt  l'une  des  deux  parties  qui  font  le  contrat 
d'assurance  :  le  preneur  d'assurance,  par  opposition  à 
l'assureur; 

B.  Tantôt  le  bénéficiaire  de  Fassurance,  celui  qui  doit 
toucher  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  Ce  bénéficiaire  n'est 
pas  toujours  l'un  des  contractants,  car  une  assurance  peut 
être  faite  au  nom  d'autrui  ; 

C.  La  personne  sur  la  tête  de  laquelle  une  assurance  de 
la  vie  est  faite.  Cette  personne  peut  être  un  tiers  distinct 
du  preneur  d'assurance  et  du  bénéficiaire.  Sn  effet,  rien  ne 
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8*oppos6  à  ce  que  je  fasse  assurer  la  vie  de  Pierre,  sous  con- 
dition que  rindemnité  sera  payée  à  Paul  (1). 

Dans  la  définition  donnée  par  Tartide  1®',  le  mot  assuré 
désigne  le  bénéficiaire  de  l'assurance. 

141S.  Dans  une  assurance,  les  risques  contre  lesquels  on 
veut  se  garder  sont  toujours  futurs.  C'est  pourquoi  la  rédac- 
tion primitive  de  l'article  l^^  qui  parlait  d'une  perte  ou  d'un 
dommage  éprouvé,  a  été  mo  difiée.  Pris  littéralement»  ce 
mot  ne  pouvait  s'appliquer  au  temps  futur.  De  même,  on  a 
substitué  les  mots  certains  événements  fortuits  ou  de 
force  majeure  à  ceux  de  événement  incertain.  Le  mot  tn- 
certain  ne  convenait  pas  aux  assurances  sur  la  vie,  puisque 
la  mort  est  un  événement  certain  et  que  l'époque  de  son 
arrivée  est  seule  indéterminée.  Enfin,  comme  les  événe- 
ments qui  donnent  lieu  à  indemnité  doivent  être  précisés,  la 
loi  dit  :  certains  événements  (2). 

1419.  L'assurance  ne  doit  être  pour  ras|pré  qu'un  moyen 
de  se  couvrir  d'une  perte,  et  nullement  une  occasion  de  s'en- 
richir par  des  bénéfices  purement  éventuels.  C'est  pourquoi, 
en  principe,  on  ne  peut  assurer  des  bénéfices  simplement 
espérés,  dont  la  réalisation  est  nécessairement  probléma- 
tique. Toutefois,  la  loi  peut  déroger  à  cette  règle  pour  des 
cas  spéciaux.  Le  profit  espéré  peut  être  assuré  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  (art.  !•',  alinéa  2™®).  M.  Van  Hum- 
beeck  a  dit,  dans  son  rapport  : 

M  II  est  de  principe  que  l'assurance  ne  pouvant  avoir  pour 
objet  que  de  garantir  d'un  dommage,  on  peut  faire  assurer 
les  choses  qu'on  est  exposé  à  perdre,  non  les  bénéfices  qu'on 
a  la  chance  de  recueillir,  qui  dépendent  d'un  événement 
douteux,  d'une  négociation  fiature. 

«  Mais,  comme  le  faisait  déjà  remarquer  Pothier  (3),  lors- 

(1)  Rapport  fait  par  M.  d'Anbthan,  au  nom  des  Gommisaiona  réu- 
nies du  Sénat,  Documents  parlementaires^  Sénat,  1872-lS7d,  p.  22. 

(2)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
17  Janvier  1873, 1872-1873,  p.  293  et  sui?. 

(3)  PoTHiKHt  Traité  du  contrat  cTassurance,  n*  37 
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que  le  profit  est  fait  et  acquis,  on  peut  le  faire  assurck*  contre 
le  risque  que  l'on  court  de  ne  pas  le  conserver.  Il  y  a  alors 
un  gain  elSectué  et  soumis  à  un  risque  dont  la  réalisation 
amènerait  désormais  un  dommage  et  non  pas  seulement  un 
manque  de  bénéfice  ;  Tassurance  reste  ainsi,  dans  ce  cas,  un 
moyen  de  conserver,  elle  ne  devient  pas,  ce  qu'elle  ne  peut 
jamais  être,  un  mode  d'acquérir  (1). 

•«  Cependant,  il  se  peut  que,  dans  certaines  conditions,  le 
profit,  quoique  non  encore  réalisé,  soit  assez  défini,  assez 
certain  pour  qu'on  puisse  l'assimiler  à  une  valeur  proprement 
dite.  En  vue  de  pareils  cas,  le  législateur  pourra,  par  une 
disposition  expresse,  consacrer  une  exception  aux  prin- 
cipes (2).  «> 
On  lit  aussi  dans  le  rapport  de  M.  d'Anethan  : 
*«  Cette  restriction  (celle  relative  à  l'assurance  des  profits 
espérés)  est  sage.  Il  peut  y  avoir  des  profits  parfaitement 
légitimes,  résultant  d'opérations  régulières  et  avouables; 
mais  il  ne  faut  pas  pousser,  par  la  garantie  d^une  assurance, 
à  des  entreprises  ou  à  des  actes  d'un  caractère  purement 
aléatoire  et  d'une  moralité  parfois  douteuse  (3).  » 

Article  2. 

Les  associations  d'assurances  mutuelles  sont 
régies  par  leurs  règlements,  par  les  principes  gé- 
néraux du  droit  et  par  les  dispositions  du  présent 
titre,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point  incompatibles 
avec  ces  sortes  d'assurances. 

Elles  sont  représentées  en  justice  par  leurs 
directeurs. 

(1)  Bravard-Viïtrièrbs,  nol72;  PoTHiKR,n»31. 

(2)  Rapport  de   M.  Van  Hombebcr,    Documents  parlementaires, 
Cliambre  des  Représentants,  I86»-1870,  p.  129. 

(3)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1872-1873,  p.  22. 
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Froj'tt  du  Gouvernement  et  de  ia  Commûeion. 

Cooforme  nu  !«'  alinéa  de  l'article  %  saof  que  le  oiot  toeiétét  y  figurait  aa  Heu 
de  celai  d'eusoeiatiant. 

Sommaire. 

1420.  Les  associations  d^assurances  mutaelles  ne  sont  point  des  so- 

ciétés proprement  dites. 

1421.  Gomment  eUes  sont  régies. 

1422.  Elles  ne  sont  point  commerciales. 

1423.  Critique  de  Tordre  des  indications  de  Tartide  2. 

1424.  Elles  ne  finissent  point  par  la  mort.d*an  associé. 

1425.  Comment  elles  sont  représentées  en  Justice.  —  Conséquence. 

GOMMENTAIRB. 

1490.  Les  associations  d'assurances  mutaelles  ne  consti- 
tuent pas  des  sociétés  proprement  dites.  En  effet,  aux  termes 
de  l'article  1832  du  Code  civil  :  •*  La  société  est  un  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  béné- 
fice qui  pourra  en  résulter.  «  Or,  dans  les  assurances  mu- 
taelles, il  ne  s*agit  point  de  réaliser  un  bénéfice.  Chaque 
membre  de  Tassociation  est  à  la  fois  assureur  et  assuré,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  précédemment.  La  mise  de  chacun  est 
destinée  uniquement  à  couvrir  les  pertes  ou  dommages  qui 
peuvent  frapper  les  divers  intéressés.  Tel  est  le  motif  pour 
lequel,  sur  un  amendement  proposé  par  M.  De  Lantsheere, 
le  mot  associations,  dans  Tarticle  2,  a  été  .substitué  à  celui 
de  sociétés,  qui  figurait  dans  le  projet  du  Gouvernement. 

1491.  Aux  termes  de  l'article  2,  les  associations  d'assu- 
rances mutuelles  sont  régies  ; 

1*  Par  leurs  règlements,  c'est-à-dire  par  les  conventions 
des  parties  :  car  les  règlements  ne  deviennent  obligatoires 
que  pour  ceux  qui  y  ont  donné  leur  assentiment  en  entrant 
dans  l'association.  Or,  par  le  fait  de  cette  adhésion,  le  règle- 
ment se  transforme  en  une  convention  véritable  ; 

2°  Par  les  principes  génératuv  du  droit,  car  le  droit 
civil  sert  de  complément  au  droit  commercial,  et,  du  reste. 
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les  associations  d*assurances  mutuelles  ne  sont  point  des 
sociétés  de  commerce; 

3"  Enfin,  par  les  dispositions  du  présent  titre ^  en  tant 
qu'elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  ces  sortes 
d'assurances. 

1499.  Les  associations  d  assurances  mutuelles  nô  sont 
point  commerciales  parce  qtie,  aux  termes  de  Farticle  2  du 
nouveau  Code,  les  entreprises!  d*assurances  à  prime  consti- 
tuent seules  des  actes  de  commerce  (voy.  aussi  Farticle  V*  du 
titre  des  Sociétés).  Cependant  elles  sont  soumises  à  la  plu- 
part des  dispositions  générales  qui  concernent  les  assurances  : 
c'est  ce  que  Farticle  2  a  voulu  exprimer  en  disant  qu'elles 
sont  régies  par  les  dispositions  du  présent  titre,  sauf  celles 
qui  sont  incompatibles  avec  ces  sortes  d'assurances  et  qui 
seront  signalées,  à  l'occasion. 

149S.  L'ordre  des  indications  de  l'article  2  n'est  pas  aussi 
logique  que  celui  de  ^article  1®^  du  titre  des  sociétés,  d'après 
lequel  les  sociétés  commerciales  se  règlent  par  les  conven- 
tions des  parties,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et 
par  le  droit  civil.  De  même,  dans  les  associations  d'assu- 
rances, il  faut  appliquer  : 

l*"  Les  règlements  ou  conventions  des  parties  ; 

2"  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  sous  la  rei^tric- 
tion  prémentionnée  ; 

3*  Les  principes  généraux  du  droit  (le  droit  civil). 

On  a  eu  tort  d'indiquer  les  principes  généraux  du  droit 
avant  les  dispositions  du  présent  titre,  attendu  que  ces  prin- 
cipes ne  sont  applicables  qu'après  les  dispositions  prémen- 
tionnées. 

1494.  Les  associations  d'assurances  mutuelles  se  com- 
posent ordinairement  d'un  grand  nombre  de  membres,  et  ce 
sont  les  choses  mises  en  commun,  plutôt  que  les  personnes, 
qu'on  prend  en  considération.  C'est  pourquoi  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  a  décidé  que  ces  associations  ne  finissent 
pas  par  le  décès  d'un  associé  :  ses  droits  et  ses  obligations 
passent  à  ses  héritiers.  Cette  décision  est  conforme  à  l'inten- 
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tion  présuinée  des  parties  ;  car,  si  Farticle  1865  da  Code  civil 
était  applicable  à  ces  associations,  leur  durée  serait  toujours 
éphémère  (1). 

1496.  Aux  termes  du  second  alinéa  de  larticle  2,  les 
associations  d^assurances  mutuelles  sont  représentées  en 
justice  par  leurs  directeurs.  •* 

Cette  disposition,  résultat  d'un  amendement  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice,  a  une  grande  importance  pratique. 
Comme  ces  associations  ne  sont  point  commerciales  et  ne 
constituent  pas  môme  des  sociétés  proprement  dites,  elles 
n'avaient  aucune  individualité  juridique  sous  l'empire  de  la 
législation  précédente.  Il  résultait  de  là  que  les  actions  à  in- 
tenter en  leur  nom  devaient  être  exercées  À  la  requête  de 
tous  les  associés  individuellement.  De  même  les  assignations 
contre  elles  devaient  être  données  à  tous  les  associés,  à 
chacun  pour  la  part  correspondante  à  son  intérêt  dans  la 
société.  Or,  comme  le  nombre  des  associés  était  souvent 
considérable,  les  frais  devenaient  énormes  et  même,  en  fait, 
il  y  avait  souvent  impossibilité  d'exercer  les  actions.  Qu'on 
se  figure  une  association  composée  de  mille  personnes! 
Comment  sera-t-il  possible  de  les  poursuivre  toutes  en 
justice? 

D'apfès  l'innovation  introduite  dans  la  loi  nouvelle,  les 
associations  d'assurances  mutuelles  sont  représentées  en 
justice  par  leurs  directeurs,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, et  cette  circonstance  simplifie  beaucoup  la  procé- 
dure. Aussi  c'est  vainement  qu'elle  a  été  combattue,  à  la 
Cbambre  des  Représentants,  par  M.  Van  Humbeeck,  qui 
aurait  voulu  que  cette  matière  fût  réglée,  non  dans  le  Code 
de  commerce,  mais  dans  une  loi  particulière,  à  l'instar  de 
ce  qui  a  lieu  pour  les  associations  relatives  aux  mines  (2). 

De  ce  que  les  associations  d'assurances  mutuelles  sont  re- 

(1)  Gasfl.  de  Fr.,  rejet,  12  Janvier  1807;  Dalloz,  yo  Assurances  ter- 
restres ^  no  24. 

(2)  Annales  parlementaires ^  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
17  Janvier  1873,  1872-1873,  p.  29Ô  et  suiv. 
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présentées  en  justice  par  lears  directeurs,  il  résulte  qu  elles 
ont  aujourd'hui  une  individualité  juridique,  à  Finstar  des 
sociétés  commerciales  proprement  dites.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  formellement  par  plusieurs  orateurs,  lors  de  la  dis- 
cussion prémentionnée  à  la  Chambre  des  Représentants  (1). 

Article  3. 

Les  dispositions  du  présent  titre,  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  des  articles  spéciaux,  sont 
applicables  aux  assurances  maritimes,  ainsi  qu'aux 
assurances  sur  le  transport  par  terre,  rivières  et 
canaux. 

Projet  du  Gouvernement. 

Art.  \7i.  Les  assuranees  maritimes  sont  réglées  par  les  dispositions  du  titre  X, 
livre  II,  qui  régissent  également  les  assurances  sur  le  transport  par  terre,  rivières 
et  canaux,  sauf  les  dispositions  spéciales  du  présent  titre  qui  concernent  ces  der- 
nières. 

Projet  de  la  Cornmiisian, 

Art.  3.  Les  assurances  maritimes,  ainsi  que  les  assurances  sur  le  transport  par 
terre,  rivières  et  canaux,  sont  régies  par  les  dispositions  des  titres  X  et  XI  du  livre  II 
du  présent  Gode. 

Amendement  de  M,  le  Minietre  de  la  Juetiee, 

Arl.  965.  Indépendamment  des  dispositions  du  présent  titre,  les  assurances  ma- 
ritimes, ainsi  que  les  assurances  sur  le  transport  par  terre,  rivières  et  canaux,  sont 
régies  par  les  dispositions  des  titres  XetXl  du  livre  II  du  présent  Code. 

Sommaire. 

142Ô.  Objet  de  Tarticle  3. 

1427.  La  disposition  de  cet  artiole  est  applicable  par  analogie  à  tontes 
les  assurances. 


(1)  Discours  prononcés  dans  la  séance  mentionnée  en  la  note  précé- 
dente. 
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COMMENTAIRIB. 

1496.  L*objet  de  Tarticle  3  est  uniquement  d*exprimer 
que  les  dispositions  générales  du  titre  X  sont  applicables 
même  aux  assurances  maritimes  et  à  celles  relatives  aux 
transports  par  terre,  rivières  et  canaux,  en  tant  qu'il  ny 
est  point  dérogé  par  les  dispositions  spéciales  qui  concernent 
ces  dernières  assurances. 

14517.  La  disposition  de  larticle  3,  quoique  relative  seu- 
lement aux  assurances  maritimes  et  à  celles  qui  concernent 
les  transports  par  terre  et  par  eau,  est  applicable  par  ana- 
logie à  toutes  les  autres  assurances.  Toutes  sont  soumises 
aux  dispositions  du  titre  X,  en  tant  qu'il  n  y  a  pas  été  dé- 
rogé par  les  dispositions  qui  leur  sont  spéciales,  telles  que 
celles  relatives  aux  assurances  contre  Tincendie  ou  sur  la  vie. 
Ce  point  a  été  reconnu  formellement  dans  le  rapport  des 
Commissions  du  Sénat,  et  confirmé  par  une  déclaration  de 
M.  De  Lantsheere  en  réponse  à  une  interpellation  de 
M.  d*Ânethan,  dans  la  séance  du  Sénat  du  11  mars  1873  (1). 
Au  surplus,  cette  doctrine  est  conforme  aux  principes  géné- 
raux du  droit,  suivant  lesquels  l'exception  confirme  la  règle 
pour  les  cas  non  exceptés. 

(1)  Documents  parlementaires ^  Sénat,  1872-1873,  p.  22;  Annales 
parlementaires,  Sénat,  1872-1873,  p.  97. 
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CHAPITRE  IL 


DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  FAIRE  ASSURER. 


Article  4. 

Un  objet  peut  être  assuré  par  toute  personne 
ayant  intérêt  à  sa  conservation,  à  raison  d'un  droit 
de  propriété  ou  autre  droit  réel  ou  à  raison  de  la 
responsabilité  à  laquelle  elle  se  trouve  engagée 
relativement  à  la  chose  assurée. 

(CoDformeà  Tarticle  180  du  projet  da  Goavernement  et  à  rarlieleidu  projet  de 
la  Gommistion  de  ia  Chambre  des  Représentants.) 

Amendemem  de  M,  le  MinUtre  de  la  Justice, 

Tous  ceux  aux  risques  desquels  se  trouve  une  chose  peuvent  la  faire  assurer. 

SommAlre. 

1428.  Motifs  de  Tarticle  4.  —  Extrait  da  rapport  de  M.  Van  Ham- 

beeck. 

1429.  Retrait  d'an  amendement  du  Ministre  de  la  Jastice. 

1430.  Qai  peut  faire  assurer  ?  Quid  du  créancier  antichrésiste  ? 

1431.  Effets  d'une  assurance  prise  par  un  copropriétaire. 

1432.  L'acheteur  à  réméré  peut  faire  assurer.  —  Effets  de  Tassurance 

prise  antérieurement  par  le  vendeur. 

1433.  De  l'assurance  relative  à  Tusufiruit. 

1434.  Du  cas  où  un  usufruitier  a  fait  assurer  la  valeur  entière  de  la 

chose. 

1435.  Le  légataire  de  l'usufruit  a-t-il  droit  au  bénéfice  de  Tassurance 

prise  par  le  testateur? 


•a 
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GOMMKNTAIRB. 

1liA5l8.  Voici  en  qaels  termes  M.  Van  Hambeeck,  dans  son 
rapport,  a  motivé  les  dispositions  de  Tarticle  4. 

«•  Uartide  180  pose  en  principe  que  celui  qui  a  intérêt  & 
la  conservation  d  une  chose  peut  la  faire  assurer,  bien  qu  il 
n'en  soit  pas  propriétaire.  Rien  n  est  moins  douteux.  Si  le 
propriétaire,  plus  que  personne,  a  qualité  pour  faire  assurer 
la  chose  qui  lui  appartient,  on  n'en  saurait  conclure  qu*il  ait 
seul  cette  capacité  ;  il  suffit  d'être  exposé,  à  un  titre  quel- 
conque, à  éprouver  préjudice  par  la  destruction  d'une  chose 
pour  être  autorisé  à  la  faire  assurer.  Toutefois  il  faut  que  cet 
intérêt  soit  établi  d'une  manière  assez  précise  pour  que  l'as- 
surance ne  dégénère  pas  en  pari  ou  en  gageure,  qui  ne 
méritent  point  de  faveur.  C'est  pourquoi  le  projet  ne  recon- 
naît» en  dehors  de  la  propriété,  dlntérêt  suffisant  pour 
conférer  le  pouvoir  de  faire  assurer  qu'un  autre  droit  réel, 
ou  une  responsabilité  relative  à  la  chose. 

«•  Ainsi  l'usufruitier  est  admis  à  faire  assurer  la  chose 
soumise  à  usufruit  ;  cette  faculté  dérive  également  des  droits 
d'usage  et  d'habitation.  Ainsi  encore  le  dépositaire  a  qualité 
pour  contracter  une  assurance  valable,  comme  on  l'a  induit 
avec  raison  de  la  combinaison  des  articles  1927,  1933  et 
1934  du  code  civil.  Si  le  locataire  ne  peut  en  général  faire 
assurer  en  son  nom  que  son  risque  de  répondre  de  l'incendie, 
cependant  des  circonstances  particulières  peuvent  lui  attri- 
buer un  intérêt  à  l'assurance  de  la  maison,  et  celle-ci  alors 
sera  valable  (1)  ». 

14!I9.  L'amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
d'après  lequel  :  «  Tous  ceux  aux  risques  desquels  se  trouve 
une  chose  peuvent  la  faire  assurer,  »  fut  retiré  à  la  suite  du 
vote  sur  l'article  266  du  projet  du  Gouvernement.  Cet 
article  autorise  les  créanciers  saisissants,  hypothécaires  ou 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbeegk,  Documents,  1869-1870,  p.  l%9f 
2*  colonne. 
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privilégiés,  à  faire  assurer  en  leur  nom  personnel  les  biens 
affectés  au  payement  de  leurs  créances.  L'amendement 
prémentionné  était  incompatible  avec  le  résultat  de  ce  vote, 
puisque  la  chose  n'est  point  aux  risques  et  périls  des  créan- 
ciers. La  faculté  accordée  à  ceux-ci  avait  été  combattue 
comme  prétenduement  inutile,  en  présence  de  la  disposition 
qui  autorise  les  créanciers  à  faire  assurer  la  solvabilité  de 
leur  débiteur  (voy!  art.  6),  mais  elle  fut  maintenue  par  la 
Chambre  des  Représentants,  et  lamendement  du  Ministre 
ne  fut  plus  représenté  au  Sénat  (1). 

1430.  L'article  4  permet  de  faire  assurer  : 

1**  Au  propriétaire  y  qui,  évidemment,  est  celui  qui  a  le 
plus  d'intérêt  à  lassurance; 

2^  A  celui  qui  a  intérêt  à  la  conservation  d'une  chose  en 
vertu  d'un  droit  réel,  à  l'usufruitier,  par  exemple; 

3^  Â  quiconque  est  intéressé  à  la  conservation  d'une 
chose  à  raison  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  se  trouve 
engagé  par  rapport  k  elle.  Ainsi  le  locataire,  qui  n'a  aucun 
droit  réel  sur  la  chose  louée,  peut  néanmoins  la  faire  assurer 
parce  que,aux  termes  de  l'article  1733  du  code  civil,  il  répond 
de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Dans  la  séance  du  24  janvier  1873,  M.  Lelièvre  critiqua 
la  disposition  du  projet  en  tant  qu'il  exigeait  un  intérêt  à  la 
conservation  d'une  chose  fondé  sur  un  droit  réel.  Il  soutint 
que  l'antichrèse  ne  constitue  qu'un  droit  personnel  et  que, 
néanmoins,  il  n'existe  aucun  motif  rationnel  pour  refuser 
au  créancier  antichrésiste  la  faculté  de  faire  assurer  une 
chose  à  la  conservation  de  laquelle  il  a  un  droit  incontes- 
table. L'honorable  Représentant  aurait  voulu  qu'on  se  bor- 
nât à  dire  :  ««  Un  objet  peut  être  assuré  par  toute  personne 
ayant  intérêt  à  sa  conservation  *> . 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
17  janvier  1873, 1872-1873,  p.  298  et  299. 
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Cette  proposition,  combattue  par  MM.  Van  Humbeeck  et 
De  Lantsheere,  fat  repoassée,  sur  le  motif  que  le  créancier 
antichrésiste,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  droit  (réelle 
ou  personnelle),  peut  faire  assurer  en  vertu  de  larticle 4. En 
effet,  si  le  droit  est  réel,  on  se  trouve  dans  les  termes  de  cet 
article;  s  il  est  personnel,  la  faculté  d*assurer  se  justifie 
encore  par  la  considération  que  la  responsabilité  du  créan- 
cier se  trouve  engagée  relativement  à  la  chose  assurée  et 
que,  par  suite,  on  se  trouve  également  dans  les  termes  de  la 
loi.  La  responsabilité  est  engagée,  attendu  que,  aux  termes 
de  larticle  2086  du  code  civil,  le  créancier  doit,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  pourvoir  à  lentretien  et  aux  répara- 
tions utiles  et  nécessaires  de  Timmeuble  qui  forme  Tobjet  de 
son  droit,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  les  dépenses  relatives 
à  ces  divers  objets  (1). 

14S1.  Un  propriétaire  peut  faire  assurer  (art.  4);  mais 
celui  qui  n*est  propriétaire  que  d'une  quote-part  ne  peut 
faire  assurer  en  nom  propre  au  delà  de  ce  qui  lui  appartient. 
S  il  a  pris  une  assurance  pour  toute  la  chose,  elle  ne  pro- 
duira effet  à  regard  de  ses  copropriétaires  que  pour  autant 
qu*il  ait  agi  en  qualité  de  gérant  d*affaires,  conformément 
aux  règles  expliquées  dans  notre  commentaire  sur  l'art.  5(2j. 

t4S!t.  Dans  le  cas  d  une  vente  à  réméré,  Tacheteur  devenu 
propriétaire  a  qualité  pour  faire  assurer,  mais  les  effets  de 
Tassurance  doivent  cesser  en  sa  faveur  après  que  son  droit 
est  résolu.  L'assurance  faite  avant  la  vente  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  le  vendeur,  puisqu'il  est  désormais  sans  intérêt, 
aussi  longtemps  que  le  réméré  n'est  pas  exercé.  En  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  peut  profiter  de 
cette  assurance,  il  faut  la  résoudre  d  après  les  règles  énon- 
cées en  l'article  30,  au  commentaire  duquel  nous  renvoyons  (3j. 

1483.  L'usufruit  peut  faire  l'objet  d'une  assurance,  puisque 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentaota,  1872-1873, 
p.  299  et  Bui?. 

(2)  Dalloz,  vo  Assurances  terrestres,  n*»  48. 

(3)  Voy.  aussi  Dalloz,  h'  62. 

m.  2 
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c  est  an  droit  réel  ;  mais  les  obligations  de  Tassureur  cessent 
après  que  l'usufruit  a  pris  fin  d*ane  manière  quelconque 
avant  tout  sinistre  (1).  Lorsque  le  propriétaire  fait  assurer 
la  pleine  propriété  après  Tassurance  prise  par  Tusufruitier^  il 
faut  distinguer  : 

1*  Si  un  sinistre  éclate  après  lextinction  de  Tusufruit, 
Tassurance  produira  ses  effets  pour  le  tout  ; 

2^  S'il  survient  pendant  que  lusufruit  existe  encore,  la 
valeur  de  la  propriété  devra  être  diminuée  de  celle  à  laquelle 
on  estimera  l'usufruit,  puisqu'une  chose  ne  peut  être  assurée 
au  delà  de  sa  valeur,  l'assurance  ne  devant  jamais  être  une 
source  de  bénéfice  pour  l'assuré  (2). 

1454.  Si  l'usufruitier  a  pris  une  assurance  pour  toute  la 
valeur  de  la  chose,  elle  ne  sera  valable  en  sa  faveur  que 
jusqu'à  concurrence  de  Testimation  de  lusufruit,  puisque  son 
intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée  ne  va  pas  au 
delà.  La  question  de  savoir  si  le  nu  propriétaire  peut  profiter 
de  cette  assurance  doit  encore  se  décider  d'après  les  règles 
établies  dans  l'article  5.  La  solution  sera  donc  négative  si 
l'usufruitier  a  agi  exclusivement  en  nom  propre.  Le  con- 
traire aura  lieu  si,  d*après  les  circonstances,  il  peut  être 
considéré  comme  gérant  d  afiaires  du  propriétaire  (3). 

1455.  Si  l'assureur  de  la  pleine  propriété  lègue  lusufruit, 
l'usufruitier  aura-t-il  droit  au  bénéfice  de  l'assurance? 

La  plupart  des  auteurs,  partant  de  l'idée  que  l'assurance 
n'est  pas  un  accessoire  inhérent  à  la  chose  assurée,  mais  un 
droit  essentiellement  personnel,  enseignent  que  le  légataire 
à  titre  particulier  de  l'usufruit  ne  peut  se  prévaloir  de  l'as^ 
.surance,  mais  qu*il  en  est  autrement  du  légataire  à  titre  uni- 
versel, lequel  succède  à  l'ensemble  des  droits  et  obligations 
de  son  auteur  (4) . 

(1)  Dalloz,  n^  66. 

(2)  Dalloz,  n<»  67. 

(3)  Conférez,  sur  cett«  question,  Dalloz,  Assurances  terrestres,  n^  69. 

(4)  Proudhon,  lyaité  des  droits  d^usufruit^  etc.,  n»*  1596  et  suiv.; 
Dalloz,  Assurances  terrestres,  n»  68. 
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j  A  notre  avis,  cette  distinction  n  est  point  fondée.  Dans 

rh'ypothôse  dont  il  s*agit,  si  un  sinistre  arrive  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  le  nu  propriétaire  ne  profite  de  Tassu- 
rance  que  pour  la  valeur  de  la  nue  propriété»  puisque  son 
intérêt  se  borne  à  cette  valeur.  Dès  lors,  il  est  juste  que  Tas- 
surance  profite  à  Tusufruitier  pour  le  surplus,  et  cette  déci- 
sion est  surtout  incontestable  si  Tusufruitier  a  contribué  au 
payement  de  la  prime  avec  le  nu  propriétaire.  Gomment 
Fassureur,  dans  ce  cas,  pourrait-il  lui  refuser  le  payement 

j  d*une  indemnité?  Le  légataire,  même  à  titre  particulier, 

doit  donc  profiter  de  Tassurance  et  il  ne  peut  se  refuser  au 
payement  d'une  partie  du  prix,  parce  qu*il  serait  injuste  que 
le  nu  propriétaire  dût  payer  seul  une  prime  qui  représente 
la  valeur  de  la  propriété  entière,  tandis  qu*ii  ne  pourrait,  en 
cas  de  sinistre,  réclamer  une  indemnité  que  pour  la  valeur  de 
la  nue  propriété. 


Article  5. 

L'assurance  peut  être  contractée  pour  compte 
d'autrui  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial 
ou  même  sans  mandat. 

Les  effets  en  sont  réglés  en  ce  dernier  cas  par 
les  dispositions  relatives  à  la  gestion  d'affaires. 

S'il  ne  résulte  pas  de  l'assurance  qu'elle  est 
faite  pour  compte  d'un  tiers,  l'assuré  est  censé 
avoir  contracté  pour  lui-môme. 

Projet  du  Gotuoemement  et  de  la  Commùsion. 

Art.  179.  L'asuaranee  peut  être  eontraelée  pour  compte  d'aatroi  en  verta  d'un 
mandai  général  on  spécial  oo  même  sans  mandat. 

S*il  ne  réaulte  pas  de  l'uasarance  qu'elle  est  faite  pour  le  compte  d*un  tiers,  ras- 
suré fst  censé  avoir  contracté  pour  lui-même,  et  l'assurance  u*est  Talubie  qu*en 
tant  que  celni*ci  avait  iniérêt  à  la  conservation  de  la  chose. 


X 
0. 


20  TITRE   X. 

» 

Si  l'osçurance  a  été  contractée  par  un  tiers  sans  mandai,  elle  ne  produit  ses 
eflTels  à  l'égard  de  l'assuré  que  conformément  aux  principes  en  matière  de  gestion 
d'affaires. 

Amendement  de  M.  le  Minûtre  de  la  Justice, 
(Conforme  à  Parlicle  5.) 
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GOBffMBNTAIRB. 

14S6.  Aux  termes  de  Tarticle  5,  alinéa  1®'  :  Vassitrance 
peut  être  contractée  pour  compte  d'autrui  en  vertu  cTun 
maridat  général  ou  spécial  ou  même  sans  mandat. 

Une  personne  munie  d  un  mandat  spécial  peut  incontesta- 
blement prendre  une  assurance  au  nom  du  mandant;  mais 
la  question  de  savoir  si  un  mandataire  général  peut  faire 
assurer  était  controversée  sous  lempire  du  Code  de  1808. 
C*est  pour  la  trancher  que  larticle  5  s  explique  positivement 
à  cet  égard,  en  ajoutant  que  lassurance  peut  même  être  faite 
pour  compte  d  autrui  sans  mandat. 

1487.  Celui  qui  prend  une  assurance  pour  lui-même  doit 
avoir  la  capacité  générale  de  contracter  ;  mais  comme  Tas- 
surance  constitue  un  acte  d'administration  plutôt  que  de  dis* 
position,  elle  peut  être  prise  valablement  par  un  mineur 
émancipé  (art.  481  du  Code  civil).  Le  mineur  non  émancipé 
serait  restituable  pour  cause  de  lésion,  aux  termes  de  lar- 
ticle  1305  du  même  Code.  L'assurance  prise  par  un  interdit 
est  nulle  de  droit.  Mais  la  nullité  est  simplement  relative  : 


DES    ASSURANCES    EN   GÉNÉRAL.  21 

elle  ne  peut  être  invoquée  par  Fassureur  (art.  502  et  1125  du 
C!ode  civil).  La  femme  marchande  publique  peut  faire  assu- 
rer les  objets  de  son  commerce,  puisqu'elle  peut  s  obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  (art.  10  du  nouveau  Code 
de  commerce)  (1). 

1438.  Le  mandataire  général  peut  faire  assurer,  et  cela 
doit  s*entendre  du  mandataire  légal  comme  du  mandataire 
conventionnel.  Le  tuteur  peut  donc  faire  assurer  lies  choses 
appartenant  à  son  pupille  ou  à  Tinterdit,  sauf  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  d*après  le  droit  commun,  en  cas  de 
mauvaise  administration.  Il  pourrait  même  être  responsable 
du  défaut  d'assurance  si,  d'après  les  circonstances,  son  abs- 
tention revêtait  le  caractère  de  faute  ou,  en  d'autres  termes, 
s'il  n'avait  pas  agi  en  bon  père  de  famille  (art.  450  du  Code 
civil)  (2). 

14IS9.  Après  avoir  dit  que  l'assurance  peut  être  contrac- 
tée pour  le  compte  d'autrui  sans  mandat,  l'article  5  ajoute  : 

Les  effets  en  sont  réglés  en  ce  dernier  cas  par  les  dis- 
positions  relatives  à  la  gestion  d'affaires. 

Aux  termes  de  l'article  1375  du  Code  civil  :  «♦  Le  maître 
dont  Tafiaire  a  été  bien  administrée  doit  remplir  les  enga- 
gements que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser 
de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites.  «• 

Ces  obligations  à  la  charge  du  maître  supposent  que  la 
gestion  a  été  utile  ou,  comme  dit  l'article  1375,  que  l'affaire 
du  maître  a  été  bien  administrée.  Il  y  a  donc  ici  une  question 
de  fait  à  apprécier,  et  les  juges  la  décideront  d'après  les  cir- 
constances. Ainsi  le  maître  ne  serait  pas  obligé  si  l'assurance 
faite  en  son  nom  sans  mandat  n'avait  été  d'aucune  utilité,  par 
exemple,  à  raison  de  Texistence  d'une  assurance  antérieure 
sur  le  même  objet  et  pour  les  mêmes  risques.  De  même 

(1)  Relativement  à  tous  ces  points,  voy.  Dalloz,  Assurances  terres 
très,  n«*  42  et  suiv. 

(2)  Dalloz,  n<»  50. 
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Tobligation  du  maître  serait  réductible  si,  l'assurance  étant 
utile,  la  prime  payée  par  le  gérant  était  excessive  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  de  Tassurance.  D'après  les  règles  relatives 
EL  la  gestion  d'affaires,  un  tiers  ne  peut  obliger  le  maître  si 
l'assurance  est  prise  au  mépris  de  son  opposition  ;  et  même, 
en  général,  elle  ne  lobligera  pas  si  elle  a  été  prise  à  son  insu 
et  qu'il  Tait  répudiée  dès  qu'il  en  a  eu  connaissance,  car  on 
ne  peut  obliger  un  propriétaire  à  faire  assurer  sa  chose 
contre  son  gré. 

1440.  En  cas  de  sinistre,  il  serait  équitable  de  donner 
un  privilège,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur,  à  celui  qui 
a  pris  l'assurance  sans  mandat  pour  le  compte  d'autrui,  et 
telle  est  la  disposition  d'un  projet  de  loi  contre  l'incendie 
rédigé  en  France  en  1837  et  transcrit  en  tète  du  rapport  de 
M.  Van  Humbeeck.  Mais  comme  la  loi  belge  est  muette  à 
cet  égard,  un  tel  privilège  ne  peut  être  réclamé  par  le  gérant 
d'affaires.  Tout  privilège  suppose  un  texte  formel  sur  lequel 
il  s'appuie,  car  la  loi  seule  peut  déclarer  que  la  qualité  d'une 
créance  la  rend  préférable  à  d'autres  (arg.  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  sur  le  régime  hypothécaire). 

1441.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  5  :  S'il 
ne  résulte  pas  de  V assurance  qu'elle  est  faite  pour  compte 
d'un  tiers  y  l'assuré  est  censé  avoir  contracté  pour  lui- 
même. 

Le  mot  assuré,  dans  cette  disposition,  désigne  celui  qui  a 
contrac)té  avec  l'assureur. 

Lorsque  le  contraire  ne  résulte  pas  du  contrat,  la  loi  pré- 
sume que  celui  qui  a  fait  assurer  la  chose  d'autrui  a  agi  en 
son  nom  personnel.  L'effet  de  cette  présomption  est  que 
l'assurance  n'est  pas  valable  lorsque  l'assuré  n'a  aucun  in- 
térêt à  la  conservation  de  la  chose.  L'article  179  du  projet  du 
Gouvernement  le  disait  d'une  manière  expresse,  et  si  cette 
disposition  a  disparu  de  la  rédaction  définitive  de  l'article  5, 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  a  paru  inutile  en  présence  de 
l'article  4,  qui  ne  permet  de  faire  assurer  que  les  objets  à  la 
conservation  desquels  on  est  intéressé. 
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1449.  La  présomption  légale  établie  par  Tarticle  5  n*6st 
pas  juris  et  de  jure  :  elle  peut  être  détruite  par  toutes  les 
circonstances  de  nature  à  donner,  aux  Tribunaux  la  convic- 
tion que  le  preneur  d'assurance  a  agi  au  nom  d*autrui.  En 
effet,  aux  termes  de  Tarticle  1352  du  Code  civil,  c*est  seule- 
ment lorsque  la  loi  dénie  Faction  en  justice  ou  lorsqu'elle 
annule  certains  actes  sur  le  fondement  d'une  présomption 
légale,  qu'aucune  preuve  contraire  n'est  admise.  Or,  on  ne 
verse  pas  ici  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  hypothèses. 

ÂlRticle  6. 

Un  créancier  peut  faire  assurer  la  solvabilité 
de  son  débiteur;  l'assureur  pourra  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  discussion,  sauf  convention  contraire. 

Les  créanciers  saisissants  ou  nantis  d'un  gage 
et  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peu- 
vent faire  assurer  en  leur  nom  personnel  les  biens 
affectés  au  payement  de  leurs  créances. 

Dans  ce  cas,  Findemnité  due  à  raison  du  si- 
nistre est  subrogée  de  plein  droit,  à  leur  égard, 
aux  biens  assurés  qui  formaient  leur  gage. 

(Cooforme  à  l'article  181  da  projet  do  Gouvemement,  adopté  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentaots.) 

Sommaire. 

1443.  Notion  de  l'assarance  de  la  Bolvabilité  d'an  débiteur. 

1444.  Comment  on  doit  entendre  cette  solvabilité. 

1445.  Cette  assurance  ne  profite  directement  qu*à  Tassuré. 

1446.  Justification  de  la  disposition  de  Tartide  6  relative  aux  créan- 

ciers saisissants. 

1447.  Des  créanciers  gagistes,  hypothécaires  ou  privilégiés. 

1448.  Explication  du  3«  alinéa  de  l'article  6. 

1449.  Du  cas  où  un  créancier  a  fait  assurer  la  chose  de  son  débiteur 

pour  toute  sa  valeur. 
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1450.  La  subrogation  mentionnée  dans  cette  disposition  ne  nuit  pas  à 

i'assurô  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel. 

1451.  L'assurance  prise  par  un  créancier  en  nom  propre  n'empôche 

pas  le  débiteur  de  faire  assurer  pour  toute  la  valeur  de  sa 
chose. 

GOBffBIENTAIRB. 

1443.  Aux  termes  de  Tarticle  6,  alinéa  l*'  :  Un  créancier 
peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  son  débiteur. 

Une  créance  constitue  une  chose  incorporelle  soumise  à 
des  risques,  puisqu'elle  peut  devenir  illusoire  par  Tinsolva- 
bilité  du  débiteur.  L'article  6,  tranchant  une  question  autre- 
fois controversée,  autorise  le  créancier  à  faire  assurer  sa 
créance  contre  le  risque  prémentionné.  Tel  est  le  sens  des 
termes  :  faire  assurer  la  solvabilité  de  son  débiteur. 

1444.  La  loi  entend  par  solvabilité  du  débiteur  la  sol- 
vabilité réelle  à  Tépoque  de  l'échéance.  Évidemment,  un 
simple  retard  dans  le  payement  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'insolvabilité  (1).  Un  bon  moyen  pour  s'assurer  si  le 
débiteur  est  solvable,  c'est  la  discussion  de  ses  biens,  c'est- 
à-dire  la  vente  faite  dans  le  but  de  satisfaire  le  créancier. 
C'est  pourquoi  la  loi  permet  à  l'assureur  de  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  discussion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  ou, 
comme  dit  l'article  6,  alinéa  l**,  sauf  convention  con- 
traire (2). 

1445.  Comme  l'assurance  de  la  solvabilité  du  débiteur  se 
fait  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'assuré  et  que  lui  seul  en  paye 
les  frais,  l'indemnité  due  par  l'assureur  lui  est  dévolue  par 
préférence  à  tous  les  autres  créanciers,  auxquels  cette  assu- 
rance ne  peut  nuire  ni  profiter  directement. 

1446.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  saisissants,  voici 
comment  M.  Van  Hnmbeeck  a  justifié  la  disposition  du 
2^^  alinéa  de  l'article  6  qui  les  concerne,  dans  le  rapport  fait 

(1)  Rapport  des  Commissions  du  Sénat,  Documents,  1872-1873,  p.  23. 

(2)  Relativement  au  bénéfice  de  discussion,  voy.  les  art.  2021  et  suiv. 
du  Gode  civil. 
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à  la  Chambre  des  Représentants  le  17  janvier  1873,  sur  des 
amendements  proposés  par  M.  le  ministre  de  la  justice  : 

«  Le  créancier  saisissant  ayant  mis  la  main  sur  une  chose 
pour  la  réaliser  à  son  profit,  a  désormais  un  intérêt  bien 
déterminé  à  en  assurer  la  conservation.  Des  saisies  posté- 
rieures peuvent,  il  est  vrai,  se  présenter  entre  le  temps  de 
l'assurance  et  celui  du  sinistre,  et  faire  qu*à  cette  dernière 
époque,  le  recours  du  créancier  sur  la  chose  n'ait  plus  la 
môme  valeur  qu*au  moment  du  contrat.  On  réglera,  dans  ce 
cas,  rindemnité  sur  la  valeur  au  temps  du  sinistre,  ce  qui 
est  la  règle  générale  (1).  n 

1447.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  gagistes,  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  leur  droit  réel  est  incontestablement 
soumis  à  un  risque  spécial,  puisque  ce  droit  peut  s'éteindre 
ou  diminuer  par  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  sur 
laquelle  il  est  établi.  Dès  lors,  il  était  rationnel  de  leur  per- 
mettre de  faire  assurer  en  leur  nom  personnel  les  biens 
affectés  au  payement  de  leurs  créances,  d'autant  plus  que,  à 
défaut  de  laction  réelle,  laction  personnelle  peut  être  illu- 
soire À  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  C'est  ce  qu'a  fait 
l'article  6  (alinéa  2"*^  en  tranchant,  à  cette  occasion,  une 
question  controversée. 

1448.  Dans  le  cas  d'une  assurance  faite  en  nom  personnel 
par  des  créanciers  saisissants,  gagistes,  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, rindemnité  due  à  raison  du  sinistre  est  sub- 
rogée de  plein  droit,  à  leur  égard,  atuv  biens  assurés 
gui  formaient  leur  gage  (art.  6,  alinéa  S"**). 

D'après  l'article  10  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  l'assu- 
rance prise  par  le  débiteur  profite  aux  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés.  Cet  article  porte  :  «*  Lorsqu'un  immeu- 
ble, des  récoltes  ou  des  effets  mobiliers  auront  été  assurés 
soit  contre  l'incendie,  soit  contre  tout  autre  fléau,  la  somme 
qui,  en  cas  de  sinistre,  se  trouvera  due  par  l'assureur  devra, 
si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  à  la'  réparation  de  l'objet 

(1)  Annales  parlementaires,  1872-1873,  p.  294. 
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assaré,  dire  affectée  aa  payement  des  créances  privilégiées 
ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d^elles.  n 

A  plus  forte  raison,  une  assurance  faite  par  un  créancier 
en  nom  propre  pour  la  conservation  de  son  droit  doit-elle  lui 
profiter  personnellement,  et  c  est  ce  qui  explique  et  justifie 
la  subrogation  établie  par  notre  article. 

En  disant  :  à  leur  égard  (à  Fégard  des  assurés),  on  a 
voulu  exprimer  que  la  subrogation  ne  doit  pas  profiter  aux 
autres  créanciers,  c  est-à-dire  à  ceux  qui  n*ont  rien  déboursé 
et  auxquels  l'assurance  est  étrangère.  Mais  comme  l'indem- 
nité remplace  le  gage,  Tassuré  ne  peut  pas  réclamer  au  delà 
de  ce  que  le  gage  lui  aurait  procuré,  eu  égard  aux  droits  des 
autres  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  Cette  déci- 
sion est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  toute  assu- 
rance a  essentiellement  et  exclusivement  pour  objet  de 
garantir  d'une  perte  ou  d  un  dommage,  et  nullement  de  pro- 
curer un  bénéfice.  Or,  pour  ne  pas  violer  cette  règle,  l'in- 
demnité due  à  l'assuré  doit  être  limitée  à  la  perte  que  le 
sinistre  lui  fait  éprouver. 

1449.  Dans  son  rapport,  M.  Van  Humbeeck  examine  une 
question  ci-devant  controversée  et  qui  peut  encore  se  pré- 
senter sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Il  dit  : 

««  Entre  les  jurisconsultes  qui  admettaient  pour  certains 
créanciers  le  droit  de  faire  assurer  à  leur  profit  la  chose  du 
débiteur,  une  nouvelle  controverse  surgit.  Les  assureurs 
traitant  avec  un  créancier  ne  peuvent  être  tenus  à  son  égard 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  qui  est  pour  lui  la  seule 
chose  en  risque  ;  c'est  là  une  conséquence  des  principes  gé- 
néraux. Si  cependant  un  créancier  a  assuré  la  chose  du 
débiteur  pour  toute  sa  valeur,  que  faut-il  décider?  D'après 
les  uns,  l'assurance  est  nulle  pour  tout  ce  qui  excède  le  mon- 
tant de  la  créance;  ni  créancier,  ni  propriétaire  ne  peuvent 
en  réclamer  le  bénéfice.  Selon  d'autres,  il  faut  limiter  à  la 
valeur  de  la  créance  l'exercice  du  droit  du  créancier,  celui  ci 
doit  cependant  être  considéré,  pour  le  surplus,  comme  le 
negotiorum  gestor  du  propriétaire.  Ici  le  projet  s'est  gardé. 
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avec  raison,  de  trancher  la  question  par  une  décision  appli- 
cable à  tous  les  cas.  ^article  actuel  établit  le  droit  du  créan- 
cier ;  un  article  précédent  a  renvoyé  aux  règles  de  la  gestion 
d'affaires  pour  toute  assurance  contractée  par  un  tiers  sans 
mandat.  Les  tribunaux  s'inspireront  de  la  combinaison  de 
ces  deux  principes  pour  statuer  sur  les  diverses  espèces  qui 
seront  soumises  à  leur  jugement  (1).  Stipulant  pour  lui-môme, 
le  créancier  hypothécaire  nanti  ou  saisissant  n'a  pu  assurer 
que  sa  créance  ;  stipulant  pour  le  propriétaire,  il  a  pu,  dans 
certaines  conditions,  sauvegarder  l'intérêt  de  celui-ci.  Qu'a- 
t-il  voulu?  Ce  sera  la  question  à  résoudre  dans  chaque  cas 
particulier  (2).  « 

Ainsi,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  créancier  n'a 
agi  qu'en  nom  propre  et  au  point  de  vue  exclusif  de  la  garan- 
tie de  sa  créance,  l'indemnité  se  bornera  au  préjudice  que  le 
sinistre  lui  aura  causé.  Si,  au  contraire,  il  a  agi  au  nom  de 
son  débiteur,  en  qualité  de  gérant  d'affaires,  pour  la  somme 
qui  excède  sa  créance,  le  surplus  profitera  au  débiteur  et  à 
ses  ayants-cause,  à  charge,  bien  entendu,  d'indemniser  le 
créancier  pour  les  primes  qu'il  a  payées  dans  l'intérêt 
d'autrui. 

1450.  L'assureur  qui  a  payé  l'indemnité  convenue  à  un 
créancier  saisissant,  gagiste,  hypothécaire  ou  privilégié,  dont 
le  gage  a  péri,  est  subrogé  de  plein  droit  dans  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur.  Toutefois,  cette  subrogation  ne 
nuit  point  à  l'assuré  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel 
(art,  22). 

1451.  L'assurance  prise  par  un  créancier  saisissant, 
gagiste,  hypothécaire  ou  privilégié,  en  garantie  de  sa  créance, 
n'empêche  pas  le  propriétaire  de  faire  ensuite  assurer  pour 
toute  la  valeur  de  sa  chose.  Le  motif  en  est  que  l'assurance 
du  créancier  ne  profite  pas  au  débiteur,  puisque  l'assureur 

(1)  Dalloz,  ^o  cit.,  no«81  A  S3;  Quesnault,  n««  136  et  suiv.— Gomp. 
Martou,  Commentaire  de  la  loi  hypothécaire^  n»  264. 

(2)  Documents  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1869- 
1870,  p.  430. 
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qui  paye  le  créancier  est  subrogé  dans  ses  droits,  ainsi  que 
nous  lavons  dit  au  n^  précédent.  Dès  lors,  la  nouvelle 
assurance  prise  par  le  débiteur  ne  peut  être  pour  lui  une 
source  de  bénéfice  et,  partant,  rien  ne  doit  y  former  ob- 
stacle (1). 

Article  7. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ont  été  assurés, 
le  payement  de  l'indemnité  fait  à  l'assuré  libère 
l'assureur  s'il  n'a  point  été  formé  d'opposition 
entre  ses  mains. 

Projet  du  Gouvernement,  adopté  par  la  Commistion. 

Art.  182.  Lorsqae  des  objets  mobiliers  ont  été  assarés  par  le  débiteur,  Tindem- 
nilé  qui  lu!  eflt  dne,  en  cas  de  sinistre,  n'est  affectée  au  payement  de  ses  créiinciers 
privilégiés  qu'autant  qu'ils  auront  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'assureur. 

Amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
(Conforme  à  l'article  7.) 

Sommaire. 

1452.  Motifs  de  Tartide  7. 

1453.  RésDmé. 

GOMMENTAIRB. 

14ft9.  Voici  comment  la  disposition  du  projet  correspon- 
dant à  Tarticle  7  est  motivée  dans  le  rapport  de  M.  Van 
Humbeeck. 

«  L'article  10  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851 
a  admis  la  subrogation  légale  des  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  aux  droits  de  leur  débiteur  sur  Tindemnité 
due  en  cas  de  sinistre.  Ce  texte  ne  fait  aucune  différence 
entre  l'assurance  d'un  immeuble  et  celle  d'effets  mobiliers. 
En  présence  du  texte  de  la  loi,  aucune  raison  juridique  ne 

(l)  Conférez,  sur  cette  queetioD,  Dalloz,  Assurances  terrestres ^n^  82. 
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permet  de  prétendre  qu'une  opposition  doit  être  faite  par  le 
créancier  muni  d*un  privilège  mobilier,  tandis  que  celui  dont 
le  gage  est  immobilier  resterait  affranchi  de  cette  formalité. 
Dans  cet  état  de  la  législation,  l'assureur  peut  exiger,  avant 
de  payer  Tindemnité,  qu'on  démontre  l'absence  de  privilège 
sur  les  objets  assurés.  Pour  les  immeubles,  les  registres  de 
la  conservation  des  hypothèques  fournissent  un  moyen 
prompt  et  certain  de  lever  la  difficulté  ;  mais  la  preuve  équi- 
valente n'est  pas  possible  à  l'égard  de  privilèges  mobiliers, 
qui  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  de  publicité. 

•«  Il  dépendra  donc  de  l'assureur  d'objets  mobiliers  de  re- 
tarder indéfiniment  la  liquidation  des  indemnités.  Cela  ne 
doit  pas  être  ;  c'est  pour  l'empêcher  que  l'article  182  oblige 
les  créanciers,  autorisés  à  exercer  un  droit  de  préférence  sur 
l'indemnité  représentative  d'objets  mobiliers,  à  former  une 
opposition  pour  porter  l'existence  de  leurs  prétentions  à  la 
connaissance  de  l'assureur  (1).  » 

14IM.  En  résumé,  quand  il  s'agit  d'une  assurance  faite 
sur  des  objets  mobiliers,  l'assureur  peut  payer  valablement 
l'indemnité  au  débiteur  assuré,  si  aucune  opposition  n'a  été 
faite  par  les  créanciers,  et  spécialement  par  les  privilégiés, 
qui  peuvent  invoquer  la  subrogation  établie  par  l'article  10 
de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851. 

Article  8. 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
n'auront  d'effet  qu'en  tant  que  le  créancier  vien- 
drait en  ordre  utile  dans  la  collocation  ou  dans 
la  distribution^  si  la  perte  des  objets  saisis,  cnga- 


(1)  Documents  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1869- 
1870,  p.  430.  Voy.  aussi  le  rapport  des  Commissions  réunies  du  Sénat, 
Documents,  1872-1873,  p.  23. 
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gés,  hypothéqués  ou  sur  lesquels  existe  le  privi- 
lège n'était  pas  arrivée. 

(Conforme  au  projet  du  Gouvernrment  et  à  celui  de  la  Commission.) 

Sommaire. 

1454.  Motif  de  la  disposition  de  Tarticld  8.  —  Elle  s'applique  à  deux 
cas  distincts. 


1454.  Jamais  une  assurance  ne  doit  être  ni  pour  le  pro- 
priétaire, ni  pour  les  créanciers  saisissants,  gagistes,  hypo- 
thécaires, privilégiés  ou  opposants,  un  moyen  de  réaliser  un 
bénéfice  :  elle  doit  seulement  les  garantir  contre  une  perte  ou 
un  dommage.  Tel  est  le  motif  qui  sert  de  base  à  la  disposi- 
tion de  Tarticle  8,  laquelle  s  applique  à  deux  cas  distincts  : 

P  A  celui  où  des  créanciers  saisissants,  gagistes,  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  ont  pris  une  assurance  en  leur  nom 
personnel  ; 

2^  A  celui  où  des  créanciers  réclament  le  bénéfice  de  la 
subrogation  établi  par  Farticle  10  de  la  loi  du  16  décembre 
1851. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  on  ne  peut  obtenir  par 
voie  d'assurance  plus  que  la  somme  à  laquelle  on  aurait  eu 
droit  dans  la  collocation  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués 
ou  dans  la  distribution  du  prix  des  choses  qui  forment  Tobjet 
d'un  gage,  dun  privilège,  etc.,  si  un  sinistre  n  avait  anéanti 
ces  choses  en  tout  ou  en  partie  (1). 

(l)  Voy.  le  rapport  de  M.  Van  Humbbbck,  18691870,  p.  430. 
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CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L*ASSUREUR  ET  DE  l'ASSURÉ. 


Article  9. 

Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré,  même  sans  mauvaise  foi,  rendent 
l'assurance  nulle,  lorsqu'elles  diminuent  l'opinion 
du  risque  ou  en  changent  le  sujet,  de  telle  sorte 
que  l'assureur,  s'il  en  avait  eu  connaissance,  n'au- 
rait pas  contracté  aux  mêmes  conditions. 

Projet  du  Gouvernement,  adapté  par  ta  Committùm. 

Art.  SOT.  Toute  déclaration  fausse  ou  meosongèie,  toule  réticence  dé  circon- 
stances connues  de  l'assuré,  môme  sans  mauvaise  foi,  est  une  cause  de  nullité  de 
l'assurance,  lorsque  ces  déclarations  ou  circonstances  sont  de  telle  nature  que  le 
contrat  n'aurait  pas  eu  lieu  ou  n*aurait  pas  été  fait  aux  mêmes  conditions,  si  l'as- 
sorrur  avait  connu  le  véritable  état  des  choses. 

Amendement  du  Minitire  de  la  Justice, 

Art.  969.  Toute  réticence,  toute  fsusse  déclaration  de  la  part  de  Tassui  é,  qui 
diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  de  telle  sorte  que 
l'as?>ureur,  s'il  en  avait  eu  connai8^ance,  n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  condi- 
tions, rendent  Tassarance  nulle. 

Sommaire. 

1455.  Motifs  de  Tartide  9. 

1456.  Sens  du  mot  assuré,  dans  cet  article. 

1457.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'article  9,  qae  les 

réticences  et  fausses  déclarations  soient  accompagnées  de  mau- 
vaise foi. 

1458.  Amendement  de  M.  Jottrand.  —  Rejet. 
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COMMENTAIRE. 


1455.  La  bonne  foi  exige  que  1  assuré  fasse  connaître  à 
lassureur  toutes  les  circonstances  de  nature  à  faire  appré- 
cier exactement  le  risque  que  ce  dernier  prend  à  sa  charge, 
car  l'opinion  du  risque  exerce  une  influence  décisive  sur  le 
consentement  de  lassureur  et  sur  le  taux  de  la  prime  à  payer 
par  rassuré.  C  est  pourquoi  les  réticences  et  les  fausses  dé- 
clarations annulent  lassurance  lorsqu elles  diminuent  lopi- 
nion  du  risque  ou  en  changent  le  sujet,  en  sorte  qu*il  résulte 
des  circonstances  que  Tassureur,  s'il  avait  connu  le  véritable 
état  des  choses,  aurait  refusé  de  contracter  ou  du  moins 
n  aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions  (art.  9). 

1456.  Le  mot  assuré,  dans  larticle  9,  s*entend  du  pre- 
neur d'assurance,  cest-à-dire  de  la  personne  qui  contracte 
avec  lassureur  (1). 

1457.  Les  réticences  et  les  fausses  déclarations  mention- 
nées dans  larticle  9  annulent  l'assurance,  môme  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  accompagnées  de  mauvaise  foi.  Le  motif  en 
est  que,  nonobstant  la  bonne  foi  de  l'assuré,  l'assureur  n'est 
pas  moins  induit  dans  une  erreur  essentielle  qui  vicie  son 
consentement  et,  par  suite,  doit  annuler  la  convention,  aux 
termes  de  l'article  1109  du  Code  civil  (2). 

1458.  Les  termes  :  lorsqu'elles  diminuent  l'opinion  du 
risque  ou  en  changent  le  sujet,  ont  été  empruntés  à  l'ar- 
ticle 348  du  Code  de  commerce  de  1808  et  conservés  dans  la 
loi  nouvelle,  parce  qu'ils  n'ont  suscité  aucune  plainte  dans  la 
pratique.  Cependant,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  17  janvier  1873,  l'honorable  M.  Jottrand 
proposa  de  remplacer  les  termes  prémentionnés  par  ceux-ci  : 
lorsqu'elles  modifient  l'opinion  du  risque.  A  son  avis,  les 

(1)  Déclaration  de  M.  d'Ankthan,  au  sénat,  dans  la  séance  du  11  mars 
1873,  Annales  parlementaires^  1872-1873,  p.  97. 

(2)  Kapport  des  Commissions  réunies  du  Sénat,  Documefits,  1872- 
1873,  p.  23. 
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mots  :  OU  en  changent  le  sujet,  étaient  inutiles,  parce  que 
les  réticences  et  les  fausses  déclarations  n*ont  d'importance 
qu  en  tant  qu  elles  influent  sur  Topinion  du  risque.  Dun  autre 
côté,  les  mots  modifient  l'opinion  du  risque  lui  parais- 
saient préférables,  parce  que  Tassuré  peut  se  tromper  à  son 
préjudice  ôomme  à  son  avantage  ;  que  tel  est  le  cas  où  les 
réticences  ou  fausses  déclarations  augmentent  lopinion  du 
risque,  puisque,  dans  cette  hypothèse.  Terreur  a  pour  résultat 
une  augmentation  de  prime,  et  qu*il  est  équitable  qu'il  y  ait 
égalité  entre  les  parties.  Mais  cet  amendement  fut  rejeté, 
après  avoir  été  combattu  par  M.  le  Ministre  de  la  justice, 
qui  soutint  qu'il  y  avait  une  grande  différence  entre  la  posi- 
tion de  l'assureur  et  celle  de  l'assuré  ;  que  ce  dernier  seul 
pouvait  et  devait  connaître  la  chose  qu'il  faisait  assurer  et 
que  l'assureur  était  obligé,  par  la  force  des  choses,  à  se  rap- 
porter à  ses  déclarations;  que  si  l'assuré  se  trompait  à  bon 
préjudice,  c'étaittant  pis  pour  lui  :  cette  circonstance  ne  devait 
pas  être  une  cause  de  réclamation  en  sa  faveur  ;  qu'enfin  le 
système  contraire  pourrait  favoriser  des  fraudes,  parce  que 
l'assuré  aurait  souvent  intérêt  à  dissimuler  la  vérité  afin  de 
se  ménager  une  voie  de  recours  (1). 

Article  10. 

Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance  est 
annulé^  en  tout  ou  en  partie,  l'assureur  doit,  si 
l'assuré  a  agi  de  bonne  foi,  restituer  la  prime,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  la  partie  pour  laquelle  il 
n'a  pas  couru  de  risques. 

La  bonne  foi  ne  pourra  être  invoquée  dans  le 
cas  du  %  1*'  de  l'article  12. 

(1)  Annales  parlementaires,  1872-1873,  p.  301. 

m.  3 
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Projet  du  GQWowntmmt  tt  de  la  CommUticm. 

Art.  S05.  Alinéa  1er  (eonforme  à  Tarticle  10.) 

AUndi  2*.  <  La  bonna  foi  ne  pourra  être  invoqoéo  dana  le  eaa  de  l'arUele  186  > 
(eorreapondanl  à  rartiela  12). 

AmetudimstU  de  M,  le  MmUtre  de  la  JuiOee, 
(Gonforma  à  TarUele  10.) 

Sommaire. 

1459.  Motifs  de  la  disposition  da  l«r  alinéa  de  l*article  10. 

1460.  Explication  du  2«  alinéa. 

1461.  Amendement  des  Commissions  du  Sénat.  —  Rejet. 

1462.  Conséquences  de  ce  rejet  relativement  aux  assurances  mu- 

tuelles. —  Tempérament  apporté  A  la  règle  générale  de  Tarti- 
cle  10. 


1459.  Dans  les  cas  où  le  contrat  d  assurance  est  annulé 
pour  un  motif  qui  exclut  les  risques  de  Fassureur,  il  est  vrai 
de  dire  que  les  obligations  de  Tassuré  n'ont  plus  de  cause; 
par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  l'assureur  est  tenu  de  restituer 
la  prime  à  l'assuré  de  bonne  foi,  dans  la  proportion  pour  la- 
quelle le  premier  n'a  pas  couru  de  risque  (art.  10,  alinéa  l""'). 
Mais  comme  un  délit  ne  doit  jamais  être  la  source  d'une 
action  en  faveur  de  celui  qui  l'a  commis,  la  mauvaise  foi  est 
exclusive  de  toute  réclamation,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle suivant. 

1460.  La  bonne  foi  ne  pourra  être  invoquée  dans  le 
cas  du  §  1*'  de  l'article  12  (art.  10,  alinéa  2'). 

Ce  cas  est  celui  où  des  choses  dont  la  valeur  entière  était 
déjà  couverte  par  une  première  assurance  ont  fait  l'objet 
d'une  assurance  nouvelle  contre  les  mêmes  risques  et  au 
profit  de  la  même  personne.  Il  est  fort  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  que  l'assuré  soit  de  bonne  foi  dans  cette 
hypothèse,  puisqu'il  faudrait  supposer  l'ignorance  ou  l'oubli 
d'un  premier  contrat  auquel  il  est  intervenu  en  personne. 
Mais  enfin,  quand  même  la  bonne  foi  serait  prouvée,  les 
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termes  absolus  de  Tarticle  10  excluraient  encore  toute  récla- 
mation ^1). 

Cependant  si  le  premier  contrat  avait  été  fait  par  une 
autre  personne,  comme  par  un  parent  dont  l'assuré  serait 
ensuite  devenu  Théritier,  Terreur  pourrait  ôtre  excusable, 
puisqu'il  s'agirait  du  fait  d'un  tiers  ;  par  suite,  on  rentrerait 
dans  la  règle  du  1«'  alinéa  de  l'article  10. 

1461.  L'application  de  cette  règle  aux  assurances  mu- 
tuelles soulève  une  grave  difficulté,  car  la  prime  dont  la  loi 
ordonne  la  restitution  a  été  versée  non-seulement  en  vue  de 
l'assuré  lui-môme,  mais  aussi  pour  couvrir  d'autres  assu- 
rances en  faveur  de  coassociés,  et  elle  a  pu  être  dépensée  en 
tout  ou  en  partie  au  moment  où  la  réclamation  se  produit. 
Dans  une  telle  hypothèse,  la  restitution  semble  contraire  à 
l'équité.  Mues  par  cette  considération,  les  commissions  du 
Sénat  avaient  proposé  un  amendement  dans  le  but  de  parer 
à  cette  éventualité,  en  permettant  de  stipuler  que  la  resti- 
tution ne  se  ferait  qu'en  partie.  Cet  amendement  portait  : 
**  Toutefois  il  est  libre  aux  contractants  de  stipuler  que  la 
restitution  des  primes  ne  se  fera  qu'en  partie,  en  fixant  la 
quotité  de  ce  remboursement  (2).  «  Cet  amendement  fut  com- 
battu par  M.  De  Lantsheere,  comme  offrant  des  dangers  en 
ce  que  cette  clause  pourrait  devenir  de  style  et  la  quotité  du 
remboursement  être  si  minime  qu'elle  équivaudrait  à  peu 
près  à  la  non-restitution  de  la  prime.  En  définitive,  il  fut 
rejeté  par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  11  mars  1873  (3). 

1463.  Il  résulte  de  ce  rejet  que  la  disposition  de  l'art.  10 
est  applicable  aux  assurances  mutuelles  comme  aux  assu- 
rances à  primes,  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  étant 
d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  modifiée  par 

(1)  Rapport  des  Commissions  réunies  da  Sénat,  Documents,  1872- 
1873,  p.  23.  Voy  aussi  le  rapport  de  M.  Van  Humbbbck,  1869-1870, 
p.  131. 

(2)  Rapport  des  Commissions  du  Sénat  cité  en  la  note  précédente, 
p.  23. 

(3)  Annales  parlementaires,  1872  1873,  p.  97  et  98. 
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une  convention  contraire.  Néanmoins,  si  une  faute  est  impu- 
table à  1  assuré  à  Toccasion  de  ses  réticences  ou  fausses  dé- 
clarations et  que  cette  faute  ait  causé  préjudice  à  Tassureur, 
le  premier  sera  passible  de  dommages-intérêts,  conformé- 
ment au  droit  commun.  Gest  ce  qui  a  été  formellement 
reconnu  par  M.  le  Ministre  de  la  justice  De  Lantsheere, 
dans  le  discours  prononcé  au  Sénat  pour  combattre  lamen- 
dement  prémentionné  (1). 

Article  44. 

Si  le  contrat  est  annulé  pour  cause  de  dol, 
fraude  ou  mauvaise  foi,  l'assureur  conserve  la 
prime,  sans  préjudice  de  Faction  publique,  s'il 
y  a  lieu. 

Projet  du  Gouverfiemenl  et  de  la  Commitsion. 
Art.  206.  (Comme  rarticlc  11.) 

Sommaire. 

1463.  Observation  sur  les  termes  employés  dans  Tarticle  11. 

1464.  Motifs  de  la  disposition  de  cet  article. 

GOUMENTAIRE. 

1468.  Les  termes  dol,  fraude  et  mauvaise  foi^  dans 
larticle  ll,n*ont  point  une  signification  exactement  précisée. 
On  peut  môme  dire  qu  ils  ne  forment  qu'une  redondance  de 
mots  divers  pour  exprimer  une  même  idée.  Le  mot  dol  eût 
été  suffisant  à  lui  seul,  car  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  sont 
incontestablement  comprises  dans  ce  terme. 

1464.  Nous  avons  déjà  dit  qu  un  acte  délictueux  ne  peut 
être  la  source  d  une  action  en  faveur  de  celui  qui  la  posé. 

(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  séance  du  11  mars  1873,  1872- 
1873,  p.  97  et  98. 
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Tel  est  le  motif  de  la  disposition  de  larticle  11,  qai  refase  à 
rassuré  la  faculté  de  répéter  la  prime.  Lorsque  le  fait  revêt 
le  caractère  d^une  infraction  aux  lois  pénales  (délit  criminel), 
il  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  devant  la  justice  répres- 
sive. C*est  à  cela  que  font  allusion  les  mots  de  larticle  pré- 
cité :  sans  préjudice  de  Vaction  publique^  s'il  y  a  lieu. 

Article  12. 

Les  choses  assurées  dont  la  valeur  entière  est 
couverte  par  une  première  assurance  ne  peuvent 
plus  faire  Tobjet  d'une  nouvelle  assurance  contre 
les  mêmes  risques  au  profit  de  la  même  personne. 

Si  rentière  valeur  n'est  pas  assurée  par  le  pre- 
mier contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  con- 
trats subséquents  répondent  de  l'excédant  en  sui- 
vant Tordre  de  la  date  des  contrats. 

Toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour 
seront  censées  faites  simultanément. 

Projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commisiion. 

Art.  188.  Les  choses  assurées,  dont  la  valeur  entière  est  couverte  par  une  pre- 
mière assurance,  ne  peuvent  plus  faire  l'objet  d'une  assurance  postérieure  contre 
les  mêmes  risques  an  profil  de  la  même  personne. 

Si  deux  on  plusieurs  assurances  ont  été  ainsi  contractées  à  la  même  date,  tous 
les  assureurs  sont  engagés  pour  toute  la  valeur,  chacun  à  proportion  de  la  somme 
qo'il  a  assurée. 

Lorsque  la  valeur  entière  n'est  pas  couverte  par  une  ou  plusieurs  assurances, 
rassnreur  postérieur,  dont  l'assurance  excèie  le  surplus  de  la  valeur  qui  restait  à 
assurer,  n*est  responsable  que  dans  la  proportion  du  surplus. 

Projet  du  Ministre  de  la  Juttiee. 

(Conforme  ù  l'article  12.) 

Sommaire. 

1465.  Principe  qui  sert  de  base  aox  dispositions  de  Tarticle  12 

1466.  Explication  du  2«  alinéa. 

1467.  Explication  du  3«. 
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14116.  Un  principe  fondamental,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  c'est  que  l'assurance  ne  peut  être  pour  l'assuré  une 
cause  de  bénéfice,  mais  seulement  un  moyen  de  se  garantir 
contre  une  perte  ou  un  dommage.  Dès  lors,  si  une  première 
assurance  a  été  prise  pour  la  valeur  entière  de  la  chose  assu- 
rée, il  est  clair  qu'une  deuxième  assurance  sur  la  même 
chose,  contre  les  mêmes  risques  et  en  faveur  de  la  même 
personne,  ne  peut  être  valable.  C'est  ce  qui  est  exprimé  dans 
le  l*'  alinéa  de  l'article  12  :  Les  choses  assurées  dont  la 
valeur  enlière  est  couverte  par  une  première  assurance 
ne  peuvent  plus  faire  Vobjet  d'une  nouvelle  assurance 
contre  les  mêmes  risques  au  profit  de  la  même  per- 
sonne. Les  t'armes  ne  peuvent  plus  faire  lobjet  d'une 
nouvelle  assurance  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nullité 
du  contrat  fait  au  mépris  de  cette  disposition.  Du  reste»  la 
nullité  est  reconnue  par  l'article  10,  au  point  que  cet  article 
déclare  même  que  la  bonne  foi  ne  peut  être  invoquée  dans 
ce  cas. 

1466.  Si  une  première  assurance  ne  couvre  pas  toute  la 
valeur  de  la  chose,  des  assurances  subséquentes  peuvent 
encore  avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  la  valeur  intégrale  soit  assu- 
rée. En  effet,  aussi  longtemps  que  cette  valeur  n'a  pas  été 
atteinte,  le  principe  énoncé  ci-dessus  n'est  pas  violé.  C'est 
pourquoi  le  second  alinéa  de  l'article  12  porte  :  Si  l'entière 
valeur  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  assu- 
reurs qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  répondent 
de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats. 
En  disant  qu'il  faut  suivre  l'ordre  des  contrats,  la  loi  a  voulu 
exprimer  que  les  contrats  successifs  sont  valables  aussi  long- 
temps que  les  diverses  assurances  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  la  chose;  mais  la  nullité  commence  dès  qu'il  y  a  un 
excédant. 

1467.  Enfin,  aux  termes  du  ^^  alinéa  de  l'article  12  : 
Toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour  seront 
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censées  faites  simtcUanément,  Cette  règle  coupe  court  aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le  point  de  savoir 
quel  est  le  premier  contrat,  si  la  loi  admettait  une  priorité 
d^heures.  Elle  a  été  établie  à  Finstar  de  celle  de  Tarticle  81 
de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851,  aux  termes  du- 
quel :  <•  Tous  les  créanciers  inscrits  le  môme  jour  exercent 
en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  Tinscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur.  «• 

Article  13. 

La  perte,  soit  totale,  soit  partielle,  se  répartit 
entre  les  diverses  assurances  de  môme  date,  dans 
la  proportion  des  sommes  assurées  par  chacune, 
et  entre  les  diverses  assurances  de  dates  différentes, 
en  proportion  de  la  valeur  dont  chacune  répond. 

Projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commiuion. 
Voy  l'artiele  488,  traoscril  k  lasaile  de  l'article  12. 

Amendement  de  M.  le  Minitt/re  de  la  Justice. 
(Conrorroe  à  ràrticle  13.) 

Sommaire. 

1468.  Répartition  de  la  perte,  quand  les  assarances  sont  de  même  date. 

1469.  Do  cas  ott  elles  sont  de  dates  différentes. 

1470.  InterpeUation  de  M.  le  comte  de  Robiano.  —  Réponse. 

GOMMEIITAIBB. 

1 46S.  Toutes  les  assurances  contractées  le  môme  jour 
sont  également  valables  ;  d*un  autre  côté,  Tassuré  n*a  jamais 
droit  à  une  indemnité  supérieure  &  la  valeur  de  la  chose 
assurée.  Dès  lors  la  perte  éprouvée  par  l'assuré,  totale  ou 
partielle,  et  dans  la  limite  indiquée,  doit,  en  supposant  que 
toute  la  valeur  de  la  chose  soit  couverte  par  les  diverses 
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assurances,  se  répartir  dans  la  proportion  des  sommes  que 
chacune  a  garanties.  Plus  ces  sommes  ont  été  considéra- 
bles, plus  la  prime  a  dû  être  élevée  :  il  est  donc  équitable 
que  la  perte  se  partage  proportionnellement.  Si  les  diverses 
assurances  ne  couvraient  pas  la  valeur  totale  de  la  chose 
assurée,  Tassuré  serait  réputé  être  son  propre  assureur  pour 
la  différence  et,  par  suite,  devrait  supporter  personnelle- 
ment une  partie  de  la  perte  occasionnée  par  le  sinistre,  dans 
la  proportion  de  la  différence  prémentionnée  avec  le  mon- 
tant des  assurances  réunies.  Ainsi,  si  Ton  suppose  que  les 
assurances  ne  couvrent  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  la 
chose,  les  assureurs  n*auront  à  supporter  ensemble  que  les  2/3 
de  la  perte,  et  chacun  en  supportera  une  partie  dans  la  pro- 
portion des  sommes  qui  forment  Tobjet  des  diverses  assurances. 

1469.  Lorsque  les  diverses  assurances  sont  de  dates  dif- 
férente, les  dernières  ne  sont  valables  que  pour  autant  que 
la  valeur  de  la  chose  assurée  ne  soit  pas  entièrement  cou- 
verte par  les  précédentes  (art.  12).  En  ce  qui  concerne  les 
assurances  valables,  la  perte  se  répartit  en  proportion  de 
la  valeur  dont  chacune  répond  (art.  13).  Ainsi,  supposons 
des  bâtiments  d  une  valeur  de  50,000  francs  assurés  contre 
rincendie  par  trois  contrats  successifs  :  le  premier  pour  20,000, 
le  second  pour  15,000,  et  le  dernier  pour  10,000  francs.  Les 
trois  assurances  ne  couvrent  donc  que  45,000  francs  sur 
une  valeur  de  50,000;  par  suite,  l'assuré  est  considéré 
comme  son  propre  assureur  pour  le  surplus  (pour  5,000  francs, 
1/10  de  la  valeur  totale).  Dans  cette  hypothèse,  si  un  sinistre 
occasionne  une  perte  de  10,000  francs,  elle  devra  être  ré- 
partie entre  les  divers  assureurs  et  Tassuré  dans  la  propor- 
tion de  20,  15,  10  et  5,  c  est-à-dire  que  le  premier  assureur 
payera  4,000,  le  deuxième  3,000,  le  troisième  2,000.  Le  sur- 
plus (1,000  fr.)  demeurera  à  la  charge  de  Tassuré,  qui  est 
son  propre  assureur  pour  1/10. 

1470.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  11  mars  1873,  M.  le 
comte  de  Robiano  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  quand 
deux  sociétés  ont  assuré  le  même  objet  et  que  Tune  d'elles 
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manque  à  ses  engagements,  Fautre  doit  payer  la  moitié  de 
la  valeur  assurée  ou  la  totalité? 

M.  De  Lantsheere  a  répondu  que  la  faillite  d'une  société 
ne  pouvait  préjudicier  à  Tautre,  et  la  chose  est  évidente. 
Les  deux  contrats  sont  distincts  :  aucune  solidarité  n'existe 
entre  deux  sociétés  qui  n  ont  entre  elles  aucun  rapport  d'in- 
térêt commun  et  dont  chacune  ne  doit  évidemment  répondre 
que  de  ses  propres  engagements.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  com- 
ment la  faillite  d'un  assureur  pourrait-elle  préjudicier  aux 
autres  (1)? 

Article  14. 

Les  assurances  successives  des  mômes  valeurs 
contre  les  mêmes  risques  et  au  profit  des  mêmes 
personnes  auront  néanmoins  effet  : 

1**  Si  elles  ont  lieu  du  consentement  de  chacun 
des  assureurs  ;  la  perte  se  répartit,  dans  ce  cas, 
comme  si  les  deux  assurances  avaient  été  prises 
simultanément; 

2**  Si  rassuré  décharge  le  premier  assureur  de 
toute  obligation  pour  l'avenir,  sans  préjudice  de 
ses  propres  obligations. 

La  renonciation  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être 
notifiée  à  l'assureur  et  il  en  est  fait  mention,  à 
peine  de  nuUité,  dans  la  nouvelle  police. 

Projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commùgion, 

Art.  189.  Néanmoins  Passuré  peut  faire  assurer  de  nouveau  les  mêmes  choses 
contre  les  mêmes  risques  du  confsenteroent  de  chacun  des  assureurs,  et,  dans  ce 
cas,  les  divers  assureurs  ne  sont  engagés  que  pour  la  juste  valeur,  chacun  en  pro- 
portion lie  lu  somme  qu'il  a  assurée. 

(1)  Voy.  Annales  parlementaires.  Sénat,  1872-1873,  p.  99. 
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L*a88aré  peot  égalemeDi  faire  assorer  de  noovean  pour  le  même  temps  et  contre 
les  mêmes  risqaes»  ea  ootifiant  Jodieiairement  ao  premier  assarear  qu'il  le  dé- 
ebarge  de  ses  obligatioos  pour  l'avenir,  sans  préjodlce  de  ses  propres  obligations  ; 
dans  ce  cas,  il  doit  élre  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  dans  la  nouvelle  police, 
tant  de  la  première  assurance  que  de  cette  renonciation. 

Sommaire. 

1471.  On  ne  peut  plus  faire  assurer  de  nouveau  si  les  assurances  cou- 

Trent  la  valeur  totale  d*une  chose. 

1472.  Première  exception  k  cette  régie. 

1473.  Deuxième  exception. 

1474.  La  notification  de  la  renonciation  à  une  première  assurance  peut 

se  faire  par  acte  extri^adiciaire. 

1475.  La  renonciation  A  une  première  assurance  doit  être  mentionnée 

dans  la  nouvelle  police.  Motif. 

1476.  Suppression  d'une  disposition  du  projet  du  Gouvernement.  — 

Motif. 

GOMMKNTAIRK. 

1471.  En  principe,  comme  Tassurance  ne  doit  pas  être 
une  cause  de  bénéfice  pour  Tassuré,  quand  une  ou  plusieurs 
assurances  couvrent  la  valeur  totale  de  la  chose  assurée,  des 
assurances  nouvelles  sur  le  même  objet,  contre  les  mômes 
risques  et  au  profit  des  mêmes  personnes,  ne  peuvent  plus 
se  faire  valablement.  L'article  14  apporte  deux  exceptions  à 
cette  règle. 

1479.  En  vertu  de  la  première  exception,  les  dernières 
assurances  ont  effet  si  elles  ont  lieu  du  consentement  de 
tous  les  assureurs,  anciens  et  nouveaux  (art.  14,  n**  P). 
Dans  ce  cas,  d*aprôs  la  volonté  présumée  de  tous  les  inté- 
ressés, Feffet  est  le  même  que  si  les  assurances  avaient  été 
prises  simultanément.  De  cette  manière,  l'indemnité  ne  peut 
excéder  la  valeur  de  la  chose  assurée,  et  le  principe  sus- 
énoncé  ne  reçoit  aucune  atteinte. 

1478.  La  seconde  exception  concerne  le  cas  où  l'assuré 
décharge  le  premier  assureur  de  toute  obligation  pour  lave- 
nir,  tout  en  demeurant  soumis  à  ses  propres  engagements 
(art.  14,  n""  2'').  La  première  assurance  est  alors  anéantie 
quant   aux  obligations  de  l'assureur  primitif;  conséquem- 
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ment,  Tassuré  ne  bénéficiera  pas  en  recevant  du  second 
assureur,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
de  la  chose.  L'assuré  peut  avoir  intérêt  à  contracter  une 
deuxième  assurance  en  libérant  le  premier  assureur.  Tel 
est  le  cas  où  celui-ci  est  insolvable,  en  sorte  qu'il  n*y  a  rien 
à  espérer  de  lui,  en  cas  de  sinistre. 

1474.  L'article  14  ajoute  :  La  renonciation  doit,  dans 
ce  dernier  cas,  être  notifiée  à  V assureur ^  et  il  en  est  fait 
mention,  à  peine  de  nullité,  dans  la  nouvelle  police. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  mode  de  notification  de  la 
renonciation  :  elle  peut  donc  se  faire  par  acte  eœtrajudi- 
ciairCy  signifié  à  l'assureur  primitif,  d'autant  plus  qu'elle  est 
indépendante  de  sa  volonté  et  que,  dès  lors,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  un  jugement  serait  nécessaire.  Cette  décision  est 
corroborée  par  la  comparaison  de  l'article  14  avec  l'ar- 
ticle 189  du  projet  du  Gouvernement.  Ce  dernier  disait  :  en 
notifiant  judiciairement^  et  le  mot  judiciairement  a  été 
supprimé  dans  l'amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  justice 
qui  constitue  l'article  14  de  la  loi  nouvelle. 

1475.  Comme  la  renonciation  de  l'assuré  à  ses  droits 
contre  l'assureur  primitif  est  une  condition  nécessaire  de  la 
validité  de  la  seconde  assurance,  la  loi  veut  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  la  nouvelle  police,  à  peine  de  nullité.  Si 
l'omission  de  cette  formalité  est  le  résultat  de  la  négligence 
du  second  assureur,  la  nullité  peut  être  invoquée  par  l'as- 
suré. Mais  si  elle  est  due  à  une  réticence  frauduleuse  de 
l'assuré,  le  nouvel  assureur  pourra  conserver  la  prime,  aux 
termes  de  l'article  11.  Une  telle  réticence  sera  rare,  parce 
que  l'assuré  a  intérêt  à  la  validité  de  la  seconde  assurance. 

1476.  La  loi  nouvelle  a  laissé  de  côté  la  disposition  de 
l'article  190  du  projet  du  Gouvernement,  ainsi  conçu  : 

••  Lorsqu'un  objet  a  été  assuré  pour  toute  sa  valeur,  l'as- 
suré peut  le  faire  assurer  de  nouveau  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  pourra  faire  valoir  ses 
droits  contre  les  derniers  assureurs  que  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  se  faire  indemniser  sur  la  première  assurance. 
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n  Dans  ce  cas,  les  contrats  antérieurs  doivent  être  claire- 
ment indiqués  dans  la  nouvelle  assurance.  «> 

Cette  disposition  a  paru  inutile  en  présence  de  la  faculté 
accordée  à  lassuré par  Tarticle  14,  n"  2^,  et  de  celle  qui  ap- 
partient à  tout  créancier  de  faire  assurer  la  solvabilité  de 
son  débiteur. 

ARTICLE    15. 

Uassuré  peut  faire  assurer  la  prime  de  Tassu- 
rance. 

(Conforme  au  projet  da  Gouvernement  et  de  la  Commission.) 

Sommaire. 

1477.  Bat  de  la  disposition  de  l'article  15. 

GOIOII&NTAIRE. 

1477.  L'article  15  reproduit  une  règle  qui  figurait  déjà 
dans  larticle  342  du  Code  de  commerce  de  1808,  relativement 
aux  assurances  maritimes.  Pour  ces  dernières,  la  prime  est 
quelquefois  considérable  et,  par  suite,  la  règle  prémen- 
tionnée reçoit  une  fréquente  application;  pour  les  assurances 
terrestres,  Tintérêt  minime  de  lassuré  la  rendra  plus  rare. 
Une  assurance  ordinaire  n'indemnise  pas  l'assuré  des  frais 
qu'elle  occasionne.  C'est  en  vue  de  rendre  l'indemnité  plus 
complète  que  l'article  15  permet  de  faire  assurer  la  prime  de 
l'assurance. 

Article  16. 

Aucune  perte  ou  dommage,  causé  par  le  fait 
ou  par  la  faute  grave  de  l'assuré,  n'est  à  la  charge 
de  l'assureur  ;  celui-ci  peut  même  retenir  ou  ré- 
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clamer  la  prime  s'il  a  déjà  commencé  à  courir 
les  risques. 

(Conforme  à  rartirle  194  da  projet  du  Gouverocmenl,  ailu|ttc  par  la  Commis- 
sioo.) 

Sommaire. 

1478.  Motif  de  l'article  16. 

1479.  Sens  du  mot  fait. 

1480.  Une  faute  fôgôre  de  rassuré  n*6zclut  pas  la  responBabiiitô  de  Tas- 

sureur.  —  La  faute  grave  doit  ôtre  personnelle  À  l'assuré. 

1481.  Disposition  anale  de  Tarticle  16. 

COMMENTAIRE. 

1479.  Le  but  de  l'assurance  est  de  garantir  l'assuré  contre 
les  pertes  ou  dommages  à  résulter  de  cas  fof^tuits  ou  de  la 
force  majeure,  mais  non  de  le  mettre  à  couvert  des  suites  de 
son  dol  ou  de  sa  négligence  coupable.  De  là  la  disposition  de 
l'article  16. 

1479.  Le  mot  fait,  dans  cet  article,  ne  doit  s  entendre 
que  d'un  fait  doleux,  c'est-à-dire  posé  dans  l'intention  de 
nuire  et  nullement  d'une  simple  imprudence.  Ce  point  a  été 
reconnu  formellement  dans  le  rapport  des  Commissions  du 
Sénat,  et  confirmé  par  une  déclaration  de  M.  De  Lantsheere, 
en  réponse  à  une  interpellation  de  M.  d'Anethan,  dans  la 
séance  du  Sénat  du  11  mars  1873  (1). 

14SO.  Les  mots  faute  grave  sont  exclusifs  de  la  faute 
légère.  La  gravité  de  la  faute  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  Tribunaux  :  il  faut,  en  général,  une  négligence 
excessive  et,  partant,  inexcusable.  L'article  16  dit  :  faute 
grave  de  Vassuré,  c'est-à-dire  une  grande  négligence  per- 
sonnelle. Une  faute  commise  par  ses  enfants  ou  par  ses  do- 
mestiques n'exclut  pas  la  responsabilité  de  l'assureur,  sauf 
convention  contraire;  car  c'est  principalement  pour  se 
mettre  à  couvert  des  suites  de  pareils  faits  qu'on  a  recours  à 

(1)  Rapport  des  Commissions  du  Sénat,  Docum^n^^,  1872-1873,  p.  23, 
et  Animles  parlementaires.  Sénat,  1872-1873,  p.  99. 
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l'assurance.  Cette  doctrine  est  confirmée  par  Farticle  33,  qui 
porte  :  <«  Les  risques  d'incendie  comprennent  tous  les  dom- 
mages survenus  aux  objets  assurés  par  suite  d*incendie  sans 
un  fait  ou  une  faute  grave  imputable  à  lassuré personnelle- 
ment, » 

1491.  Dans  le  cas  de  perte  ou  de  dommage  causé  par  le 
fait  ou  par  la  faute  grave  de  Fassuré,  l'assureur,  quoique 
dégagé  de  toute  responsabilité,  peut  néanmoins  retenir  la 
prime  si  elle  a  été  payée,  ou  la  réclamer  en  cas  de  non-paye- 
ment, s  il  a  déjà  commencé  à  courir  les  risques  (art.  16,  dis- 
position finale).  Cette  décision  est  équitable  :  l'assureur  ne 
doit  pas  soufirir  du  fait  ou  de  la  faute  grave  de  l'assuré. 

Article  47. 

Dans  toute  assurance,  Tassuré  doit  faire  toute 
diligence  pour  prévenir  ou  atténuer  le  dommage  : 
il  doit,  aussitôt  que  le  dommage  est  arrivé,  en 
donner  connaissance  à  l'assureur,  le  tout  à  peine 
de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Les  frais  faits  par  l'assuré,  aux  fins  d'atténuer 
le  dommage,  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  lors 
même  que  le  montant  de  ces  frais,  joint  au  mon- 
tant du  dommage,  excéderait  la  somme  assu- 
rée et  que  les  diligences  faites  auraient  été  sans 
résultat. 

Néanmoins,  les  tribunaux  et  les  arbitres,  lors- 
que les  parties  s'y  seront  référées,  pourront  les 
réduire  ou  même  refuser  de  les  allouer,  s'ils  ju- 
gent qu'ils  ont  été  faits  inconsidérément,  soit  en 
tout,  soit  en  partie. 

^Conforme  an  projet  da  Gouveraemeut,  adopté  par  la  Commission.} 
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Sommaire. 

1482.  Obligations  diveries  imposées  k  Tassuré. 

1483.  Motifs  de  la  disposition  du  2*  alinéa  de  Tarticle  17. 

1484.  Motifo  de  celle  du  3«  alinéa. 

GOMMSNTAIRB. 

1 4M.  La  bonne  foi  exige  que,  dans  toute  assurance, 
rassuré  fasse  toutes  les  diligences  pour  prévenir  le  dom- 
mage, si  cela  est  possible,  ou  du  moins  pour  Fatténuer,  dans 
le  cas  contraire.  Il  doit  aussi,  dès  que  le  dommage  est  ar- 
rivéy  en  donner  connaissance  à  Tassureur,  afin  que  celui-ci 
puisse  prendre  les  mesures  commandées  par  les  circonstan- 
ces, le  tout  à  peine  de  dommages- intérêts  s  il  y  a  lieu,  c  est-à- 
dire  si  la  négligence  de  l'assuré  a  causé  un  préjudice  k 
Tautre  partie  (voy.  art.  17,  alinéa  1"). 

14M.  L'assuré  agit  en  qualité  de  gérant  d'affaires  de  l'assu- 
reur lorsqu'il  fait  des  frais  pour  atténuer  le  dommage.  Cest 
pourquoi,  si  l'affaire  a  été  bien  administrée  (voy.  art.  1375 
du  Code  civil),  ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  lors 
même  que,  joints  au  montant  du  dommage,  ils  excéderaient 
la  somme  assurée  et  que  les  diligences  faites  auraient  été 
sans  résultat  (voy.  art.  17,  alinéa  2*).  Cette  décision  est  une 
conséquence  de  ce  que,  pour  décider  si  une  gestion  d'affaires 
est  utile  au  maître,  il  faut  se  référer  au  moment  où  elle  a  lieu, 
sans  avoir  égard  aux  événements  ultérieurs.  Du  moment 
que  l'assuré  a  fait  ce  que  la  prudence  conseillait  à  un  bon 
père  de  famille,  il  ne  doit  pas  être  responsable  des  événe- 
ments fortuits  qui  ont  ensuite  rendu  sa  gestion  sans  ré- 
sultat. 

1484.  Si  les  frais  ont  été  faits  inconsidérément,  en  tout 
ou  en  partie,  on  ne  peut  plus  dire  que  l'afiaire  ait  été  bien 
administrée.  C'est  pourquoi  les  juges  ou  arbitres  saisis  de  la 
contestation  peuvent  réduire  les  frais  ou  même  refuser  en- 
tièrement de  les  allouer,  selon  les  circonstances  soumises  & 
leur  appréciation  (art.  17»  alinéa  dernier). 
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Article  18. 

L'assureur  ne  répond  pas  des  pertes  et  dom- 
mages résultant  immédiatement  du  vice  propre 
de  la  chose,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

(Conforme  au  i"  alinéa  de  l'arlicle  193  du  projet  du  Gouvernemenl,  adopté  par 
la  Commission.) 

Sommaire. 

1485.  Extrait  du  rapport  des  CommisBions  du  Sénat. 

1486.  SeaB  du  mot  immédiatement,  dans  l'article  18. 

1487.  La  disposition  de  cet  article  repose  sur  l'intention  présumée  des 

parties.  —  Conséquence. 

GOMBIKNTAIRB. 

14Ji5.  **  Cet  article,  ont  dit  les  Commissions  réunies  du 
Sénat,  est  fondé  sur  l'intention  probable  des  contractants. 
Le  but  de  lassurance  est  de  garantir  lassuré  contre  un 
risque  éventuel  provenant  d*une  cause  extérieure,  ou  du 
moins  étrangère  à  Fobjet  assuré,  et  non  de  permettre  à  Tas- 
sure,  à  l'aide  de  Tindemnité  d'assurance,  de  réparer  les 
défectuosités  de  sa  propriété  (1)  ». 

1486.  L'article  18  ne  parle  que  des  pertes  et  dommages 
qui  résultent  immédiatement  du  vice  propre  de  la  chose. 
Le  mot  immédiatem,ent  indique  qu'il  ne  suflBt  point,  pour 
que  lassureur  échappe  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui, 
que  la  perte  ou  le  dommage  soit  une  conséquence  éloignée  du 
vice  propre  de  la  chose  assurée  :  il  faut  que  le  vice  ait  occa- 
sionné par  lui-même  la  perte  ou  la  détérioration  (2). 

1487.  Comme  la  disposition  de  Tartice  18  ne  repose  que 
sur  rintention  présumée  des  contractants,  on  peut  y  déroger 
par  convention  (même  article,  à  la  fin).  Cette  disposition 

(1)  Rapport  des  Commissions  du  Sénat,  Documents,  1872-1873,  p.  23. 
l2)  Rapport  cité  en  la  note  précédente,  p.  24. 
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n  est  pas  applicable  aux  vices  propres  des  bâtiments  assurés 
contre  Tincendie,  s*il  n  est  pas  prouvé  que  l'assuré  en  a  eu 
connaissance  au  moment  du  contrat  (art.  35). 

Article  19. 

L'assurance  ne  comprend  ni  les  risques  de 
guerre,  ni  les  pertes  ou  dommages  occasionnés 
par  émeutes^  sauf  convention  contraire. 

(Coiifuroie  ù  l'article  208  du  projet  du  Gouvrrocmenl  et  de  la  CoiuiDJMioii.) 

Sommaire. 

1488.  L'article  19  est  fondé  sur  l'intention  présumée  des  contractants. 

COMMENTAIRE. 

14S8.  L'usage  des  assureurs  est  d  exclure  formellement 
certaines  causes,  du  risque  garanti.  L'article  208,  fondé  sur 
Tintention  présumée  des  contractants,  en  exclut  les  risques 
de  guerre  et  les  pertes  ou  dommages  occasionnés  par  des 
émeutes,  mais  on  peut  déroger  à  cette  règle  par  convention. 

Article  20. 

Dans  toute^  assurance,  Tindemnité,  en  cas  de 
sinistre,  est  réglée  à  raison  de  la  valeur  de  Tob- 
jet,  au  temps  du  sinistre. 

Si  la  valeur  assurée  a  été  préalablement  esti- 
mée par  experts,  convenus  entre  parties,  l'assu- 
reur ne  peut  contester  cette  estimation,  hors  le 
cas  de  fraude. 

La  valeur  de  Tobjet  peut  être  établie  par  tous 
moyens  de  droit.  Le  juge  peut  même,  en  cas  d'in- 

lU.  4 
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suffisance  des  preuves,  déférer  d'office  le  serment 
à  l'assuré. 

(Conforme  à  Tarticle  199  do  projet  du  Gouvernement,  adopté  par  la  Com- 
mission.) 

Sommaire. 

1489.  Motifs  de  la  première  disposition  de  l'article  20. 

1490.  Elle  n*eBt  pas  applicable  aux  assurances  sur  la  Tie. 

1491.  Explication  du  second  alinéa  de  l'article  20. 

1492.  Modification  à  la  règle  quHl  consacre. 

1493.  Explication  de  la  disposition  finale  du  môme  article. 

COBIMBNTAIIUB. 

1489.  En  principe,  Fassurance  doit  indemniser  Fassuré 
de  la  perte  réelle  qn  un  sinistre  lui  occasionne,  sans  être  pour 
lui  une  source  de  bénéfice.  Or,  le  montant  de  la  perte  se 
détermine  par  la  comparaison  de  la  valeur  de  la  chose  au 
temps  du  sinistre  avec  celle  qui  lui  reste  après  cet  événe- 
ment. De  là  la  première  disposition  de  larticle  20,  d*après 
laquelle  :  Dans  toute  assurance^  Vindemnité,  en  cas  de 
sinistre,  est  réglée  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet,  au 
temps  du  sinistre. 

1490.  Nonobstant  les  termes  :  dans  toute  assurance, 
la  disposition  du  l^^  alinéa  de  Tarticie  20  n*est  pas  applicable 
aux  assurances  sur  la  vie.  En  effet,  aux  termes  de  rarticle41, 
alinéa  2*"®  :  «  L'indemnité  à|payer  lors  du  décès  est  définiti- 
vement réglée  au  moment  du  contrat.  ^  Voici  comment 
M.  d'Anethan  a  justifié  cette  dérogation  au  droit  commun, 
dans  son  rapport  fait  au  nom  des  Commissions  du  Sénat. 

«*  Dans  ces  assurances  (sur  la  vie),  il  ne  peut  s*agir  de 
réventualité  d'un  sinistre,  et  il  n'est  pas  possible  de  régler 
l'indemnité  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet,  au  temps  du 
sinistre,  c'est-à-dire  au  temps  du  décès. 

<«  Qu'est  la  valeur  garantie  par  le  contrat  d'assurance  sur 

a  vie?  C'est  le  capital  représenté  par  le  travail  producteur 

de  l'homme;  c'est  la  valeur  estimative  de  l'intelligence,  du 
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talent,  de  remploi  des  facultés  qui  doivent  s'éteindre  à  la 
mort.  Cette  appréciation  faite  et  acceptée  par  les  parties  doit 
régler  définitivement  le  taux  de  Findemnité.  On  ne  peut 
pas  admettre  que  l'assureur  vienne  plus  tard  réclamer  une 
réduction,  ou  le  bénéficiaire  une  augmentation  du  montant 
de  l'assurance  en  prétendant  que  l'intérêt  attaché  à  l'exis- 
tence de  l'assuré  a  subi  un  changement.  Ce  serait  vouloir 
modifier  une  convention  librement  et  sciemment  con- 
tractée (1)  *•. 

1491.  Il  peut  facilement  s'élever  des  contestations  relati- 
vement à  la  valeur  de  la  chose,  au  temps  du  sinistre.  Un 
moyen  de  les  prévenir,  c'est  de  faire  préalablement  une 
expertise  contradictoire.  Le  2"**  alinéa  de  l'article  20  statue,  à 
ce  sujet  :  Si  la  valeur  a  été  préalablement  estimée  par 
experts,  conventcs  entre  parties,  Fassuret^  ne  peut  con- 
tester cette  estimation,  hors  le  cas  de  fraude. 

.  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  de  l'assureur,  la  même  règle 
doit  être  appliquée  à  l'assuré.  Il  n'y  a  aucun  motif  rationnel 
de  traiter  Tun  plus  favorablement  que  l'autre,  puisque  la 
convention  fait  la  loi  de  toutes  les  parties  (art.  1 134  du  code 
civil).  Aussi  on  ne  trouve  dans  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  nouvelle  aucun  indice  d'une  volonté  d'établir  une  difilâ- 
rence  entre  l'assureur  et  l'assuré.  Au  contraire,  les  termes 
du  rapport  dBM.  Van  Humbeeck  sont  plutôt  favorables  à  une 
parfaite  égalité  :  «  Une  estimation  nouvelle  devient  inutile  si 
des  prix  ont  été  portés  dans  la  police  après  une  vérification 
contradictoire  par  experts,  acceptée  de  part  et  d'autre,  et 
aux  opérations  desquels  aucune  fraude  n'est  reprochée.  L'as- 
sureur ne  peut  alors  contester  cette  estimation  (2)  ^. 

1499.  Bien  que  l'article  20  ne  permette  point  de  contester 
une  estimation  contradictoire  faite  de  bonne  foi,  s  il  s'était 
écoulé  un  temps  considérable  entre  l'estimation  et  le  sinistre 
et  que,  dans  l'intervalle,  des  événements  quelconques  eus- 

(1)  Rapport  précité,  1872- 1873,  p.  24. 

(2)  "Rapport  de  M.  Van  Humbseck,  Documents  parlementaires ^  1872- 
1873,  p.  132. 
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sent  modifié  la  valeur  de  la  chose,  il  nous  semble  que  la 
partie  intéressée  devrait  être  admise  à  faire  preuve  de  ces 
événements  et  à  établir,  en  dehors  de  l'expertise  originaire, 
la  valeur  de  la  chose  assurée,  au  temps  du  sinistre.  En 
agissant  ainsi,  on  ne  contesterait  pas  réellement  lestimation 
des  experts.  Au  contraire,  on  reconnaîtrait  qu'elle  a  été  faite 
conformément  à  la  vérité  et  à  la  justice,  mais  on  prétendrait 
qu on  ne  doit  pas  sy  arrêter,  parce  que  des  circonstances 
nouvelles  ont  modifié  Tétat  primitif  de  la  chose  assurée  et 
changé  sa  valeur.  Ne  pas  admettre  cette  modification  à  la 
règle  établie  dans  le  2™®  alinéa  de  Tarticle  20,  ce  serait  favo- 
riser de  grandes  injustices  en  accordant  une  indemnité  qui 
ne  serait  aucunement  proportionnée  à  la  valeur  réelle  de  la 
chose,  au  temps  du  sinistre.  Évidemment,  tel  n  est  point 
Tesprit  de  la  loi. 

149S.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  20  : 
La  valeur  de  Vobjet  peiU  être  établie  par  tous  moyens 
de  droit.  Le  juge  peut  même,  en  cas  d^ insuffisance  des 
preuves,  déférer  d'office  le  serment  à  V assuré. 

La  valeur  de  la  chose  au  temps  du  sinistre  est  un  fait  dont 
Tappréciation  est  abandonnée  à  la  conscience  des.  juges  et 
qui  peut  être  établi  par  tous  moyens  de  droit,  conformément 
aux  principes  qui  régissent  les  matières  commerciales  (art.  25 
du  nouveau  code).  La  loi  permet  même  aux  juges,  en  cas  d'in- 
suffisance des  preuves,  de  déférer  d'office  le  serment  à  l'as- 
suré. C'est  là  une  espèce  de  serment  supplétoire,  analogue  à 
celui  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  1366  du  Code  civil, 
qui  porte  :  •*  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  ser- 
ment, ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou 
seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamna- 
tion. « 

Article  21. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assurance  ne  couvre 
qu'une  partie  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  Tas- 
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suré  est  considéré  lui-même  comme  assureur 
pour  le  surplus  de  la  valeur,  sauf  convention  con- 
traire. 

(Cooforroe  à  l'arUele  191  dn  projet  du  Goavernemcnt.) 

Sommaire. 

1494.  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  21. 

1495.  Pourquoi  on  peut  déroger  par  convention  à  la  règle  qu'elle  con- 

sacre. 

GOMMBNTAIRB. 

1494.  Lorsque  l'assurance  ne  couvre  quune  partie  de  la 
valeur  de  Tobjet  assuré,  il  ne  serait  pas  juste  que  l'assureur 
fût  responsable  de  tout  le  dommage  occasionné  par  un  sinis- 
tre, puisque  la  prime  n'a  été  prélevée  que  sur  la  somme 
déclarée  et  non  sur  la  valeur  totale  de  la  chose  soumise  au 
risque.  C'est  pourquoi  le  risque  se  partage  alors  entre  lassu- 
reur  et  l'assuré,  dans  la  proportion  de  la  valeur  assurée  com- 
parativement au  découvert  (à  la  valeur  non  assurée),  et  cVst 
ce  que  l'article  21  exprime  en  disant  que  l'assuré  est  consi- 
déré lui-même  comme  assureur  pour  le  surplus  de  la  valeur, 
ce  qui  donne  lieu  à  l'application  du  principe  établi  en  l'arti- 
cle 13.  Ainsi,  si  une  maison  valant  50,000  francs  est  assurée 
pour  30,000  (les  3/5  de  sa  valeur),  et  qu'un  sinistre  occasionne 
une  perte  de  10,000,  l'assureur  devra  payer  seulement  6,000 
(les  3/5  de  10,000),  et  l'assuré  supportera  personnellement  la 
perte  des  4,000  qui  correspondent  aux  2/5  de  la  valeur  de  la 
chose  assurée. 

1495.  L'article  21  permet  de  déroger  par  convention  à  la 
règle  qu'il  établit.  Une  telle  convention  n'a  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  parce  qu'elle  n'est  au  fond  qu'une  dimi- 
nution du  taux  de  la  prime,  taux  qui  est  abandonné  à  la  libre 
volonté  des  parties.  Par  exemple,  si  la  prime  est  de  6  p.  c. 
et  qu'il  soit  convenu  que  l'assureur  réparera  tout  le  dom- 
mage à  résulter  d'un  sinistre,  bien  que  l'assurance  ne  porte 
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que  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  au  fond, 
c  est  comme  si  Tassurance  avait  été  prise  pour  toute  la  valeur 
à  raison  d*une  prime  de  3  p.  c. 

Article  22. 

L'assureur  qui  a  payé  le  dommage  est  subrogé 
à  tous  les  droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  du 
chef  de  ce  dommage,  et  l'assuré  est  responsable 
de  tout  acte  qui  préjudicierait  aux  droits  de  l'as- 
sureur contre  les  tiers. 

Dans  les  assurances  permises  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  6,  l'assureur  qui  a  payé  l'indem- 
nité est  subrogé  à  l'action  du  créancier  contre  le 
débiteur. 

La  subrogation  ne  peut,  en  aucun  cas,  nuire  à 
l'assuré  qui  n'a  été  indemnisé  qu'en  partie;  celui-ci 
peut  exercer  ses  droits  pour  le  surplus  et  con- 
serve à  cet  égard  la  préférence  sur  l'assureur, 
conformément  à  l'article  1252  du  code  civil. 

Projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commission, 

Art  204.  (Conforme  au  l«r  alinéa  de  Tarlicle  22.) 

Les  alinéas  im*  et  S^e  gont  le  résultat  d*ua  amendement  proposé  par  M.  le  Minisire 
de  la  Justice,  De  Lantsheere. 

Sommaire. 

1496.  Motifs  de  la  subrogation  établie  par  le  premier  alinéa  de  Tarti- 

cle  22.  —  Exemple. 

1497.  Pourquoi  l'assuré  est  responsable  des  actes  qui  préjudfcient  aux 

droits  de  l'assureur  contre  les  tiers. 

1498.  Cette  subrogation  a  lieu  de  plein  droit. 

1499.  Motifs  de  la  subrogation  établie  par  le  deuxième  alinéa. 
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1500.  La  sabrogation  ne  nait  pa«  à  celai  qui  n'a  reça  qu'un  payement 

partieL 

1501.  Sens  des  mots  :  en  aucun  cas,  dans  la  disposition  finale  de  l'ar- 

ticle 22. 

GOMUSNTAIRB. 

1496.  Il  est  juste  que  l'assureur,  comme  suite  du  paye- 
ment de  rindemnité,  soit  subrogé  à  tous  les  droits  de  l'as- 
suré contre  les  tiers  qui  ont  à  répondre  du  dommage.  D'un 
côté,  l'assuré  ne  peut  plus  poursuivre  ces  tiers,  puisqu'il  a 
été  indemnisé  et  que  l'assurance  ne  peut  être  pour  lui  une 
cause  de  bénéfice.  De  l'autre,  la  responsabilité  des  tiers  ne 
doit  pas  être  couverte  par  l'assurance,  puisque  celle-ci  leur 
est  complètement  étrangère.  Enfin,  cette  subrogation  profite 
indirectement  à  l'assuré  comme  à  l'assureur,  en  ce  que  celui- 
ci  la  prend  en  considération  pour  la  fixation  de  la  prime, 
laquelle,  en  conséquence,  est  moins  élevée.  Tels  sont  les 
motifs  pour  lesquels  il  est  dit  dans  l'article  22  :  L'assureur 
qui  a  payé  le  dommage  est  subrogé  à  totcs  les  droits  de 
rassuré  contre  les  tiers,  du» chef  de  ce  dommage.  Par 
exemple,  aux  termes  de  l'article  1733  du  Code  civil,  «♦  le  lo- 
cataire répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine  «».  Eh  bien,  par  application  du  principe  établi 
dans  l'article  22,  si  le  propriétaire  a  fait  assurer  la  maison 
louée,  le  payement  de  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  subroge 
l'assureur  aux  droits  du  propriétaire  contre  le  locataire,  du 
chef  de  l'incendie. 

1497.  Ce  recours  de  l'assureur  contre  les  tiers  est  une 
chance  de  dédommagement  sur  laquelle  il  base  ses  calculs  : 
c'est  pourquoi  il  n'est  point  permis  à  l'assuré  d'y  préjudicier. 
L'article  22  ajoute  donc  :  L'assuré  est  responsable  de 
tout  acte  qui  préjudicierait  aux  droits  de  l'assureur 
contre  l^s  tiers, 

149S.  La  subrogation  étant  établie  par  un  texte  formel, 
il  va  de  soi  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit  et  qu'il  n'est  point 
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nécessaire  de  la  stipuler  dans  la  police.  Une  déclaration  faite 
dans  ce  sens  par  M.  Leliôvre,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  17  janvier  1873,  fut  confirmée  par  la 
réponse  de  M.  De  Lantsbeere,  Ministre  de  la  justice  (1). 
Avant  la  loi  nouvelle,  il  n'y  avait  point  de  subrogation  légale. 
On  avait  même  douté  si  la  subrogation  pouvait  être  convenue 
expressément,  mais  l'affirmative  avait  fini  par  prévaloir  (2). 

1499.  Aux  termes  de  l'article  22,  alinéa  2"**  :  Dans  les 
assurances  permises  par  le  deuxième  alinéa  de  F  arti- 
cle 6,  Vassureur  qui  a  payé  l'indemnité  0st  subrogé  à 
Faction  du  créancier  contre  le  débiteur. 

La  disposition  de  l'article  ô  visée  dans  l'article  22  concerne 
l'assurance  faite  par  des  créanciers  saisissants,  nantis  de 
gage,  privilégiés  ou  hypothécaires.  Ces  créanciers,  quand 
ils  sont  payés  par  l'assureur,  n'ont  plus  d'action  contre  le 
débiteur,  toujours  pour  le  motif  que  l'assurance  ne  doit  pas 
être  une  source  de  bénéfice  pour  l'assuré.  D'un  autre  côté,  le 
débiteur  ne  doit  pas  profiter  d'une  assurance  qui  lui  est 
étrangère.  De  là  résulte  encore  la  subrogation  légale  en  fa- 
veur de  l'assureur,  laquelle  profite  aussi  à  l'assuré,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  influer  sur  le  taux  de  la  prime. 

1500.  Il  est  de  règle  générale  que  la  subrogation  dans 
les  droits  d'un  créancier,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  ne 
peut  nuire  à  celui  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel.  Le 
dernier  alinéa  de  l'article  22  ne  fait  que  répéter  ce  principe 
en  disant  :  •«  La  subrogation  ne  peut,  en  aucun  cas,  nuire  à 
l'assuré  qui  n'a  été  indemnisé  qu'en  partie;  celui-ci  peut 
exercer  s^s  droits  pour  le  surplus  et  conserve,  à  cet  égard, 
la  préférence  sur  l'assureur,  conformément  à  l'article  1252 
du  Code  civil,  n 

IftOl.  Les  mots  :  en  aucun  cas,  signifient  que  la  subro- 
gation, en  cas  de  payement  partiel,  ne  nuit  pas  aux  créan- 
ciers, pas  plus  au  cas  prévu  au  2"^*  alinéa  de  l'article  22,  que 

dans  celui  mentionné  au  commencement  du  même  article. 

■1 

(1)  Annales  parlementaires,  1S72-1873,  p.  302. 

(2)  Rapport  de  M.  Va.n  Humbbeck,  Documents,  1S69-1870,  p.  132. 
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Article  23. 

L'assureur  a  un  privilège  sur  la  chose  assurée. 

Ce  privilège  est  dispensé  de  toute  inscription. 
Il  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  frais 
de  justice. 

Il  n'existe,  quel  que  soit  le  mode  de  payement 
de  la  prime,  que  pour  une  somme  correspondant 
à  deux  annuités. 

Projet  du  Gow>er»emenf,  adopté  par  la  Comtnistion, 

Art  Sis.  L*aMQrear  a  on  privilège  sor  la  chose  assurée  pour  le  payement  de  la 
prime,  et,  si  elle  est  payable  par  aniinilés  od  par  termes  |>ériodiques,  pour  le  der- 
nier terme  et  le  terme  eoornol. 

Ce  privilège  est  assimilé  &  celui  des  frai<  faits  pour  la  consenrallon  de  la 
ehose. 

Amendement  du  Sénat. 

L'assureur  a  un  privilège  sur  la  chose  assurée  et  sur  rindemoiié  pour  le  paye- 
ment de  la  prime,  et  si  elle  est  payable  par  annuités  ou  par  termes  périodiques, 
pour  le  dernier  terme  écho  et  le  terme  conranl. 

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  frais  de  Juslfee. 

(Le  %^»  et  le  i™«  alinéas  de  l'article  S3  sont  le  résultat  d'un  amendeuient  proposé 
par  M.  le  ministre  de  la  Justice.) 
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GOICMENTAIRB. 

iSOfl.  «  L'assureur  a  un  privilège  sur  la  chose  as- 
surée  (art.  23,  alinéa  l^).  n  Voici  en  quels  termes  M.  Van 
Hambeeck  a  justifié  cette  disposition  : 

»  Jusqu'ici  le  privilège  attribué  aux  assureurs  maritimes, 
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disposition  spéciale  et  de  droit  étroit  par  sa  nature,  n'avait 
pu  être  étendu  aux  autres  assurances.  Uanalogie  n'autorise 
point  la  jurisprudence  à  suppléer  au  silence  de  là  loi.  Mais 
elle  fournit  à  Tautorité  législative,  appelée  à  statuer  sur  la 
matière  des  assurances,  des  motifs  suffisants  pour  compléter 
les  dispositions  existantes  et  combler  une  véritable  lacune 
en  accordant  aujourd'hui  aux  assureurs  contre  Tincendie  un 
privilège  analogue  à  celui  des  assureurs  maritimes.  Il  est 
impossible  de  se  refuser  à  l'établissement  de  ce  privilège, 
alors  que  l'article  10  de  la  loi  du  16  décembre  1851  veut  que 
la  somme  due  par  l'assureur  en  cas  de  sinistre  soit  affectée 
au  payement  des  créances  privilégiées  ^et  hypothécaires 
selon  le  rang  de  chacune  d'elles.  Depuis  cette  disposition,  le 
contrat  d'assurance  a  pour  effet  de  remplacer  en  cas  de 
perte,  de  conserver  indirectement,  si  l'on  veut,  la  chose  as- 
surée non-seulement  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  des  créanciers,  dont  elle  est  le  gage,  et 
on  peut  dire  de  l'assureur  :  Hujus  pecunia  salvam  fadt 
totius  pignoris  causant.  C'est  ce  que  reconnaît  et  consacre 
le  projet  (1).  » 

IftOS.  Ce  privilège  est  dispensé  de  toute  inscription 
(art.  23,  alinéa  2°^*).  Cette  disposition  déroge  au  droit  com- 
mun relativement  aux  privilèges  immobiliers,  lesquels,  en 
règle  générale,  ne  peuvent  produire  d'effet  en  l'absence  d'une 
inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques 
(art.  29  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851).  On  a 
considéré  qu'il  ne  s'agit  ordinairement  que  de  sommes  mi- 
nimes, et  que  la  nécessité  d'une  inscription  entraînerait  des 
frais  trop  considérables,  attendu  qu'une  inscription  hypothé- 
caire ne  peut  être  prise  qu'en  vertu  d'un  acte  authentique  ou 
d'un  acte  sous  seing  privé  reconnu  en  justice  ou  devant  no- 
taire (art.  76  de  la  loi  du  16  décembre  1851). 

Ift04.  Il  prend  rang  immédiatement  après  celui  des 
frais  de  justice  (art  23,  ahnéa  2™«j. 

(1)  QuÉNAULT,  nP*  344  et  349. 
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D*après  le  projet  du  Gouvernement,  adopté  par  la  Commis- 
sion et  voté  d'abord  par  la  Chambre  des  Représentants,  le 
privilège  de  l'assureur  était  assimilé  à  celui  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  Les  Commissions  réunies 
du  Sénat  ont  proposé  de  lui  donner  rang  immédiatement 
après  le  privil^e  des  frais  de  justice,  et  cet  amendement  est 
passé  dans  la  loi.  Voici  comment  M.  d'Ânethan  Ta  motivé 
dans  son  rapport  :  •*  Ce  privilège,  porte  le  deuxième  para- 
graphe, est  assimilé  à  celui  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  ;  mais,  en  cas  de  concours,  lequel  des  deux 
privilèges  primera^ l'autre?  La  loi  ne  le  dit  pas,  cest  une 
lacune  ;  la  loi  doit  évidemment  fixer  le  rang  des  privilèges 
entre  eux. 

«•  Nous  pensons  que  le  privilège  de  l'assureur  doit  primer 
celui  des  fraits  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  C'est 
grâce  à  l'assurance  qu'une  valeur  équivalente  à  celle  de  la 
chose  assurée  est  conservée  aux  créanciers;  il  est  donc  juste 
que  l'assureur,  auquel  ils  doivent  de  n'être  pas  privés  de  la 
valeur  de  leur  gage,  soit  indemnisé  en  prem^re  ligne.  Ce 
privilège  prendra  rang  après  celui  des  frais  de  justice  (1).  •* 

1505.  Il  n' existe j  quel  que  soit  le  mode  de  payement 
de  la  prime,  que  pour  une  somme  correspondant  à  deux 
annuités  (art.  23,  alinéa  3">«). 

Cette  disposition  est  le  résultat  d'un  amendement  de  M.  le 
Ministre  de  la  Justice.  D'après  le  projet  du  Gouvernement  et 
de  la  Commission,  le  privilège,  au  cas  où  la  prime  est  payable 
par  annuités  ou  termes  périodiques,  était  accordé  pour  le 
dernier  terme  et  le  terme  courant  ;  et  d'après  le  projet  du 
Sénat,  pour  le  dernier  terme  échu  et  le  terme  courant.  Dans 
la  séance  du  Sénat  du  13  mars  1873,  M.  De  Lantsheere  fit 
la  déclaration  suivante  :       ^ 

M  D'ordinaire,  les  primes  sont  payables  par  annuités,  et 
le  privilège  de  l'assurance  est  exactement  limité  dans  ce 


(1)  Rapport  des  Commissions  du  Sénat,  Documents  parlementaires, 
1872-1873,  p.  24. 
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cas.  II  ne  peut  excéder  deux  annuités,  le  terme  échu  et  le 
terme  courant. 

••  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  quand  Tassurance,  en 
dehors  des  cas  ordinaires,  mais  licitement  cependant,  aurait 
été  faite  moyennant  une  prime  unique. 

^  Dans  ce  cas,  une  collusion  est  possible.  Un  individu  dont 
les  affaires  seraient  obérées  pourrait  contracter  avec  un  as- 
sureur pour  un  long  terme,  et  moyennant  une  prime  unique 
payable  immédiatement.  Cette  prime  serait  nécessairement 
importante,  et  les  créanciers  légitimes  de  l'assuré  pourraient 
se  trouver  dépouillés  d'une  partie  de  leur  gage. 

•  Il  ne  serait  pas  impossible  même  que  l'assureur  et  l'as- 
suré fussent  de  connivence  et  que  la  somme  prélevée  en 
apparence  au  profit  du  premier  ne  retournât  dans  la  caisse 
du  second,  en  échappant  aux  créanciers  qui  en  seraient 
frustrés. 

<*  Pour  éviter  ces  inconvénients  et  limiter  plus  exactement 
le  privilège  de  l'assureur,  je  proposerai  au  Sénat  de  mettre 
les  assureurs  sur  la  môme  ligne,  quel  que  soit  le  mode  adopté 
pour  le  payement  de  la  prime. 

«  Dans  tous  les  cas,  que  la  prime  soit  stipulée  payable  en 
une  fois  ou  qu'elle  le  soit  par  termes  périodiques,  l'assureur 
n'aurait  privilège  que  pour  une  somme  égale  à  la  prime  cor- 
respondant à  deux  termes  d'un  an. 

«•  Je  proposerai  donc  au  Sénat  (et  j'ai  soumis  cette  rédac- 
tion à  l'honorable  rapporteur  de  la  Commission)  de  rédiger 
l'article  comme  suit  :  •«  L'assureur  etc.  (comme  le  texte  de 
l'article  23).  - 

M.  LE  BARON  d'Anethan,  rapporteur.  —  <»  L'honorable 
Ministre  de  la  Justice  a  eu,  en  effet,  l'obligeance  de  me  com- 
muniquer son  amendement  avant  la  séance  ;  il  m'a  semblé,  a 
première  lecture,  que  cet  amendement  était  marqué  au  coin 
de  la  sagesse  et  de  la  prudence. 

•«  Mais  il  me  vient  un  doute,  au  moins  quant  à  la  rédac- 
tion; est-elle  bien  exacte,  et  comment  doit-elle  s'inter- 
préter? 
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«  Lamendement  de  Thonorable  Ministre  de  la  Justice 
porte  que  le  privilège  «^  n'existe,  quel  que  soit  le  mode  de 
•>  payement  de  la  prime,  que  pour  une  somme  correspondant 
«  à  deux  annuités,  n 

•«  Mais  si  la  prime  doit  être  payée  en  une  fois,  et  c  est 
pobr  ce  cas  que  l'amendement  est  proposé,  il  ne  peut  être 
question  d'annuités.  Comment  donc  peut-on  limiter  le  privi- 
lège au  montant  d'annuités  qui  n'existent  pas  ?  » 

M.  De  Lantsheere,  Ministre  de  la  Justice.  -  «•  Il  suffira, 
dans  ce  cas,  de  diviser  la  prime  entière  par  le  nombre  d'an- 
nées pour  lequel  l'assurance  est  contractée,  n 

M.  LE  BARON  d'Anethan,  rapporteur.  —  «  On  mentionne 
donc,  commeje  le  disais,  des  annuités,  bien  qu'il  n  yen  ait  pas.*» 

L'amendement,  avec  la  nouvelle  rédaction  proposée  par 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  est  mis  aux  voix  et  adopté  (1). 

1586.  D'après  le  premier  alinéa  de  l'article  23,  le  privi- 
lège de  l'assureur  est  établi  sur  la  chose  assurée.  Le 
Sénat  avait  proposé  de  l'étendre  à  Yindemnité  qui  rem- 
place cette  chose  en  cas  de  sinistre,  mais  cet  amendement 
n'a  pas  eu  de  suite.  On  a  considéré  que  si  un  sinistre  a  eu 
lieu  et  que  l'indemnité  n'ait  pas  encore  été  payée,  l'assu- 
reur poursuivi  en  payement  peut  opposer  la  compensation, 
du  chef  des  primes  qui  lui  sont  dues;  que  si  aucun  sinistre 
n'a  eu  lieu,  le  privilège  de  l'assureur  sur  la  chose  assurée 
lui  donne  la  préférence  sur  tous  les  autres  créanciers,  sauf 
ceux  auxquels  des  frais  de  justice  seraient  dus.  Un  privilège 
sur  l'indemnité  est  donc  inutile  dans  l'un  et  l'autre  cas  (2j. 

Article  24. 

L'assureur  peut  toujours  faire  réassurer  Tobjet 
de  Fassurance. 

(Conforme  à  l'article  186  du  projet  du  Gouvernemeot.) 

(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1872-1873,  p.  107. 

(2)  Annales  parlementaires.  Sénat,  séance  du  13  mars  1873,  1872- 
1873,  p.  107. 
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Sommatre. 


1507.  Motifs  de  la  disposition  de  Tarticle  24.  —  De  certaines  obliga- 
tions de  rassuré  dont  la  loi  ne  parle  pas  expressément. 

GOMMKNTAIRS. 

1507.  La  disposition  de  larticle  24  est  fondée  sur  ce  que 
le  payement  éventuel  d  une  indemnité,  en  cas  de  sinistre,  est 
une  perte  que  l'assureur  court  risque  de  faire.  Dès  lors,  il 
est  rationnel  qu'il  puisse  faire  réassurer  des  objets  à  la  con- 
servation desquels  il  a  un  intérêt  incontestable.  L'article  342 
du  Code  de  commerce  de  1808  contient  une  disposition  sem- 
blable pour  les  assurances  maritimes. 

Avant  de  passer  au  commentaire  du  chapitre  suivant, 
nous  croyons  utile  de  parler  de  l'obligation  de  l'assuré  de 
payer  la  prime- convenue,  attendu  que  cette  matière  soulève 
plusieurs  questions  d'une  grande  importance  pratique. 

En  principe,  la  prime  est  payable  au  domicile  du  débiteur, 
à  défaut  de  convention  contraire  (art.  1247  du  Code  civil). 
Mais  souvent,  on  convient  qu'elle  sera  payable  soit  dans  les 
bureaux  de  l'assureur,  soit  chez  un  de  ses  agents,  en  ajou- 
tant que,  à  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ou  dans  un 
certain  délai  de  grâce,  lassuré,  de  plein  droit  et  sans  aucune 
mise  en  demeure,  perdra  tout  droit  à  une  indemnité,  en  cas 
de  sinistre. 

Quelque  rigoureuse  que  soit  cette  clause,  elle  n'a  rien  de 
contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes 
mœurs.  C'est  pourquoi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  en  proclamer  la  validité,  d'autant  plus  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  forcer  les  compagnies  d'as- 
surances à  intenter  un  grand  nombre  d'actions  résolutoires, 
ou  à  faire  signifier  un  grand  nombre  de  mises  en  demeure, 
pour  des  sommes  minimes  (1).  Mais  si  l'assureur  veut  se  pré- 
valoir de  la  clause  prémentionnée,  il  doit  s'abstenir,  après 
qu'elle  est  encourue,  de  poser  des  actes  qui  impliqueraient 

(1)  Voy.  Dalloz,  Assurances  terrestres,  n9*  180  et  suiv. 
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une  renonciation  à  son  droit,  par  exemple,  en  recevant  les 
primes  sans  aucune  protestation  ni  réserve.  De  même,  s'il 
était  prouvé  que,  nonobstant  cette  convention,  l'assureur 
avait  l'habitude  de  faire  présenter  des  quittances  au  domicile 
de  l'assuré  après  l'échéance,  et  si  un  sinistre  éclatait  peu  de 
temps  après  celle-ci, les  Tribunaux  pourraient  décider,  selon 
les  circonstances,  que  l'assuré  a  pu  croire  de  bonne  foi  que 
la  quittance  lui  serait  présentée  comme  d'habitude  et  que, 
par  suite,  il  est  excusable  de  ne  pas  avoir  payé  au  lieu  et  au 
jour  indiqués  par  le  contrat  (1). 

Enfin,  l'assuré  doit  se  conformer  à  la  clause  de  la  police 
qui  l'oblige  de  dénoncer  le  sinistre  à  l'assureur  dans  un  cer- 
tain délai,  et  cela  souvent  à  peine  de  déchéance  (2). 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA.  PREUVE  DU  CONTRAT. 


Article  25. 

Le  contrat  d'assurance  doit  être  prouvé  par 
écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  du  con- 
trat. 

Néanmoins,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

(Conforme  à  l'arliele  175  da  projet  da  GooTernement.) 

(1)  Dalloz,  Assurances  terrestres,  n*  183. 

(2)  IDBM,  ibid.,  n"  196. 
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Sommaire. 

1508.  Motifs  des  deux  régies  établies  par  Tarticle  25. 

1509.  Un  contrat  d'assurance  peut-il  se  prouver  par  télégramme  ? 
1510*  L'article  25  exige  un  écrit,  même  quand  il  s'agit  de  valeurs  infé- 
rieures à  150  francs. 

1511.  L'article  1325  du  Gode  civil  est  applicable  aux  actes  sous  seing 
privé  qui  constatent  un  contrat  d'assurance. 

COMMENTAIRE. 

1588.  M.  Van  Humbeeck  a  dit  dans  son  rapport  : 

•«  Le  consentement  des  parties  suffit  à  donner  au  contrat 
d*assuranc6  toute  sa  perfection.  L'écriture  n*est  pas  de  Tes- 
sence  de  la  convention  ;  mais  la  réalité  de  celle-ci  doit,  en 
cas  de  dénégation,  être  justifiée  par  écrit;  cette  exigence 
concerne  seulement  la  preuve  à  faire  de  l'assurance  lorsqu'on 
en  poursuit  Texécution  ;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  subordonner 
à  l'emploi  de  l'écriture  l'existence  légale  des  obligations 
réciproques  des  parties.  Cependant,  toutes  les  fois  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  conven- 
tion alléguée  par  l'une  des  parties,  celle-ci  doit  pouvoir  com- 
pléter cette  preuve  à  l'aide  de  témoignages  ou  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  (1)  » 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  les  deux  règles  établies 
dans  l'article  25. 

15011.  Dans  le  rapport  fait  par  M.  d'Ânethan  au  nom  des 
Commissions  réunies  du  Sénat,  on  a  émis  l'opinion  qu'un 
télégramme  peut  servir  à  prouver  un  contrat  d'assurance, 
attendu  qu'il  suppose  un  écrit  de  l'expéditeur  et  que  l'ar- 
ticle 25  n'exige  pas  d'autre  condition  (2).  Dans  la  séance  du 
12  mars  1873,  au  Sénat,  M.  d'Ânethan  émit  de  nouveau 
cette  opinion  et  interpella  le  Gouvernement  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  était  d'accord  à  cet  égard.  M.  De  Lantsheere 
répondit,  en  somme,  que  la  question  de  la  force  probante 

(1)  Documents  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1869- 
1870,  p.  132. 

(2)  Rapport  cité,  1872-1873,  p.  24. 
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des  télégrammes  ne  devait  pas  être  résolue  spécialement 
pour  le  contrat  d'assurance  et  qu  elle  eût  mieux  trouvé  sa 
place  dans  le  titre  relatif  à  la  pr^^uve  des  engagements  com- 
merciaux ;  que  Topinion  éiuise  par  les  Commissions  du 
Sénat»  ainsi  que  celle  qu'il  pourrait  émettre  lui-même  sur 
TintiTprétation  à  donner  au  mot  écrit  dans  larticle  25,  ne 
pourrait  valoir  devant  les  Tribunaux  que  commt^  argument 
d  autorité;  que,  par  suite,  il  était  inutile  de  s  expliquer  à 
cet  eg;ird  (1). 

A  notre  avis,  les  télégrammes  font  aujounrhni  piriie  des 
écritures  commerciales,  comme  les  lettres  (voy.  art.  16  du 
titre  III  du  livre  P'relatif  aux  livros  de  commerce).  Dès  lors, 
on  peut  leur  appliquer  la  disposition  de  l'article  20,  suivant 
laquelle  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce.  En  définitive,  les  juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier,  suivant  les  cir- 
constanciés, la  foi  due  aux  télégrammes. 

IftfO.  Par  dérogation  au  droit  commun,  en  Fabsence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  pour  établir  un  contrai  d'assurance, 
même  quand  il  sagit  de  valeurs  inférieures  à  150  francs  :  le 
texte  de  larticle  25 est  positif. 

1  ftll.  L'article  25  se  borne  à  énoncer  que  le  contrat 
dassurance  doit  être  prouvé  par  écrit,  sans  s'expliquer  sur 
la  forme  des  actes  qui  doivent  servir  d.^  prv  uve.  Dès  lors,  il 
est  censé  se  référer  au  droit  co:nnnin.  En  conséquence, 
comme  l'assurance  est  un  contrat  synallagmatique,  il  faut 
appliquer  larticle  1325  du  code  civil,  qui  exige,  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  autant  d  originaux  qu'il  y  a  de  jiarties 
ayant  un  intérêt  distinct  et  que  (  haque  original  mentionne 
le  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits  (2). 


(1)  Annales  parlementaires^  Sénat,  1872  1873,  p   101. 

(2)  Le»  auteurs  fr^joçais  ont  émi«  diveist^s  op5uii»rjs  sur  ce.  point. 
Voy.  Dalloz,  Assurances  terrestres^  n«»  151. 

ni.  5 
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Article  26. 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu- 
rances, soit  à  raison  des  choses  assurées,  soit  à 
raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  des  dif- 
férents assureurs. 

(Cooforme  aa  projet  du  Gouvernement,  adopté  par  la  GommÎMion.) 

Sonun&ipo. 

1512.  Origine  de  Tarticle  26. 

GOBCMBNTAIRE. 

1519.  Cet  article  ne  fait  qu'étendre  à  toutes  les  assu- 
rances une  règle  que  Farticle  338  du  code  de  1808  avait  déjà 
établie  pour  les  assurances  maritimes,  dans  les  termes  sui- 
vants :  ««  La  môme  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  différents 
assureurs  *♦. 

Cette  disposition  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  par- 
ticulière. 

Article  27. 

La  police  d'assurance  énonce  : 

1°  La  date  du  jour  où  l'assurance  est  contractée; 

2**  Le  nom  de  la  personne  qui  fait  assurer  pour 
son  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui; 

3^  Les  risques  que  Tassureur  prend  sur  lui  et 
les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commen- 
cer et  finir. 


DES   ASSURANCES   EN    GÉNÉRAL.  67 

Projtftdu  Gouvememeni. 

Art.  i76.  Toute  police  d'aMuranee  énonce  : 

fl«  La  date  do  jour  où  l'as^uranee  est  contraciée,  si  c'e^t  avant  on  après  midi  ; 

3»  Le  nom  de  la  personne  qui  Tiit  assurer  pour  oon  coni,:te  ou  pour  le  compte 
d*aulrui; 

3*  Les  rixques  que  l'assureur  prend  sur  lui  et  les  t(*mps  auxquels  les  risques 
doivent  commencer  et  finir  ; 

i»  La  prime  de  Tassuranee  et  la  somme  pour  laquelle  l'assurance  est  faite; 

5"  Une  description  sulUsiante  de  l'objet  de  lacsurance  et  toutes  les  circonstances 
qu'il  importe  à  l'assureur  de  connaître  ; 

6*  La  soumission  des  parties  ù  des  arbitres  en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été 
convenue. 

Projet  df  la  Comtniision, 

Semblable  à  celui  du  Gouvernement,  sauf  suppression  du  dernier  alinéa  (n<*  6o). 

Sommaire. 

1513.  SappressioQ  d'ane  partie  des  énonciationii  du  projet  du  Gouver- 
nement. 
1514   Énonciations  prescrites  par  l'article  27. 
1515.  L'omission  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat. 

GOBCMSNTAIRE. 

1 51  S.  Le  projet  du  Gouvernement  contenait  plusieurs 
énonciations  qui  n'ont  pas  été  reproduites  dans  la  rédaction 
anale  de  larticle  27  :  elles  ont  paru  inutiles,  comme  tenant  à 
Fessencî  du  contrat  d  assurance,  ou  ne  pouvant  donner  lieu 
à  aucune  difficulté.  Nous  nous  bornerons  à  parler  des  énon- 
ciations qui  figurent  dans  la  loi. 

1514.  La  police  d  assurance  doit  énoncer  : 

1®  La  date  du  jour  où  C assurance  est  contractée; 

Suivant  le  projet  du  Gouvernement,  il  fallait  dire,  en 
outre,  si  Tassurance  était  prise  avant  ou  après  midi,  à  Tin- 
star  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  332  du  code  de  com- 
mercé de  1808.  Cette  dernière  mention  a  été  retranchée  à 
bon  droit,  puisque,  aux  termes  de  larticle  12  de  la  loi  nou- 
velle, toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour  sont 
censées  faites  simultanément.  11  est  donc  inutile  de  distin- 
guer si  elles  ont  été  faites  avant  ou  après  midi  ; 
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2"  Le  nom  de  la  personne  qui  fait  assurer  pour  son 
compte  ou  pour  le  compte  d'avirui; 

Il  faut  connaître  le  nom  du  preneur  d'assurance;  il  faut 
savoir  aussi  si  lassurance  a  été  prise  pour  son  coinpte  ou 
pour  le  compte  d'autrui,  parce  que  cette  circonstance  peut 
influer    beaucoup  sur  les  effets  du  contrat  (voy.  art.  5  et 

suivants)  ; 

3<»  Les  risques  que  Vabsureur  py^end  sur  lui  et  les  temps 
auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir. 

Ces  indications  sont  très-utiles,  voire  même  nécessaires, 
pour  bien  déterminer  les  effets  du  contrat. 

1515  11  est  dit,  dans  le  rapport  fait  au  nom  des  Commis- 
sions du  Sénat,  que  les  énonciations  mentionnées  dans  Far- 
ticle  27  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nullité  de  lassu- 
rance  (1).  Cela  est  incontestable,  puisque  l'écriture  nest 
requise  que  pour  la  preuve  du  contrat  et  que  celui-ci  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties.  Seulement, 
iomission  de  lune  ou  de  plusieurs  des  énonciations  prescrites 
peut  influer  sur  la  force  probante  de  la  police. 


CHAPITRE  V. 

DE  QUELQUES  CAS  DE  RESOLUTION  DU  CONTRAT. 


Article  28. 

L'assurance  ne  peut  avoir  d'effet  si  la  chose 
assurée  n'a  point  été  mise  en  risque  ou  si  le  dom- 
mage prévu  existait  déjà  au  moment  du  contrat. 

(1)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1872-1873,  p.  24. 
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Projii  du  Gauvntummt,  adopté  par  la  ComtniêHon. 

Art.  193.  La  prime  n'esi  pas  due  si  la  chose  aiisiiré^  n'a  pis  été  miM  en  risque. 

Toute  ashuninee  est  nulle  si  he  dommage  conire  lequel  il  a  été  assuré  exisittiit 
déjà  au  moment  da  contrat,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'assurance  d'objets  se 
trouvant  dans  des  pays  hurs  d'Europe. 

Dans  ce  cas,  lu  nullité  de  l'assura  née  e«t  suboi  donnée  à  la  preuve  que  l'as- 
suré connaissait  la  perte  de  la  cho»e  assurée  au  moment  où  il  a  cunlraclé. 

Sommaire. 

1516.  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  28. 

1517.  Sappression  d*une  disposition  du  projet  du  Gouvernement.  — 

Motif. 

COMMENTAIRE. 

1516.  Comme  {assurance  a  pour  but  de  garantir  lassuré 
contre  un  dommage  éventuel,  il  est  clair  que  si  aucun  dom- 
mage n*a  pu  être  causé,  c  est- à-dire  si  la  chose  n*a  pas  été 
mise  en  risque,  ou  si  le  dommage  prévu  existait  déjà  au 
moment  du  contrat,  ce  contrat  n'a  pas  de  cause  et  consé- 
quemment  est  nul;  car,  aux  termes  de  Tarticle  1131  du  Code 
civil  :  «"  L  obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  (1).  <• 

1517.  Les  articles  365  et  suivants  du  Code  de  ]808  con- 
tiennent, pour  les  assurances  maritimes,  une  modification  à 
la  règle  de  l'article  28  de  la  loi  nouvelle.  A  Tinstar  de  cette 
disposition,  Tarticle  192  du  projet  du  Gouvernement  main- 
tenait rassurance  nonobstant  lexistence  d un  dommage  au 
moment  du  contrat,  s*il  sagissait  dobjets  se  trouvant  hors 
d'Europe  et  s  il  n'était  point  établi  que  l'assuré  aVait  connu 
la  perte  de  la  chose  au  moment  de  l'assurance.  Cette  excep- 
tion au  droit  commun  a  été  supprimée,  sur  un  amendement 
de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  attendu  que,  nonobstant  la 
bonne  foi  de  Tassuré,  il  manque  un  élément  essentiel  au  con- 
trat d'assurance,  quand  il  n'y  a  plus  de  risques  possibles  au 
moment  où  il  est  conclu.  En  effet,  dans  ce  cas,  le  consente- 
ment n'a  été  donné  que  par  erreur  (voy.  art.  1109  du  Code 
civil). 

(l)  Rapport  des  Commissions  du  Sénat,  p.  24. 
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Article  29. 

Si  Fassiireur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque 
n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander 
caution  ou,  à  défaut  de  caution,  la  résiliation 
du  contrat. 

Lr'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite 
de  l'assuré. 

(Conforme  à  rarlicle  211  du    projet   do  Gouvernemi  ni,  adopté  pur  In  Cum- 
mission  ) 

Sommaire. 

1518.  Origine  de  l'article  29.  —  Motifs  des  dispositions  qu'il  contient. 

1519.  Du  cas  où  la  faillite  survient  après  la  Un  du  rîsque. 

1520.  La  régie  de  Tarticle  29  est  applicable  au  cas  de  déconfiture. 

COMMENTAIRE. 

151  S.  L  article  29  est  la  reproduction  à  peu  près  littérale 
de  rarlicle  346  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  assurances 
maritimes. 

Lorsque  l'assureur  tombe  en  faillite  dans  le  cours  du  con- 
trat, c est-à-dire  avant  la  fin  du  risque  qui  forme  lobjet  de 
lassurance,  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  puisse,  à  l'avenir, 
remplir  les  obligations  qui  lui  incombent  en  cas  de  sinistre. 
C'est  pourquoi  il  est  équitable  de  permettre  à  l'assuré  de 
demander  une  caution  pour  répondre  des  obligations  de 
l'assureur  et,  à  défaut  de  caution,  la  résiliation  du  contrat. 
L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré  ;  il  y 
a  parité  de  motifs.  Si  la  résiliation  est  prononcée,  elle  ne 
produit  ses  effets  que  pour  l'avenir.  Les  primes  antérieure- 
ment perçues  par  l'assureur  lui  sont  définitivement  acquises, 
à  cause  des  risques  qu'il  a  courus 

1519.  La  faillite  qui  survient  après  la  fin  du  risque  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier.  Le  créancier,  assureur 
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OU  assuré,  se  borne  à  faire  valoir  ses  droits  dans  la  faillite 
de  son  débiteur,  conformément  au  droit  commun. 

15tO.  La  faillite  suppose  la  qualité  de  commerçant  dans 
la  personne  de  l'assureur  ou  de  Tassuré.  Mais  la  règle  de 
Farticle  29  doit  être  étendue,  par  analogie,  au  cas  de  décon- 
fiture. Il  y  a  parité  de  motifs  (1). 

Article  30. 

En  cas  d'aliénation  de  la  chose  assurée,  l'as- 
surance profite  de  plein  droit,  sauf  convention 
contraire,  au  nouveau  propriétaire,  à  raison  de 
tous  les  risques  pour  lesquels  la  prime  a  été  payée 
au  moment  de  l'aliénation. 

Elle  profite  également  au  nouveau  propriétaire, 
sauf  convention  contraire  dans  la  police,  lorsqu'il 
a  été  subrogé  aux  droits  et  obligations  du  précé- 
dent propriétaire  envers  les  assureurs  ou  lorsque, 
de  commun  accord  entre  l'assureur  et  le  nouveau 
propriétaire,  le  contrat  d'assurance  continue  à 
recevoir  son  exécution. 

(Conforme  à  rarlicle  184  du    projet   «iu   Gouvernemenl,  a«to|ilé  pur  la  Coro- 

Sommaire. 

1521.  Extrait  du  rapport  de  M.  Van  Humbeeck. 

1522.  Effets  d*ane  convention  en  vertu  de  laquelle  l'assurance  dont  la 

prime  a  été  payée  doit  demeurer  étrangère  A  l'acquéreur. 

1523.  Du  cas  où  la  prime  n'a  pas  encore  été  payée  au  moment  de  l'alié- 

nation. 

1524.  Suite. 

(1)  Dalloz,  Assitranees  terrestres ^  n»  287, 
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GOMMSNTAIRB. 

1581 .  Voici  comment  M,  Van  Humbeeck  a  expliqué,  dans 
son  rapport,  la  disposition  du  l**"  alinéa  de  Tarticle  30  : 

*^  Il  est  juste  de  s'occuper  spécialement  des  risques  à  raison 
desquels  la  prime  a  été  payée  antérieurement  à  raliénation. 
Le  vendeur  est  désorm  is  désintéressé  dans  le  sinistre  qui 
peut  survenir;  l'assureur,  qui  a  feçu  le  prix  du  risque,  ne  peut, 
sans  prétendre  s^enrichir  aux  dépens  dautrui,  décliner  une 
responsabilité  qui  lui  a  été  pa}ée;  qui  donc,  si  ce  n*est  le 
nouveau  propriétaire,  pourrait  profiter  des  avantages  atta- 
chés au  payement  des  primes  acquittées  déjà  lors  de  son 
acquisition  (I).  •* 

1599  A  prendre  ces  paroles  à  la  lettre,  lacquéreur  de- 
vrait toujours  profiter  de  lassurance,  pour  les  risques  dont 
la  prime  a  été  payée  avant  Talienation.  Cependant  Tart.  30, 
alinéa  l*^  autorise  une  convention  contraire.  Quel  sera 
l'effet  d  une  convention  en  vertu  de  laquelle  l'assurance  doit 
demeun  r  étrangère  à  Facquéreur? 

Il  faut  distinguer  :  si  le  vendeur  a  stipulé  dans  l'intérêt  de 
l'assureur,  voulant  le  libérer  de  l'assurance  À  laquelle  lui- 
même  désormais  n'a  plus  d'intérêt,  pas  de  doute  que  cette 
stipulation  ne  soit  valable  et  n'ait  pour  effet  d'affranchir 
l'assureur  des  suites  d'un  sinistre  qui  pourrait  arriver  pen- 
dant le  temps  des  risques  qui  restent  à  courir.  En  effet,  aux 
termes  de  l'article  1121  du  Code  civil,  on  peut  stipuler  pour 
autrui,  lorsque  telle  est  la  condition  dune  stipulation  que 
l'on  fait  pour  soi-même. 

Si  le  vendeur  a  stipulé  dans  son  intérêt  propre,  il  pourra 
réclamer  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre.  Le  droit  éven- 
tuel à  cette  indemnité  est  cessible,  mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  vendeur  en  fasse  la  réserve  pour  lui-même.  L'ar- 
ticle 30  le  suppose  en  parlant  d'une  convention  contraire. 
Une  telle  convention  n'a  rien  qui  blesse  l'ordre  public  ni  les 
bonnes  mœurs.  Il  s'agit  d'un  droit  acquis,  quoique  éventuel. 

(1)  Documents  parlementaires ^  18Q9-1870,  p,  133, 
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Le  titulaire  peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble;  il  peut 
aussi  se  le  réserver. 

152S.  En  ce  qui  concerne  les  risques  dont  la  prime  na 
pas  encore  été  payée  au  moment  de  laliénation,  larticle  30, 
alinéa  2%  statue  : 

Ede  {V assurance)  j^rofite  également  au  nouveau  pro- 
priétah^e,  sauf  convention  contraire  dans  la  police^  lors- 
qu'il a  été  subrogé  aux  droits  et  obligations  du  précédent 
propriétaire  envers  les  assureurs,  ou  lorsque,  de  com- 
mun accord  entre  V assureur  et  le  nouveau  pro triétaire, 
le  contrat  d'assurance  continue  à  recevoir  son  exécu- 
tion. 

D  après  cette  disposition,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à 
faire  : 

1'  La  police  a  prévu  Taliériation  de  la  chose  assurée  et  en 
a  réglé  les  suites  par  rapport  à  lassurance ;  la  convention 
fera  la  loi  des  parties; 

29  Dans  le  silence  de  la  police,  lassurance  doit  profiter  au 
nouveau  propriétaire  : 

A.  S'il  a  été  subrogé  expressément  aux  droits  et  obliga- 
tions du  précédent  propriétaire  envers  les  assureurs; 

B.  Lorsque,  de  commun  accord  entre  l'assureur  et  le  nou- 
veau propriétaire,  le  contrat  d  assurance  continue  à  recevoir 
son  exécution . 

La  subrogation  accordée  par  l'ancien  propriétaire  est 
étrangère  aux  assureurs.  Cest  pourquoi  ceux-ci  conservent 
leur  droit  contre  l'assuré  primitif,  aussi  longtemps  qu'il  n'y 
a  pas  eu  novation  par  Tacceptation  du  nouveau  propriétaire 
comme  débiteur  unique  en  remplacement  de  l'ancien. 

1534.  Â  défaut  de  subrogation  et  d'un  accord  intervenu 
entre  l'assureur  et  le  nouveau  propriétaire,  celui-ci  ne  pro- 
fite point  de  l'assurance.  On  deman*ie,  dans  cette  hypothèse, 
si  le  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  l'ancien  propriétaire  est 
rompu,  ou  si  ce  dernier  continue  à  être  obligé  au  payement 
des  primes  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  avant  l'expira- 
tion du  terme  de  l'assurance  ? 
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M.  Van  Humbeeck  a  prévu  ce  cas  dans  son  rapport  et 
voici  comment  il  le  résout  : 

»  Le  projet  se  tait  sur  ce  point.  La  solution  ne  nous  semble 
pas  douteuse. 

*^  La  suppression  des  risques  ne  permet  plus  à  Tassureur 
de  s*en  faire  payer  le  prix.  Mais  lassuré  primitif  ayant  ainsi 
détruit  Tobjet  du  contrat,  l'assureur  lésé  aura  un  recours  en 
dommages-intérêts  contre  lui.  Le  taux  de  ces  dommages  ne 
devrait  pas  d'une  manière  absolue  équivaloir  au  montant  des 
primes  ;  il  y  aurait  lieu  pour  les  juges  à  en  arbitrer  le  mon- 
tant ex  œquo  et  bono. 

*^  Que  si,  au  lieu  de  laisser  le  contrat  s  anéantir  dans  son 
objet,  rassuré  primitif  en  a  cédé  le  bénéfice  à  Tacquéreur,  il 
ne  se  sera  pas  ainsi  dégagé  de  ses  obligations  personnelles 
envers  l'assureur,  qui  conservera  un  recours  contre  lui  (1)^  •• 

Article  31. 

Les  obligations  de  Fassureur  cessent  lors- 
qu'un fait  de  Tassuré  transforme  les  risques  par 
le  changement  d'une  circonstance  essentielle  ou 
les  aggrave  de  telle  sorte,  que  si  le  nouvel  état 
des  choses  avait  existé  à  .Fépoque  du  contrat, 
l'assureur  n'aurait  point  consenti  à  l'assurance  ou 
ne  l'aurait  consentie  qu'à  d'autres  conditions. 

Ne  peut  se  prévaloir  de  cette  disposition  l'as- 
sureur qui,  après  avoir  eu  connaissance  des  mo- 
difications apportées  aux  risques,  a  néanmoins 
continué  à  exécuter  le  contrat. 

(Conforme  à  un  amendement  prof»OKë  par  la  Commission  à  l'article  195  du  pro- 
jet du  Gouvernemenl.) 

(1)  Documents  parlementaires,  1SÔ9-1870,  p.  134. 
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Sommaire. 

1525.  Motifs  de  l'article  31,  alinéa  ^^ 

1526.  Motifs  de  l'alinéa  2«. 

GOMBCSNTAIRB. 

1535.  Le  taux  de  la  prime  se  détermine  eu  égard  aux 
risques  connus  à  l'époque  du  contrat,  et  il  est  rationnel  de 
présumer  que  ces  risques  ont  seuls  déterminé  le  consente- 
ment de  lassureur  C est  pourquoi  les  obligations  de  l'assu- 
reur cpssent  si  un  fait  de  ïassuré  transforme  les  risques  par 
le  changement  d'une  circonstance  essentielle,  ou  les  aggrave 
de  telle  sorte  que  si  le  nouvel  état  des  choses  avait  existé 
à  l'époque  du  contrat,  l'assureur  n'aurait  point  consenti  à 
l'assurance,  ou  ne  l'aurait  consentie  qu'à  d'autres  conditions 
(art.  31,  alinéa  1").  Tel  est  le  cas  où  l'assuré  fait  dans  les 
immeubles  objet  du  contrat  des  constructions  qui  rendent 
l'incendie  plus  imminent,  y  établit  une  usine  dangereuse,  y 
introduit  des  objets  combustibles,  etc.,  etc. 

1596.  Dans  un  tel  cas,  lassureur  qui  veut  demander  la 
résiliation  du  contrat  doit  s  abstenir  de  l'exécuter  ultérieure- 
mnnt  en  recevant  la  prime.  Agir  autrement,  c'est  prouver 
que  la  transformation  ou  l'aggravation  des  risques  n'a  pas 
une  grande  importance  à  ses  yeux.  CVst  pourquoi  le  second 
alinéa  de  l'article  31  statue  que  l'assureur  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  la  disposition  prémentionnée,  lorsqu'il  a  con- 
tinué à  exécuter  le  contrat  après  avoir  eu  connaissance  des 
modifications  apportées  aux  risques. 
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CHAPITRE   VI. 

DE    LA     PRESCRIPTION. 


Article  32. 

Toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance 
est  prescrite  après  trois  ans,  à  coni()ter  de  Tévé- 
nement  qui  y  donne  ouverture. 

(Conrorme  à  l'iiriiele  913  du  projet  do  Gouvernement.) 

Sommaire. 

1527.  Délai  de  la  prescription  sous  Tempire  du  Code  de  commerce.  — 

La  disposition  de  l*article  32  est  absolue. 

1528.  Le  délai  fixé  dans  l'article  32  peut  ôtre  abrégé  par  convention. 

GOMBCENTAIRB. 

1597.  D'après  Tarticle  432  du  Code  de  commerce,  toute 
action  dérivant  d  une  police  d'assurance  se  prescrivait  par 
cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat.  Cette  disposition 
ne  concernait  que  les  assurances  maritimes.  Relativement 
aux  assurances  terrestres,  on  appliquait  le  droit  commun, 
c est-à-dire  la  prescription  de  trente  ans  (art.  2262  du  Code 
civil).  L'article  32  de  la  loi  nouvelle  étiblit  une  prescription 
de  trois  ans  pour  toutes  les  assurances,  et  cela  à  compter  de 
l'événement  qui  donne  ouverture  à  une  action.  ^  Le  terme 
de  trois  ans,  dit  le  rapport  des  Commissions  du  Sénat,  est 
suffisant  pour  faire  valoir  et  sauvegarder  les  droits  de 
chacun,  et  il  n'est  pas  d'une  durée  assez  longue  pour  faire 


DES    ASSURANCES   EN     GÉNÉRAL.  77 

craindre  la  disparition  des  preuves  et  des  moyens  de  véri- 
fication (1).  n 

La  disposition  de  i*article  32  est  absolue  :  elle  sapplique 
aux  aciions  de  l'assureur  coiitre  Tassure,  aussi  bien  qu*à 
celles  de  l'assuré  contre  lassureur.  En  conséquence,  laction 
tn  payement  de  la  prime  se  prescrit  par  trois  ans,  à  partir 
de  1  échéance. 

1598.  On  lit  dans  le  rapport  des  Commissions  réunies  du 
Sénat  : 

**  Quelques  compagnies  fixent  dans  leur  police  un  délai 
beaucoup  moins  long  pour  la  prescription.  Quelle  est  la  va- 
leur légale  de  ce  délai  conventionnel  en  présence  de  lar- 
ticle  2220  du  Code  civil  (2)? 

•«  Nous  n*avons  pas  à  donner  la  solution  de  cette  difficulté, 
nous  la  mentionnons  uniquement  pour  faire  observer  aux 
compagnies  d'assurances  qui  ont  réclamé  contre  le  délai  de 
trois  ans,  qu'elles  restent,  relativement  à  ce  nouveau  délai, 
dans  la  position  où  elles  étaient  antérieurement.  Si  la  clause 
de  leur  police  était  valable  en  présence  d*une  prescription 
légale  de  cinq  et  de  trente  ans,  elle  conservera  évidemment 
sa  valeur  en  présence  de  la  prescription  fixée  maintenant  à 
trois  ans;  en  cas  de  solution  contraire,  les  compagnies  n'ont 
pas  à  se  plaindre,  puisque  le  projet  propose  d'abréger  le 
terme  de  la  prescription  légale  (3).  «^ 

A  notre  avis,  on  peut,  par  des  conventions  particulières, 
abréger  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  des  ac- 
tions. Si  l'article  2220  du  Code  civil  défend  de  renoncer 
d  avance  à  la  prescription,  c'est  parce  que  la  prescription 
tient  à  l'ordre  public,  en  ce  sens  qu  elle  a  pour  but  de  conso- 
lider la  propriété  ou  de  diminuer  le  nombre  des  procès.  Or, 
en  abrégeant  le  délai  de  la  prescription,  au  lieu  de  multiplier 
les  procès,  on  les  rendra  moins  fréquents.  L  esprit  de  la  loi 

-  (1)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1872-18'23,  p.  25. 
{2}  L'articte  2220  da  Code  cÎTil  porte:  «  On  tie  peut,d*ayaiice, rt^uon- 
cer  à  la  prescription  :  on  peut  renoncer  a  la  prescription  acquise.  » 
i;3)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1872  1873,  p.  25^ 


78  TITRE  X. 

est  doDc  favorable  à  notre  doctrine.  D'ailleurs,  labréviation 
da  délai  de  la  prescription,  an  fond,  n  est  que  la  renonciation 
conditionnelle  à  un  droit  :  Si  on  ne  Veœerce  pas  dans  le 
délai  déterminé.  Or,  aucune  loi  ne  prohibe  une  renonciation 
de  ce  genre. 


■  aopii  ■ 


TITRE  XL 


DE    QUBLQUBS    ASSURANCES    TERRESTRES    EN 

PARTICULIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ASSURANCES  CONTRE  l'iNCENDIE. 


Article  33. 

Les  risques  d'inceodie  comprennent  tous  les 
dommages  survenus  aux  objets  assurés  par  suite 
d'incendie  sans  un  fait  ou  une  faute  grave  impu- 
table à  rassuré  personnellement. 

Projtl  du  Gouvernement,  adopté  par  la  Commission, 

Art.  197.  Les  rfsques  d'incendie  comprennent  loules  les  perles  et  dommages 
sorrenus  aux  objets  assorôs,  par  suite  d'incendie  occasionné  par  forage  ou  autre 
accident,  par  l'usage  des  foyers,  par  négligence  ou  méchanceté  des  tiers,  même  des 
domestiques  ou  autres  personnes  dont  l'assuré  est  responsable,  de  quelque  ma- 
nière que  l'incendie  ait  lieu. 

Amendement  de  M,  le  Ministre  de  la  Justice. 

Les  risques  d'incendie  comprennent  tous  les  dommages  survenus  aux  objets  as- 
surés par  suite  d'incendie  sans  le  fait  ou  la  faute  grave  de  l'assuré. 

Amendement  du  Sénat. 

Les  risques  d'incenHie  comprennent  Ions  les  dommages  survenus  aux  objets 
assurés  par  suite  d'incendie  sans  une  (aute  grave  imputable  à  l'astiuré  persouuel- 
lement.  f 
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Sommaire. 


15*29.  Régie  établie  par  l'article  33.  —  Exceptions. 
1530    Siguiflcaùun  du  mot  fait,  dans  l'article  33. 
15:U.  Motif  pour  lequel  le  mot  personne lletnent  a  été  ajouté  à  la  lin  d 
l'article  33. 

GOMMKNTAIRB. 

1599.  En  principe,  tous  les  dommages  survenus  aux  ob- 
jets assurés  par  suitn  d'incendie  sont  à  la  charge  de  lassu- 
nxir.  L'article 33,  en  établissant  cette  règle,  y  apporte  deux 
exc'^ptions  pour  les  cas  où  le  dommage  a  sa  cause  dans  : 

1°  Un  fait  de  l'assuré  ; 

2^  Une  faute  grave  imputable  àlassuré  personnellement. 

1580.  Le  mot  fait  doit  s'interpréter  de  la  même  manière 
que  dans  larticle  16  :  il  ne  s'entend  point  d'une  simple  négli- 
gence ou  imprudence,  mais  suppose  un  acte  chleicœ.  C'est  ct^ 
qui  a  été  déclaré  formellement  au  Sénat  par  M.  De  Lants- 
h<ere,  Ministre  de  la  justice.  Les  Commissions  du  Sénat, 
craignant  une  fausse  interprétation,  avaient  proposé  unaraen- 
dement  dans  lequel  le  mot  fait  était  supprimé,  moins  dans 
Tintenticn  de  modifier  le  projet  que  dans  celle  de  provoquer 
des  explications  catégoriques  à  cet  égard.  Or,  cet  amende- 
ment fut  combattu  par  M.  De  Lantsheere  et  finalement  re- 
poussé, par  le  motif  que  le  mot  fait  avait,  dans  l'article  33, 
la  même  signification  que  dans  Tarticle  16  et  que,  dès  lors, 
il  convenait  de  le  maintenir  (1). 

1531.  Le  mot^er6*onn6//É'm^n^  a  été  ajouté  à  la  fin  de 
l'article  33  pour  laire  entendre  que  l'assureur  répond  même 
du  dommage  causé  par  des  personnes  dont  lassuré  est  d'or- 
dinaire civilement  responsable,  par  exemple,  par  ses  enfants 
mineurs  habitant  avec  lui  ou  par  ses  domestiques  (voir 
art.  1384  du  Code  civil).  La  responsabilité  ne  cesse  qu'au 
cas  où  le  dommage  est  le  résultat  d'un  dol  ou  d'une  fauie 

(:)  Annales  parlementaires.  Sénat.  1872-1873,  p.  102  (séance  du 
12mhrB  18^3). 
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grave,  personnelle  h  lassuré.  C'est  ce  qui  résulte  des  expli- 
cations données  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  à  1  appui 
dun  amendement  proposé  par  lui,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  17  janvier  1873  (1). 

Article  34. 

Sont  assimilés  âux  dommages  causés  par  l'in- 
cendie, tout  dommage  qui  est  la  conséquence  de 
Tincendie  même  arrivé  dans  un  bâtiment  voisin, 
tous  dégâts  et  dépréciation  des  objets  assurés,  soit 
par  l'eau,  soit  par  d'autres  moyens  employés  pour 
arrêter  ou  éteindre  l'incendie  ;  la  perte  ou  dété- 
rioration arrivée  pendant  le  sauvetage,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  dommage  résultant  de 
la  destruction  totale  ou  partielle  de  l'immeuble 
assuré,  si  elle  a  été  nécessaire  pour  empêcher  le 
feu  de  se  propager,  ainsi  que  le  dommage  occa- 
sionné par  l'action  de  la  foudre,  les  explosions  ou 
autres  semblables  accidents,  qu'ils  soient  ou  non 
accompagnés  d'incendie. 

Projet  du  Goutemement. 

Arl.  198.  Sont  assimilëit  aox  dommeges  eansés  pnr  Tincendie,  loni  dommage  qot 
fht  la  conséqaeoce  de  rincendie  arrivé,  même  dan»  an  bAtimenl  vo^iii,  tous  dé- 
gAta  et  dépréciation  des  objets  assurés,  soit  par  l'eao,  «oit  pnr  d*nntres  moyens 
employés  pour  arrêter  on  éteindre  l'inet-ndie;  la  prrie  ou  détérioration  arrivée 
pendant  le  sauvetage,  par  quelque  eausi*  que  ce  soit,  le  dommage  résultant  de  la 
destruction  totale  ou  partielle  de  Timmeuble  a«suré,  pour  empêcher  le  feu  de  «e 
propager,  ainsi  que  le  dommage  résultant  de  Titciion  «le  la  foudre,  d*one  explosion 
de  poudre  ou  d'une  machine  à  vapeur  ou  autres  semblables  uecidenls,  qutfnd 
même  il  n*en  serait  pas  résulté  d*incendic. 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1872-1873, 
p.  303. 

in.  6 
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Projet  de  ta  CommitMÎon. 

(Comme  le  projet  du  Gouvernement,  sanf  l'addition  des  mots  :  ti  elle  a  été  néees- 
Mire,  avant  cem-ci  :  pour  empêcher  le  feu  de  se  propager.) 

Sommaire. 

1532.  L'article  34  est  fondé  sur  rintention  présumée  des  parties.  — 

Rejet  d'an  amendement  des  CommisBlons  réunies  du  Sénat. 

1533.  Le  point  de  savoir  si  la  destruction  d*un  bâtiment  a  été  néces- 

saire pour  empêcher  la  propagation  du  feu,  est  une  simple  ques- 
tion de  fait. 

GOBOIENTAIRE. 

1 5S9.  L*article  34  est  fondé  exclusivement  sur  la  volonté 
présumée  des  parties  :  il  leur  est  donc  libre  d'y  déroger  et 
d'étendre  ou  de  restreindre  par  convention  les  risques  que 
Fassureur  prend  à  sa  charge.  Les  Commissions  réunies  du 
Sénat  avaient  proposé  un  amendement  qui  devait  figurer  à 
la  fin  de  l'article  34  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Il  en  est  de 
même  du  dommage  occasionné  par  Faction  de  la  foudre,  les 
explosions  du  gaz  à  éclairer  et  des  appareils  à  vapeur, 
qu'elles  soient  ou  non  accompagnées  d'incendie,  lorsque 
chacun  de  ces  risques  a  été  assuré  spécialement.  ^  Ainsi, 
d'après  cet  amendement,  les  divers  risques  y  mentionnés, 
pour  être  à  la  charge  des  assureurs,  devaient  former  l'objet 
d'une  assurance  spéciale;  à  défaut  de  convention  expresse, 
ils  demeuraient  à  la  charge  des  assurés.  Cet  amendement  a 
été  rejeté,  après  avoir  été  combattu  par  M.  le  Ministre  de  la 
Justice,  qui  a  dit  à  cette  occasion  : 

<«  Il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  parfaitement 
d'accord,  c'est  que  Farticle  34  n'établit  qu'une  présomption 
de  la  volonté  des  parties.  Il  est  parfaitement  libre  aux  com- 
pagnies d'assurances  de  stipuler  qu'elles  ne  comprennent 
pas,  dans  les  risques  qu'elles  couvrent,  les  dommages  occa- 
sionnés par  l'explosion  de  la  foudre  ou  du  gaz,  alors  que  ces 
accidents  ne  seraient  pas  accompagnés  d'incendie. 

««  Mais  la  question  est  de  savoir  quelle  est  la  portée  du 


DE    QUELQUES   ASSURANCES    TERRESTRES.  83 

contrat  d  assurance  dans  lequel  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  à  cet  égard. . . 

*  Faut-il  exiger  que  les  compagnies  disent  qu  elles  excluent 
les  explosions,  ou  faut-il  laisser  ce  soin  à  l'assuré  lui-même? 
Je  crois  qu'il  faut  imposer  ce  soin  aux  compagnies,  et  j  ai 
pour  cela  deux  raisons  :  la  première  est  puisée  dans  les  prin- 
cipes. En  règle  générale,  c'est  à  celui  qui  stipule  à  s  expli- 
quer, et  les  pactes  ambigus  s'interprètent  contre  lui.  En 
matière  de- vente,  les  clauses  obscures  et  ambiguës  s'inter- 
prètent contre  le  vendeur.  On  peut  juridiquement  établir 
une  comparaison,  une  analogie  entre  le  vendeur  et  l'assu- 
reur... 

«•  Le  second  motif,  c'est  la  manière  dont  se  contractent 
les  assurances.  Elles  ne  se  débattent  pas  comme  d'autres 
contrats.  La  police  d'assurance  est  présentée  à  l'assuré  tout 
imprimée;  c'est  à  prendre  ou  à  laisser;  quant  aux  discus- 
sions, on  n'en  admet  guère. 

«  Or,  il  ne  sera  certainement  pas  difficile  aux  compagnies 
d'assurances,  qui  font  déjà  imprimer  des  polices  si  longues, 
de  faire  imprimer  une  ligne  de  plus  dans  laquelle  elles  di- 
ront qu'elles  ne  garantissent  pas  les  risques  qui  nous  oc- 
cupent (1).  «* 

ISSS.  Aux  termes  de  l'article  34,  les  assureurs  répondent 
du  dommage  résultant  de  la  destruction  totale  ou  partielle 
de  l'immeuble  assuré,  si  elle  a  été  nécessaire  pour  empê- 
cher le  feu  de  se  propager.  .Cette  nécessité  constitue  une 
question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des  Tribunaux  : 
elle  peut  être  reconnue  lors  même  que  la  destruction  n'aurait 
pas  été  ordonnée  par  l'autorité  publique,  car  la  loi  ne  fait 
aucune  mention  d'un  tel  ordre,  à  la  diÔ'érence  de  l'article  291 
du  Code  hollandais.  C'est  ce  qui  est  reconnu  formellement 
dans  le  rapport  de  M.  Van  Humbeeck(2). 


(1)  Annales  parUrrientaires^  Sénat,  1872-1873,  p.  102  et  suiv. 
(2;  Documents  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1869- 
1870,  p.  135. 
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Article  35. 

La  disposition  de  Farlicle  18  n'est  pas  appli- 
cable aux  vices  propres  des  bâtiments  assurés 
contre  l'incendie,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'as- 
suré en  avait  connaissance  au  moment  du  con- 
trat. 

Sommaire. 

1534.  L'article  35  déroge  à  la  rôgle  de  Tarticle  18. 

1535.  Fondement  de  cette  exception. 

1536.  La  bonne  foi  se  présume  jnsqa'à  preuve  contraire. 

GOBIMEMTAIRB. 

1534.  Aux  termes  de  larticle  18  :  <«  Uassureur  ne  répond 
pds  des  pertes  et  dommages  résultant  immédiatement  du 
vice  propre  de  la  chose,  à  moins  de  stipulation  contraire.  « 
L  article  35,  dû  à  Tinitiative  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants,  établit  une  exception  à  cette  règle  pour 
les  vices  propres  des  bâtiments  assurés  contre  Tincendie. 
L'assureur  est  responsable  même  des  pertes  ou  dommages 
qui  résultent  immédiatement  des  vices  propres  des  bâtiments 
assurés,  â  moins  quil  ne  soit  prouvé  que  lassuré  en  avait 
connaissance  au  moment  du  contrat  ;  dans  ce  dernier  cas,  il 
y  a  réticence  frauduleuse  de  sa  part,  et  cette  mauvaise  foi 
ne  doit  pas  lui  profiter. 

1535.  La  disposition  de  larticle  35  est  fondée  soit  sur  ce 
que  les  vices  propres  des  bâtiments  sont  souvent  difficiles  à 
connaître  et  qu'ils  ont  pu  être  ignorés  de  Tassuré  (1),  soit  sur 
ce  que  lassureur  peut  faire  vérifier Tétat  des  bâtiments  avant 
de  contracter  et  qu'il  y  a  faute  de  sa  part  s'il  néglige  de  le 
faire  (2). 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbeeok,  p.  135. 

(2)  Rapport  des  Commissions  réunies  du  Sénat,  Documents  parle- 
mentaires, 1872-1873.  p.  25. 
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15S6.  Uarticle  35  présume  la  bonne  foi  de  l'assuré  :  la 
preuve  de  la  connaissance  des  vices  des  bâtiments  incombe 
à  l'assureur.  C'est  là  une  conséquence  directe  de  ces  mots  : 
♦*  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'assuré  en  avait  connaissance  au 
moment  du  contrat  *•. 

Article  36. 

En  cas  d'incendie  de  propriétés  bâties,  la  perte 
éprouvée  est  évaluée  par  la  comparaison  de  la 
valeur  du  bâtiment  avant  le  sinistre  avec  la  valeur 
de  ce  qui  reste  immédiatement  après. 

Elle  est  payée  en  argent,  à  moins  que  la  re- 
construction même  des  bâtiments  n'ait  été  sti- 
pulée dans  l'assurance. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'assuré  doit  rebâtir  ou 
réparer,  aux  frais  des  assureurs,  dans  un  temps 
qui  sera  déterminé  au  besoin  par  le  juge;  l'assu- 
reur a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  la  somme  dont 
il  est  tenu  soit  employée  à  cette  fin. 

(Conforme  è  l'article  302  da  projet  du  Gouvernement,  saaf  nn  léger  chongement 
de  rédaction  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants.) 

Sommaire. 

1537.  Motifs  des  diverses  dispositions  de  Tarticle  36,  d^aprôs  le  rap- 

port de  M.  Van  Hambeeck. 

1538.  On  peut  convenir  qne  Tassareur  pourra  faire  reconstruire  lui- 

même. 

COBCMENTAIRB. 

f  5S7.  Voici  comment  les  diverses  dispositions  de  Tar- 

ticle  36  sont  motivées  dans  le  rapport  de  M.  Van  Humbeeck  : 

H  L*article  ^02,  daps  son  premier  paragraphe,  applique  h 
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rincendie  des  bâtiments  la  règle  générale  d*après  laquelle 
rindemuité  se  règle  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet  au  temps 
du  sinistre,  en  la  comparant  avec  la  valeur  de  ce  qui  reste 
immédiatement  après. 

^  Le  payement  de  l'indemnité  en  argent  est  la  règle  géné- 
rale. Toutefois  la  reconstruction  des  bâtiments  peut  être  sti~ 
pulée  ;  la  police  peut  déterminer  par  qui  elle  se  fera,  sous 
quelles  conditions,  dans  quel  temps.  Dans  le  silence  du  con- 
trat, c  est  à  rassuré  que  la  loi  confie  le  .soin  de  rebâtir  ou  de 
réparer.  Cette  solution  a  paru  la  plus  propre  à  écarter  des 
contestations.  Quand  l'assureur  rebâtit,  l'assuré  est  toujours 
disposé  à  trouver  que  la  reconstruction  ne  lui  rend  pas  ce 
qu  il  a  perdu;  rebâtissant  lui-même,  il  ne  peut  ni  se  plaindre 
de  sa  propre  œuvre,  ni  exiger  de  l'assureur  autre  chose  que 
la  somme  dont  celui-ci  est  tenu  ;  l'exécution  des  obligations 
réciproques  est  alors  facile  à  régler.  L'assureur  qui  a  stipulé 
la  reconstruction,  pour  éviter  des  fraudes,  doit  pouvoir 
veiller  à  ce  que  l'indemnité  soit  employée  à  rétablir  l'édifice. 
Ce  rétablissement  doit  avoir  lieu  d'ailleurs  aux  frais  de  las- 
sureur,  puisqu'il  est  tout  à  son  avantage.  C'est  en  eÔet  un 
mode  de  payement  auquel  il  lui  est  loisible  de  recourir, 
mais  auquel  l'assuré  ne  peut  le  contraindre  ;  ce  dernier  est 
tenu  d'accepter  le  payement  en  argent,  si  on  le  lui  présente  ; 
il  ne  saurait  avoir  intérêt,  dans  une  assurance  loyale,  â  exi- 
ger la  reconstruction  ;  le  montant  de  la  somme  assurée  doit 
suffire  à  la  lui  procurer;  dans  le  cas  contraire,  il  aurait  payé 
la  prime  à  raison  d'une  somme  inférieure  â  la  valeur  de  la 
prestation  qu'il  aurait  stipulée  comme  indemnité;  il  s'assu- 
rerait ainsi  un  lucre  réprouvé  par  l'essence  du  contrat. 
Quant  au  temps  dans  lequel  la  reconstruction  devra  s'efiec- 
tuer,  il  sera  fixé  par  les  parties  de  commun  accord,  sinon 
elles  devront  le  faire  déterminer  par  justice  (1).  » 

1538.  Il  a  été  reconnu,  dans  le  rapport  des  Commissions 
du  Sénat,  qu'on  peut  convenir  valablement  que  l'assureur 

(1)  Dalloz,  no»  225, 234,  239  à  242. 
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pourra  faire  reconstruire  lui- môme,  ai^  cas  où  l'assuré  négli- 
gerait de  le  faire  ;  mais  il  faut  pour  cela  une  convention 
expresse,  sinon  le  droit  de  reconstruire  n'appartient  qu'à 
l'assuré  (1).  L'assureur  peut  avoir  intérêt  à  reconstruire  lui- 
même,  si  l'assurance  a  été  prise  pour  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  des  bâtiments  assurés  et  si  le  coût  des  frais  de 
reconstruction  doit  être  inférieur  à  cette  somme. 

Article  37. 

Lorsque  Tassurance  a  pour  objet  les  risques 
locatifs  ou  les  risques  du  recours  des  voisins, 
l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  n'est  tenu  que  des 
dommages  matériels  qui  en  sont  la  suite  immé- 
diate et  directe. 

Projet  du  Gouocniemênt. 

Art.  200.  Lorsque  Tassorance  a  pour  objet  les  risques  locatifs  ou  les  risques  do 
recours  du  voisin,  l'assureur,  en  eus  de  sinislre,  o'est  tenu  que  des  dommages  ma- 
tériels. 

Projet  de  la  Commission. 

Art.  37.  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  les  risques  locatifs,  l'assureur,  eu  cas 
de  sinistre,  n'est  tenu  que  des  dommages  matériels  qui  en  sont  la  suite  immédiate 
et  directe. 

Sommaire. 

1539.  De  rassarance  des  risques  locatifs.  —  Extrait  du  rapport  de 
M.  Van  Humbeeck. 

1540.  De  Tassurance  contre  les  risques  du  recours  des  voisins. 

1541.  Rejet  d'un  amendement  de  la  Commission.  —  Motifs. 

1542.  On  peut  déroger,  par  convention,  À  la  règle  de  l'article  37. 

1543.  L'assurance  des  risques  du  recours  des  voisins  peut  être  prise 

par  un  propriétaire  ou  par  un  locataire. 

COMMENTAIRE. 

1539.  L*article  37  s'occupe  de  deux  assurances  particu- 
lières :  l'assurance  contre  les  risques  locatifs  et  celle  contre 

{1}  Rapport  souvent  cité,  p.  ^5. 


88  TITRE  XI. 

les  risques  du  recours  des  voisins.  Voyons  d  abord  quel  est 
l'objet  de  la  première. 

Aux  termes  de  Farticle  1733  du  code  civil,  «  le  locataire 
répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  Tincendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de 
construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine  ».  Il  y  a  donc  une  présomption  de  faute  qui  rend  le 
locataire  responsable,  à  moins  qu'il  ne  parvienne  à  la  détruire 
par  la  preuve  que  la  cause  de  l'incendie  lui  est  étrangère. 
Cette  responsabilité  lui  fait  courir  un  risque  contre  lequel 
l'assurance  des  risques  locatifs  a  pour  objet  de  le  garantir. 
L'article  37  statue  que,  dans  le  cas  d'une  telle  assurance, 
comme  dans  celui  de  l'assurance  contre  les  risques  du  recours 
des  voisins,  dont  nous  parlerons  ci-après,  l'assureur  n'est 
tenu  que  des  dommages  matériels  qui  sont  la  suite  immédiate 
et  directe  du  sinistre.  Voici  comment  cette  disposition  est 
motivée  dans  le  rapport  de  M.  Van  Humbeeck  :  «  L'ar- 
ticle 200  (37  de  la  loi)  dit  que  l'assureur  des  risques  locatifs, 
en  cas  de  sinistre,  n'est  tenu  que  des  dommages  matériels. 
Cette  expression  a  besoin  d'être  expliquée.  On  a  voulu  dire 
qu'il  doit  garantir  seulement  le  dommage  matériel  résultant 
immédiatement  du  sinistre,  et  nullement  le  dommage  imma- 
tériel qui  n'en  serait  pas  une  suite  directe  et  immédiate.  En 
matière  d'assurance,  l'incendie  est  présumé  cas  fortuit;  l'as- 
sureur qui  veut  combattre  la  présomption  doit  démontrer  la 
faute  de  l'assuré.  En  matière  de  louage,  au  contraire,  et  entre 
les  parties  figurant  au  contrat,  l'incendie  est  censé  provenir 
d'une  faute  du  locataire  ;  celui-ci  doit  détruire  la  présomption, 
s'il  s'y  croit  fondé.  Mais  la  responsabilité  dérivant  de  c^tte 
présomption  s'applique  seulement  à  Vinœndie,  au  dommage 
matériel  qu'éprouve  la  maison  louée  ;  elle  ne  s'étend  pas  au 
préjudice  que  le  propriétaire  éprouve  par  la  résiliation  du 
bail  :  cette  autre  cause  de  perte  est  prévue  par  l'article  1760, 
qui  s'applique  seulement  quand  il  y  a  faute  démontrée  et  non 
simple  présomption  de  faute,  et  qui  e^ibrasse  tous  les  cas 
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de  résiliation  sans  en  excepter  Tincendie  (1).  Lors  donc  que 
rincendie  de  la  maison  louée  a  pour  conséquence  d  obliger  le 
locataire  à  réparer  le  préjudice  résultant  de  la  résiliation  des 
baux,  cest  que  ce  locataire  a  commis  une  faute  contre  les 
suites  de  laquelle  il  na  pu  se  faire  assurer;  ajoutons  que 
cette  espèce  de  dommage  n  est  pas  d'ailleurs  une  suite  immé- 
diate et  directe,  mais  seulement  une  conséquence  éloignée 
du  sinistre  ;  cette  observation  permet  d*étajer  notre  solution 
du  principe  consacré  par  Tarticle  1151  du  code  civil.  Nous 
proposons  d'ajouter  à  l'article  les  mots  :  qui  en  sont  la  suite 
immédiate  et  directe;  nous  croyons  que,  rédigé  ainsi,  il 
rendra  mieux  la  pensée  que  nous  avons  essayé  de  préciser  (2)  «• . 

1540.  Lapersonne  dans  l'habitation  de  laquelle  l'incendie 
a  commencé  est  quelquefois  responsable  du  dommage  éprouvé 
par  les  voisins  aux  bâtiments  desquels  le  feu  s'est  commu- 
niqué. La  loi  permet  de  se  faire  assurer  contre  les  risques 
d'une  telle  responsabilité  :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'assurance 
contre  les  risques  du  recours  des  voisins.  L'article  37  lui  appli- 
que la  même  règle  qu'à  l'assurance  contre  les  risques  locatifs. 

1541.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
a  été  d'avis  de  ne  pas  autoriser  l'assurance  contre  les  risques 
du  recours  des  voisins  et,  par  suite,  elle  a  proposé  la  sup- 
pression des  mots  :  ou  les  risques  du  recours  du  voisin, 
qui  figuraient  dans  l'article  200  du  projet  du  Gouvernement. 
Voici  les  motifs  invoqués  par  M.  Van  Humbeeck  à  l'appui 
de  cet  amendement  : 

<«  Peut-on  admettre  la  légalité  d'une  opération  qui  consiste 
à  se  faire  assurer  contre  le  risque  de  répondre  de  l'incendie 
qui  se  sera  communiqué  à  une  maison  voisine?  Le  recours  du 
propriétaire  voisin  ne  peut  évidemment,  dans  ce  cas,  procéder 
que  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  au  demandeur  incombe 

(1)  L*article  1760  du  Code  civil  porte  :  «  En  cas  de  résiliation  par  la 
faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dommages-ipté* 
rets  qui  ont  pu  résulter  de  Tabus.  *> 

(2)  Documents  parlen^ntOfire^,  1869-1870,  p,  13^, 
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alors  la  charge  de  prouver  que  le  dommage  a  été  occasionné 
par  la  faute  de  celui  qu  il  assigne.  S'il  ne  fait  pas  cette  preuve, 
lassureur  du  risque  que  nous  considérons  n*aura  point  d*in- 
demnité  à  payer  ;  cette  indemnité  ne  serait  ainsi  due  que 
lorsque  l'assuré  serait  trouvé  être  en  faute;  or,  un  principe 
essentiel  veut  qu'on  ne  puisse  se  faire  garantir  contre  les 
suites  de  sa  propre  faute  ;  n  y  a-t-il  pas  contradiction  mani- 
feste entre  les  exigences  de  ce  principe  et  la  conséquence 
que  nous  signalons? 

•«  L  afSrmative  nous  parait  certaine  (1)  ». 

Cet  amendement  n  a  pas  été  admis.  A  notre  avis,  cest  à 
bon  droit. 

Le  raisonnement  de  M.  Van  Humbeeck  repose  tout  entier 
sur  la  supposition  qu'on  ne  peut  se  faire  assurer  contre  les 
suites  de  sa  propre  faute,  quelle  qu'elle  soit,  tandis  que  cela 
n'est  vrai  que  pour  la  faute  grave.  D'après  le  droit  romain, 
la  faute  grave,  qui  consiste  dans  une  négligence  excessive 
(nimia  negligentia),  était  assimilée  au  dol;  par  suite,  on 
devait  toujours  en  répondre  dans  les  obligations  convention- 
nelles. Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  faute  légère,  qui  con- 
sistait dans  l'omission  des  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Cette  faute  était  abandonnée  à  la  volonté  des  parties,  et  les 
règles  ordinaires  pouvaient  être  modifiées  au  moyen  d'une 
convention  expresse  (2).  Cette  théorie  du  droit  romain  est 
éminemment  rationnelle.  Il  faut  tenir  compte  de  la  faiblesse 
humaine  et  ne  pas  exiger  nécessairement  des  soins  dont  tout 
le  monde  n'est  pas  capable.  Evidemment,  quand  M.  Van 
Humbeeck  combattait,  par  les  motifs  rappelés  ci-dessus, 
l'assurance  contre  les  risques  du  recours  des  voisins,  il  avait 
perdu  de  vue  la  disposition  de  l'article  16  qui  consacre  la 
distinction  entre  la  faute  grave  et  la  faute  légère  et  ne  main- 
tient la  responsabilité  absolue  de  l'assuré  que  pour  la  pre- 
mière. Cet  article  porte  :  ««  Aucune  perte  ou  dommage,  causé 

(1)  Rapport  de  M.  Van  Humbeeck,  Documents,  1869-1870,  p.  136. 
(2j  Voy.  notre  Cours  d*Institutes  et  d* histoire  du  droit  romain,  §  226. 
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par  le  fait  ou  par  la  faïUe  grave  de  l'assuré,  n  est  à  la  charge 
de  l'assureur.  »  De  même,  l'article  33  parle  aussi  d'une  faute 
grave  imputable  à  l'assuré  personnellement.  On  peut  donc 
se  garantir  contre  les  suites  d'une  faute  légère. 

154%.  La  règle  de  l'article  37,  d'après  laquelle  l'assureur 
des  risques  locatifs  et  des  risques  du  recours  des  voisins 
n'est  tenu  que  des  dommages  matériels  qui  sont  la  suite  im- 
médiate et  directe  d'un  sinistre,  peut  être  modifiée  par  con- 
vention. Une  telle  convention  doit  être  respectée,  attendu 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs 
et  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  purement  privé  (1). 

1543.  Dans  son  rapport  fait  au  nom  des  Commissions 
réunies  du  Sénat,  M.  d'Anethan  parle  de  l'assurance  contre 
les  risques  du  recours  des  voisins,  comme  si  elle  était  faite 
par  la  même  personne  que  celle  qui  fait  assurer  des  risques 
locatifs,  c'est-à-dire  par  le  locataire  d'une  maison  (2).  Il  est 
certain,  néanmoins,  qu'elle  peut  être  prise  par  un  proprié- 
taire également,  et  que  c'est  même  là  le  cas  le  plus  ordinaire. 
Un  propriétaire,  comme  un  locataire,  peut  être  responsable 
du  fait  que  l'incendie,  commencé  chez  lui,  a  été  communiqué 
à  une  maison  voisine  ;  il  y  a  donc  matière  à  assurance  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre. 

Article  38. 

En  cas  d'incendie  d*un  immeuble,  l'indemnité 
due  au  locataire  qui  a  fait  assurer  le  risque  loca- 
tif est  dévolue  au  propriétaire  de  l'immeuble,  à 
l'exclusion  des  créanciers  de  l'assuré. 

De  môme  l'indemnité  due  par  l'assureur  des 
risques  du  recours  des  voisins  appartient  exclu- 
sivement à  ceux-ci. 

(1)  Rapport  de  M.  d*Ankthan,  Documents,  Sénat,  1872-1873,  p.  25. 

(2)  Rapport  cité  en  la  note  précédente,  p.  25. 
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Le  tout  sans  préjudice  des  droits  du  proprié- 
taire ou  des  voisins,  dans  le  cas  où  Findemnité  ne 
les  couvrirait  pas  de  la  perte. 

(Conforme  à  l'article  214  du  projet  da  GoaveroemeQt.) 

Sommaire. 

1544.  Extrait  da  rapport  de  M.  Van  Humbeeck. 

1545.  Extrait  du  rapport  de  M.  d'Anethan. 

1546.  Disposition  anale  de  Tarticle  38. 

COMBCENTAIRB. 

1544.  Voici  comment  les  dispositions  de  Farticle  38  sont 
motivées  dans  les  rapports  de  MM.  Van  Humbeeck  et 
d*Anethan. 

Le  premier  a  dit  : 

«  L  article  214  décide  que  dans  Fassurance  du  risque  loca- 
tif, si  un  sinistre  donne  ouverture  à  la  responsabilité  de  Tas- 
sure,  rindemnité  est  destinée  au  bailleur,  sans  que  les  créan- 
ciers du  preneur  puissent  y  prétendre  droit.  Cette  solution 
était  contestée  dans  le  silence  de  la  loi  :  Tindemnité,  disait-on, 
est  une  créance  du  preneur,  sur  laquelle  la  loi  n'attribue  au 
bailleur  aucun  droit  de  préférence.  On  oubliait,  en  raison- 
nant ainsi,  que  le  contrat  d'assurance  ne  peut  jamais  être 
une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré  ;  or,  l'espèce  d'assurance 
dont  il  s'agit  a  pour  but  de  le  dédommager  de  la  perte  qu'il 
subit  en  désintéressant  son  bailleur;  de  cette  manière,  le 
montant  du  risque  locatif  n'est  jamais  appelé  à  augmenter 
l'actif  de  l'assuré,  mais  seulement  à  réparer  la  brèche  qu'y 
aura  apportée  l'exécution  par  lui  de  son  obligation.  Le  pre- 
neur ne  peut  réclamer  l'indemnité  pour  s'enrichir  ;  ses  créan- 
ciers, agissant  à  ses  droits,  ne  peuvent  pas  non  plus  avoir 
cette  prétention.  L'assurance  ayant  pour  but  de  couvrir  le 
locataire  en  désintéressant  le  propriétaire,  on  ne  conçoit  pas 
que  l'indemnité  soit  payée  par  l'assureur,  le  propriétaire 
demeurant  créancier.  Cela  para}t  d'autant  plus  3aisi3sant, 
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que  si  le  propriétaire  n'agissait  pas,  le  locataire  naurait 
point  d'indemnité  à  recevoir  (1).  •> 

1545.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  d*Anethan  : 

<*  Le  locataire  qui  se  fait  assurer  contre  les  risques  loca- 
tifs et  le  recours  des  voisins  (2)  n  a  qu  un  but,  être  indemnisé 
de  ce  qu  il  peut  éventuellement  avoir  à  payer,  du  chef  de 
rincendie,  au  propriétaire  et  aux  voisins;  il  est  donc  naturel 
d  attribuer  à  ceux-ci  les  sommes  dues  par  l'assureur,  en  leur 
donnant  la  préférence  sur  les  créanciers  de  l'assuré.  Ce 
n'est  évidemment  pas  en  vue  de  leurs  intérêts  que  le  contrat 
d'assurance  a  été  fait,  ce  n'est  donc  pas  à  eux  qu'il  doit  ap- 
partenir d  en  profiter  en  première  ligne  (3).  «> 

1546.  Le  propriétaire  ou  les  voisins  qui  n*ont  reçu  qu'un 
payement  partiel  de  l'assureur  conservent  incontestablement 
leur  droit  contre  leur  débiteur  propre  pour  le  surplus  de 
leur  créance.  C*est  à  cela  que  fait  allusion  la  disposition 
finale  de  l'article  38  portant  :  Le  tout  sans  préjudice  des 
droits  du  propriétaire  ou  des  voisins^  dans  le  cas  oii  IHn- 
demnité  ne  les  couvrirait  pas  de  la  perte. 

(1)  Rapport  cité,  p.  136. 

(2)  M.  d'Ansthan  suppose  encore  ici,  comme  noua  l'avons  dit  au 
no  1543,  que  celui  qui  fait  assurer  les  risques  du  recours  des  voisins 
est  un  locataire. 

(3)  Documents,  Sénat,  1872- 1S73,  p.  25. 
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CHAPITRE  IL 

DES  ASSURANCES  DE  RECOLTES. 


Article  39. 

En  cas  d'assurance  de  récoltes,  l'indemnité  est 
réglée  sur  la  valeur  que  les  fruits  auraient  eue  au 
temps  de  leur  maturité  ou  au  temps  où  il  est 
d'usage  d'en  jouir  si  le  sinistre  n'était  pas  arrivé. 

(Conforme  h  l'article  201  du  projet  du  Gouvernement.) 

Sommaire. 

1547.  L'article  39  est  fondé  sur  rintention  présumée  des  parties.  — 
Extrait  du  rapport  de  M.  Van  Humbeeck. 

GOBIMSNTAIRE. 

1547.  La  disposition  de  larticle 39  est  fondée  sur  inten- 
tion présumée  des  parties.  Voici,  du  reste,  comment  elle 
est  motivée  dans  le  rapport  de  M.  Van  Humbeeck  : 

«  L  article  201  établit,  en  cas  d'assurance  de  récoltes,  une 
exception  à  la  règle  qui  fait  évaluer  Tindemnité  à  raison  de 
la  valeur  de  l'objet  au  temps  du  sinistre.  11  prescrit,  comme 
larticle  301  du  Code  hollandais,  d'estimer  la  valeur  que  les 
fruits,  en  supposant  l'absence  de  tout  sinistre,  auraient  repré- 
sentée au  temps  de  la  moisson  où  de  la  jouissance  et  de  la 
comparer  à  la  valeur  qu'ils  ont  après  le  désastre  ;  l'assureur 
payera  la  difl'érence  à  titre  d'indemnité.  Cette  exception  est 
commandée  par  l'objet  spécial  du  contrat.  Ici  l'assuré  n'a  pas 
en  vue  de  conserver  seulement  la  valeur  actuelle  des  fruits, 
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mais  de  s  assurer  celle  qu*ils  acquerraient  si  aucun  sinistre 
ne  se  produisait;  l'assureur  lui  garantit  cette  valeur,  et, 
pour  établir  ses  conditions,  il  considère  la  nature  des  ré- 
coltes, les  chances  que  présentent  les  localités,  le  temps 
pendant  lequel  les  récoltes  seront  exposées.  Si  dès  lors  l'as- 
sureur ne  réglait  pas  sur  le  pied  de  la  valeur  des  fruits  au 
temps  de  la  maturité,  le  montant  de  l'indemnité  cesserait 
d'être  en  rapport  avec  le  taux  de  la  prime  (1).  «* 

Article  40. 

Le  fermier  qui,  en  cas  de  sinistre,  a  été  indem- 
nisé par  Tassureur  ne  peut  demander  une  remise 
du  prix  de  sa  location,  conformément  à  Tarli- 
cle  1769  du  code  civil,  qu'à  concurrence  des  pri- 
mes qu'il  a  déboursées. 

(Conforme  à  l'article  185  du  projet  da  Gouyernement.) 

Sommaire. 

1548.  Motifs  de  Tarticle  40. 

1549.  Du  cas  où  le  fermier  n'a  fait  assurer  qu'une  partie  de  la  récolte. 

COMMENTAIRE. 

1548.  Aux  termes  de  l'article  1769  du  Code  civil  :  **  Si  le 
bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d  une  récolte  au  moins  soit 
enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une 
remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu  il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 

S*il  n est  pas  indemnisé,  lestimation  de  la  remise  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  an  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

(1)  Rapport  cité  de  M.  Van  Hubibeeck,  p.  137. 
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Projet  du  Gouvernement. 

Art.  3i0.  Oo  peut  assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'ao  tiers. 

L'assuraoce  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle,  sll  est  établi  que  Tassuré  n*avait  aucun 
intérêt  à  l'existence  de  ce  tiers. 

L'assureur  ne  répond,  dans  aucun  cas,  de  la  mort  qui  serait  le  résultat  d'un  fait 
illicite  de  l'assuré  ou  du  tiers. 

Les  sociétés  connues  sous  le  nom  d'assurances  sur  la  vie,  tontines,  et  générale- 
ment toutes  les  sociétés  ayant  pour  objet  les  chances  de  vie  et  de  mort,  sont  régies 
par  leurs  statuts  et  par  les  principes  généraux  du  droit. 

Projet  de  la  Conunisêion. 

(Semblable  à  celui  du  Gouvernement,  sauf  le  retranchement,  au  3"  alinéa,  des 
mots  :  ou  du  tiert,) 

Amendement  de  M.  le  Ministre  de  la  Juttiee. 

Rédiger  le  3«  alinéa  comme  suit  : 

«  L'assureur  ne  répond,  dans  aucun  cas,  de  la  mort  qui  serait  le  résultat  d'un 
fait  illicite  de  l'assuré.  » 

Amendement  dee  Commisêions  du  Sénat, 

Art.  il.  On  peut  assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'un  tiers. 

L'indemnité  à  payer,  lore  du  décès,  est  définitivement  réglée  par  les  parties  au 
moment  du  contrat. 

L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle,  s'il  est  établi  que  le  contractant  n'avait 
aucun  intérêt  &  l'existence  de  ce  tiers. 

L'assureur  ne  répond,  dans  aucun  cas,  de  la  mort  de  l'assuré  lorsque  celle-ci 
est  le  ré&ultat  d'un  suicide,  sauf  la  preuve  qu'il  n'a  peu  été  voloiUaire,  d'un  duel  ou 
d'une  condamualion  judiciaire. 

//  en  iera  de  même  si  la  mort  de  l'assuré  a  eu  pour  cause  directe  et  immédiate  un 
crime  ou  un  délit  commis  par  lui  et  dont  U  avait  pu  prévoir  les  conséquences. 

Sommaire. 

1550.  Motifs  qui  ont  déterminé  le  légialatear  À  admettre  les  assurances 

sur  la  vie. 

1551.  On  peut  assurer  la  vie  d'un  tiers,  même  sans  son  consentement. 

1552.  La  disposition  du  2™«  alinéa  de  l'article  41  déroge  à  l'article  20. 

1553.  Explication  du  3°^^  alinéa  de  l'article  41. 

1554.  Celui  qui  invoque  la  nullité  doit  prouver  que  le  preneur  d'assu- 

rance n'avait  aucun  intérêt  À  l'existence  du  tiers  assuré. 

1555.  Disposition  du  4°^*  alinéa  de  l'article  41.—  Divers  amendements. 

1556.  Autres  amendements  proposés  par  les  Commissions  réunies  du 

Sénat. 

1557.  Discussion  et  vote  au  Sénat.  —  Nouvel  amendement  de  M.  le 

Ministre  de  la  Justice. 


DE  QUELQUES   ASSURANCES   TERRESTRES.  99 

1558.  Ameademeat  définitif  proposé  par  M.  Van  Hambeeck  et  passé 

dans  la  loi. 

1559.  Les  dispositions  du  4»«  alinéa  de  l'article  41  sont  conformes  à 

Tesprit  de  l'article  16. 

1560.  Elles  ne  sont  pas  applicables  lorsque  TasBorance  est  faite  sur  la 

vie  d'un  tiers. 

1561.  Explication  des  quatre  cas  dans  lesquels  l'assureur  n'est  pas  res- 

ponsable de  la  mort  de  celui  qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie. 

1562.  Disposition  finale  de  Tarticle  41. 

GOMMENTAIRB. 

1550.  M.  Van  Humbeeck,  dans  son  rapport,  expose 
comme  suit  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  ad- 
mettre les  assurances  sur  la  vie. 

*»'  Procurer  à  une  famille,  dont  le  sort  est  attaché  à  la  vie 
dune  personne,  un  adoucissement  au  malheur  qui  doit  la 
frapper  tôt  ou  tard;  permettre  à  Thomme  qui  ne  peut  fournir 
d*autre  garantie  que  sa  responsabilité  personnelle,  de  donner 
des  sûretés  à  ceux  qui  veulent  bien  engager  leurs  intérêts 
avec  les  siens  ;  tels  sont  surtout  les  deux  buts  que  Tassurance 
sur  la  vie  permet  d'atteindre  et  qui  impriment  à  ce  contrat 
un  caractère  incontestable  de  moralité,  de  prévoyance  et  de 
sollicitude  (1).  «* 

1551.  *•  On  peut  assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'un 
tiers  (art.  41,  alinéa  !•').  « 

On  peut  assurer  la  vie  d  un  tiers,  môme  sans  son  consen- 
tement, dès  qu  on  y  est  intéressé  :  c  est  ce  qui  est  reconnu 
dans  les  rapports  faits  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  et  des  Commissions  réunies  du 
Sénat.  M.  Van  Humbeeck  a  dit  :  •«  Si  lassuré  n avait  aucun 
intérêt  sérieux  à  lexistence  du  tiers,  le  contrat  ne  serait 
qu  une  gageure  indigne  de  la  protection  des  lois.  Mais  si 
pareil  intérêt  existe,  pourquoi  empêcher  lassuré  de  contrac- 
ter une  assurance  dont  la  cause  et  Tobjet  seront  réels  et 
licites,  en  lui  permettant  de  laisser  ignorer  Topération  au 

(1)  Documents,  Cliambre  des  Représentants,  1869-1870,  p.  137. 
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tiers  chez  lequel  il  peut  légitimement  désirer  de  ne  pas 
éveiller  d'inquiétudes  inutiles  ?  Le  projet  n  a  point  vu  de  rai- 
sons suffisantes  à  rétablissement  d  une  pareille  prohibition  ; 
il  autorise,  et  selon  nous,  avec  raison,  lassurance  sur  la  vie 
d*un  tiers  sans  le  consentement  de  celui-ci,  pourvu  que  Tas- 
sure  ait  à  lexistence  du  tiers  un  intérêt  véritable  (1).  n 
M.  d*Anethan  s*est  exprimé  comme  suit,  au  nom  des  Com- 
missions du  Sénat  :  ^  La  première  question  que  soulève  cet 
article  (art.  41)  est  celle  de  savoir  si  la  vie  dun  tiers  peut 
être  assurée  sans  son  consentement  ;  nous  ne  voyons  aucun 
motif  d'ordre  public  pour  l'exiger.  Ce  contrat,  qui  peut  être 
utile  au  preneur  d'assurance,  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à 
l'assuré  ni  à  le  compromettre  en  aucune  façon;  dès  lors 
pourquoi  prescrire  une  condition  qui  peut  rendre  le  contrat 
impossible  par  le  mauvais  vouloir  ou  le  simple  caprice  de  la 
personne  à  assurer?  Que  l'assureur  ne  contracte  pas  sans 
obtenir  ce  consentement,  cela  lui  est  libre,  et  vraisemblable- 
ment il  en  sera  presque  toujours  ainsi  ;  mais  cette  précaution, 
qui  n'est  pas  commandée  par  une  raison  d'ordre  public,  ne 
doit  pas  être  inscrite  comme  obligatoire  dans  la  loi  (2).  ^ 

1559.  ««  L'indemnité  à,  payer  lors  du  décès  est  défini- 
tivement réglée  aumoment  du  contrat(SLrt,  41,  alinéa  2™*).  « 

Cette  disposition,  due  à  l'initiative  des  Commissions  du 
Sénat,  déroge  au  principe  général  de  l'article  20,  suivant 
lequel,  dans  toute  assurance,  l'indemnité  est  réglée  à  raison 
de  la  valeur  de  l'objet  au  temps  du  sinistre. 

«•  Dans  les  assurances  sur  la  vie,  a  dit  M.  d'Anethan,  il  ne 
peut  s'agir  de  l'éventualité  d'un  sinistre,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  régler  l'indemnité  à  raison  de  la  valeur  de  lobjet  au 
temps  du  sinistre,  c'est-à-dire  au  temps  du  décès. 

«  Qu'est  la  valeur  garantie  par  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie?  C'est  le  capital  représenté  par  le  travail  producteur 
de  l'homme;  c'est  la  valeur  estimative  de  l'intelligence,  du 
talent,  de  l'emploi  des  facultés  qui  doivent  s'éteindre  à  la 

(1)  Rapport  cité  en  la  note  précédente,  1869-1870,  p.  137. 

(2)  Rapport  de  M.  d'Anetb an,  Documents,  Sénat,  1872-1873,  p.  25. 
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mort.  Cette  appréciation  faite  et  acceptée  par  les  parties 
doit  régler  définitivement  le  taux  de  l'indemnité.  On  ne  peut 
pas  admettre  que  Tassureur  vienne  plus  tard  réclamer  une 
réduction,  ou  le  bénéficiaire  une  augmentation  du  montant 
de  lassurance  en  prétendant  que  Tintérêt  attaché  à  Texis- 
tence  de  lassuré  a  subi  un  changement.  Ce  serait  vouloir 
modifier  une  convention  librement  et  sciemment  con- 
tractée (1),  » 

155S.  Uassurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle,  sHl 
est  établi  que  le  contractant  n'avait  aucun  intérêt  à 
V existence  de  ce  tiers  (art.  41,  alinéa  3"'). 

Pour  que  le  contrat  soit  valable,  le  preneur  d'assurance 
doit  être  intéressé  à  l'existence  du  tiers  dont  il  fait  assurer 
la  vie;  mais  il  n'est  pas  indispensable  que  cet  intérêt  soit 
pécuniaire,  suivant  ce  qui  est  dit  dans  le  rapport  fait  au  nom 
des  Commissions  du  Sénat  : 

•«  La  seule  chose  à  exiger  pour  que  ce  contrat  ait  une 
cause,  c'est  que  le  preneur  d'assurance  ait  intérêt  à  l'exis- 
tence du  tiers  assuré.  Cet  intérêt  doit-il  être  seulement  un 
intérêt  pécuniaire  pour  le  preneur  d'assurance?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Un  intérêt  d'afiection  provenant,  par  exemple, 
des  liens  dt3  famille,  nous  paraît  suffire.  —  Ainsi  un  père, 
par  son  travail,  son  industrie,  est  le  seul  soutien  de  ses 
enfants  ;  un  parent  de  ceux-ci,  guidé  par  son  afiection  pour 
eux,  assure  la  vie  de  leur  père,  le  contractant  n'a  aucun 
intérêt  pécuniaire  à  cette  assurance;  mais  un  mobile  plus 
noble  le  détermine,  un  sentiment  de  famille  l'engage  à  faire 
un  sacrifice  pour  assurer  l'avenir  de  ces  enfants  ;  comment 
cet  intérêt  d'afiection  ne  légitimerait-il  pas  le  contrat  tout 
autant  qu'un  intérêt  pécuniaire  (2)?  »  Un  créancier  peut 
avoir  intérêt  à  faire  assurer  la  vie  de  son  débiteur;  par 
exemple,   s'il  ne  lui  offre  que  des  garanties  attachées  à 

(1)  Rapport  cité  en  la  note  précédente,  p.  25. 

(2)  Rapport  cité  en  la  note  précédente,  p.  25  et  26.  Voy.  aussi  Dal- 
Loz,  Assurances  terrestres,  n"  319. 
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sa  personne,  comme  un  (travail  personnel,   des  appointe- 
ments, etc  (1). 

1554.  GVst  à  celui  qui  invoque  la  nullité  du  contrat  à 
prouver  que  le  preneur  d'assurance  n'avait  aucun  intérêt  À 
l'existence  du  tiers  assuré.  Cette  décision  est  la  conséquence 
de  ce  que  l'article  44  ne  prononce  la  nullité  que  pour  le  cas 
où  le  défaut  d'intérêt  est  établi.  Mais,  en  définitive,  l'exis- 
tence et  la  légitimité  de  l'intérêt  constituent  une  question 
de  fait  abandonnée  entièrement  à  l'appréciation  des  Tri- 
bunaux. 

1555.  L'assureur  ne  répond  point  de  la  mort  de  eelui 
qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie,  lorsque  cette  mort  est 
le  résultat  d'une  condamnation  judiciaire,  d'un  duel, 
d'un  suicide,  sauf  la  preuve  qtœ  celui-ci  n'a  pas  été 
volontaire,  ou  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause  immédiate  et 
directe  un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'assuré  et  dont 
celui-ci  a  pu  prévoir  les  conséquences  (art.  41,  alinéa  4"*). 

Cette  disposition  n'a  été  arrêtée,  dans  sa  forme  actuelle, 
qu'après  de  nombreux  amendements  et  de  longues  discus-» 
sions  aux  Chambres  législatives.  Avant  d'en  aborder  direc- 
tement le  commentaire,  nous  croyons  utile  de  faire  un 
résumé  des  diverses  propositions  qui  se  sont  fait  jour. 

Le  projet  primitif  du  Gouvernement  portait  :  L'assureur 
ne  répond,  dans  aucun  cas,  de  la  mort  qui  serait  le  ré- 
sultat d'un  fait  illicite  de  l'assuré  ou  du  tiers.  Les  mots 
ou  du  tiers  ont  été  supprimés  par  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants,  sur  le  motif  que  le  fait  du  tiers 
sur  la  tète  duquel  l'assurance  a  été  faite  constitue  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  relativement  au  preneur  ou  au 
bénéficiaire  de  l'assurance  et  que,  partant,  ce  fait  ne  doit 
pas  leur  nuire* 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  17  jan- 
vier 1873,  le  projet  de  la  Commission  fut  critiqué  par  plu- 
sieurs membres. 

(î)  Dalloz,  Assurances  terrestres,  n®  322. 
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M.  Lelievre.  —  «^  Je  désire  avoir  une  explication  sur  la 
portée  du  §  3  de  notre  disposition  : 

**  L'assureur  ne  répond,  dans  aucun  cas,  de  la  mort  qui 
«*  serait  le  résultai  cTun  fait  illicite  de  rassuré.  « 

<«  Un  fait  d'imprudence  tomberait-il  sous  cette  disposi- 
tion? Certainement  semblable  fait  est  illicite,  mais  veut-on 
atteindre  l'imprudence?  « 

M.  JoTTRAND.  —  **  Le  texte,  tel  qu'il  est,  peut  évidemment 
conduire  à  des  abus.  Je  suppose  un  chasseur  dont  la  vie  est 
assurée  se  permettant  de  chasser  en  temps  prohibé.  Le  port 
seul  de  son  arme  de  chasse  dans  ces  circonstances  est  un 
délit,  un  fait  illicite  au  premier  chef.  En  sautant  un  fossé, 
en  traversant  une  haie,  le  coup  part,  comme  il  n'arrive  que 
trop  souvent;  le  chasseur  reste  mort  sur  la  place. 

«  Voilà  son  décès,  le  résultat  d'un  fait  illicite  !  Armé  de 
votre  texte,  l'assureur  pourra  prétendre  qu'il  ne  doit  pas 
l'indemnité  promise.  Ce  n'est  évidemment  pas  là  ce  que  vous 
voulez. 

«  Ce  texte  doit  donc  être  modifié.  Il  faut  trouver  un  autre 
adjectif  que  le  mot  illicite.  » 

Nonobstant  ces  critiques  fondées,  l'article  du  projet  de  la 
Commission  fut  adopté  au  premier  vote.  Mais,  lors  du  vote 
subséquent,  M.  Van  Humbeeck,  dans  le  but  de  prévenir  des 
contestations,  proposa  l'amendement  suivant  : 

^  L'assureur  ne  répond,  dans  aucun  cas,  de  la  mortde  l'as- 
suré, lorsque  celle-ci  est  le  résultat  d'un  suicide  volontaire, 
d'un  duel,  d'une  condamnation  judiciaire,  ou  d'un  fait  qui 
devait  entraîner  pareille  condamnation.  « 

L'honorable  rapporteur  dit  à  l'appui  de  cet  amende- 
ment : 

«  Le  suicide,  le  duel,  la  condamnation  judiciaire  sont  les 
seuls  cas  ordinairement  énumérés  dans  les  polices  ;  j'ai  ajouté 
au  suicide  l'épithète  volontaire,  afin  d'exclure  le  suicide 
commis  par  un  individu  en  état  de  démence  et  n'ayant  plus 
une  volonté  réelle. 

**  J'ai  cru  devoir  parler  aussi  du  fait  qui  devait  entraîner 
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une  condamnation  judiciaire  que  la  mort  de  l'assuré  n  a 
pas  permis  de  prononcer. 

••  Celui,  par  exemple,  qui  trouverait  la  mort  en  escaladant 
des  clôtures  pendant  la  nuit,  tombant  sous  le  coup  d'une  per- 
sonne en  état  de  légitime  défense,  ne  doit  pas  pouvoir  profi- 
ter du  bénéfice  de  l'assurance  qu'il  aurait  contractée  sur  sa 

propre  vie.  » 

M.  JoTTRAND.  —  *  Je  trouve  que  le  texte  nouveau  qui 
nous  est  proposé  va  encore  trop  loin.  Le  premier  texte,  par 
sa  largeur,  pourrait  prêter  à  des  interprétations  vicieuses  ; 
celui-ci  est  plus  précis,  mais  contient  encore  une  partie  des 
vices  de  la  première  rédaction. 

*•  L'attention  de  la  Chambre  doit  être  spécialement  attirée 
sur  les  dispositions  en  discussion,  parce  qu'il  s'agit  de  pres- 
crire des  règles  qui  sont  d'ordre  public,  auxquelles,  par  con- 
séquent, il  ne  sera  pas  permis  de  déroger  par  des  conventions 
particulières. 

M,  Or,  si  j'admets  aisément  qu'il  puisse  être  déclaré  d'ordre 
public  que,  dans  aucun  cas,  la  mort  qui  est  le  résultat  d'un 
suicide  volontaire,  d'un  duel  ou  d'une  exécution  capitale  ne 
puisse  faire  naître,  au  profit  des  héritiers  du  défunt,  un 
avantage  pécuniaire,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en  être  de 
même  de  la  mort  résultant  de  tout  fait  quelconque  de  nature 
à  entraîner  une  condamnation  judiciaire...  « 

L'honorable  membre  proposa  ensuite  de  rédiger  le  S""*  ali- 
néa de  l'article  en  discussion  de  la  manière  suivante  : 

«  L'indemnité  stipulée  ne  peut  en  aucun  cas  être  réclamée, 
si  la  mort  résulte  d'un  suicide  volontaire,  d'un  duel  ou  d'une 
exécution  capitale  de  l'assuré,  ou  bien  d*un  attentat  de  Vas- 
sure  contre  le  tiers  sujet  de  l'assurance,  « 

M.  Lelièvre.  —  *  Je  pense  qu'il  sufiBrait  d'énoncer  :  qui 
serait  le  résultat  d^un  fait  illicite  volontaire.  Il  me  semble 
inutile  d'entrer  dans  d'autres  détails;  du  moment  que  la 
mort  est  le  résultat  d'un  fait  illicite  volontaire^  l'assureur 
ne  doit  pas  être  responsable,  n 

Après  de  nouvelles  discussions,  l'amendement  de  M.  Jot- 
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trand  fut  rejeté,  et  la  Chambre  des  Représentants  adopta 
celui  de  M.  Van  Humbeeck  (1). 

IftM.  Les  Commissions  réunies  du  Sénat  proposèrent 
divers  amendements  à  la  disposition  qui  nous  occupe.  Nous 
avons  transcrit  plus  haut  le  texte  de  ces  amendements  :  nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  en  indiquer  les  motifs. 

Le  premier  amendement  se  rapporte  au  cas  de  suicide. 
M.  d'Ânethan  a  dit  à  cette  occasion  :  <«  Nous  admettons  que 
le  suicide  exécuté  par  une  personne  se  trouvant  dans  un  état 
mental  qui  exclut  la  volonté  soit  assimilé  aux  cas  fortuits  ou 
de  force  majeure  qui  n  annulent  pas  le  contrat  d*assurance  ; 
mais  il  nous  parait  difficile  dlmposer  à  l'assureur  Tobligation 
de  prouver  que  le  suicide  a  été  volontaire  ;  cette  preuve  lui 
sera  la  plupart  du  temps  impossible,  tandis  que  la  famille  de 
rassuré,  en  possession  de  tous  ses  papiers  et  au  fait  de  toutes 
les  circonstances  ayant  précédé  et  accompagné  sa  mort,  est 
mieux  à  môme  de  fournir  une  preuve  à  cet  égard.  Il  nous 
semble  qu  adoptant  les  règles  suivies  dans  toutes  les  polices 
d'assurance,  il  convient  de  se  borner  à  mentionner  le  suicide 
comme  dégageant  l'assureur,  sauf  aii  preneur  ou  au  béné- 
ficiaire de  l'assurance  à  prouver  qui  le  suicide  n  a  pas  été 
volontaire.  » 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  consistant  à  remplacer 
les  termes  du  projet  :  ou  cTun  fait  qui  devait  entraîner 
pareille  condamnation,  par  la  disposition  suivante  placée 
à  la  fin  du  3°^*  alinéa  de  l'article  41  :  «  Il  en  sera  de  même  si 
la  mort  de  l'assuré  a  eu  pour  cause  directe  ou  immédiate  un 
crime  ou  un  délit  commis  par  lui,  et  dont  il  avait  pu  prévoir 
les  conséquences  «>,  M.  d'Anethan  a  dit  : 

«  Les  efiets  du  contrat  cessent  quand  la  mort  de  l'assuré 
est  le  résultat  d'un  fait  qui  devait  entraîner  une  condamna- 
tion judiciaire.  Il  faut  donc  que  la  mort  soit  le  résultat  d'un 
fait  délictueux,  tandis  que,  d  après  l'explication  donnée  par 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
21  Janyier  1873, 1872-1873,  p.  308. 
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Fhonorable  M.  Van  Humbeeck,  il  sufSt  que  le  fait  délictueux 
ait  servi  de  motif  ou  seulement  de  prétexte  pour  donner  la 
mort  au  délinquant;  car  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de 
la  criminalité  du  fait  imputé  à  Tassuré  et  qui  seule,  quant  à 
Fassurance,  doit  être  prise  en  considération,  il  importe  peu 
que  la  personne  qui  a  donné  la  mort  à  lassuré  se  soit  trouvée 
ou  non  en  cas  de  légitime  défense.  Le  genre  de  mort  de  Tas- 
sure  en  état  de  délit  est  même  indifférent;  dans  le  cas  cité 
par  rhonorable  rapporteur  et  d*après  les  motifs  développés 
par  lui,  il  devrait  y  avoir  également  lieu  à  l'annulation  du 
contrat  si  l'assuré  était  mort  par  suite  d  une  chute  faite  en 
escaladant  une  clôture. 

••  N'est-ce  pas  aller  trop  loin  et  ne  faut-il  pas  que  la  mort 
soit  le  résultat  direct  du  délit,  ait  au  moins  une  connexité 
évidente  et  nécessaire  avec  le  délit  lui-même?  En  admettant 
la  rédaction  proposée,  on  dépasse  le  but  indiqué  par  les 
auteurs  du  projet,  celui  d'éviter  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  des  assurances  sur  la  vie,  si  des  actes  coupables,  au 
lieu  d'annuler  le  contrat,  donnaient  ouverture  aux  droits 
qui  doivent  être  réservés  pour  le  contrat  loyalement  exé- 
cuté. 

<«  S'il  suffisait  que  la  mort  de  l'assuré  fût  même  indirecte- 
ment le  résultat  d'un  fait  pouvant  entraîner  une  condamna- 
tion judiciaire,  on  arriverait  à  des  résultats  tout  à  fait  inad- 
missibles :  il  faudrait,  par  exemple,  appliquer  la  disposition 
à  un  chasseur,  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  ou,  en 
temps  prohibé,  ftiyant  devant  des  gardes  et  tué  par  eux. 

M  Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'il  faut  modifier  cette 
partie  de  l'article,  afin  d'en  restreindre  l'application  dans  de 
justes  limites  (1).  ^ 

1557.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  12  mars  1873,  il  s'éleva 
une  longue  discussion  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas 
de  suicide  de  l'assuré,  c'était  à  l'assureur  de  prouver  qu'il 


(l)  Rapport  de  M.  d*Anbthan,  Documents^  Sénat,  1872-1873,  p.  25 
6126. 
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avait  été  volontaire,  ou  aux  représentants  de  Tassuré  d'éta- 
blir quil  avait  été  commis  par  un  individu  en  état  de 
démence,  c  est-à-dire  involontairement.  La  première  opinion, 
contraire  à  l'amendement  des  Commissions  du  Sénat  et  sou- 
tenue par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  finit  par  prévaloir; 
mais,  dans  la  séance  du  lendemain,  M.  De  Lantsheere,  dans 
le  but  de  concilier  les  diverses  opinions,  proposa  un  nouvel 
amendement  ainsi  conçu  : 

^  L'assurance  demeure  sans  ejQTet  dans  le  cas  où  le  décès 
résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de  condamnation  judiciaire,  ou 
s'il  a  eu  pour  cause  directe  ou  immédiate  un  crime  ou  un 
délit  commis  par  l'assuré  dont  celui-ci  avait  pu  prévoir  les 
conséquences. 

«  Dans  ce  cas,  les  versements  effectués  sont  restitués  aux 
ayants  droit.  • 

Voici  comment  M.  le  Ministre  motivait  cet  amendement  : 

M  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  dans  la  séance 
d'hier  sont  encore  présentes  à  la  mémoire  de  chacun  de.vous. 

•«  Nous  avons  été  unanimes  à  reconnaître  que  toute  inves- 
tigation sur  le  point  de  savoir  si  le  suicide  a  été  volontaire 
ou  involontaire  serait,  dans  tous  les  cas,  fort  pénible  et  de- 
meurerait généralement  sans  résultat. 

««  Rejeter  la  preuve  sur  la  famille,  c'était,  je  l'ai  démontré 
hier,  placer  celle-ci  dans  une  alternative  aussi  odieuse  que 
cruelle.  La  mettre  à  charge  des  compagnies,  c'était  leur  im- 
poser un  fardeau  trop  lourd. 

««  On  peut  dire  que,  dans  la  généralité  des  cas,  l'impos- 
sibilité de  faire  une  preuve  dont  les  éléments  leur  échappent 
aurait  obligé  les  compagnies  à  se  résigper  au  payement. 

*<■  J'ai  examiné  s'il  ne  serait  pas  possible  d'écarter  ces 
recherches  douloureuses  et  difficiles.  Je  pense  que  nous 
arriverons  à  ce  résultat  en  admettant,  sauf  quelques  modifi- 
cations, le  système  de  la  loi  française  du  II  juillet  1868. 

M  Je  résume  ce  système  :  dans  tous  les  cas  de  suicide,  de 
duel,  de  condamnation  judiciaire,  le  contrat  demeure  sans 
efiet. 
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^  La  conséquence  en  est  que  les  bénéficiaires  de  Tassu- 
rance  n'ont  pas  d'indemnité  à  recevoir.  La  compagnie  est 
déchargée  de  son  obligation  à  cet  égard. 

<•  Mais,  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  juste  qu'en  déchar- 
geant la  compagnie  de  ses  obligations,  on  lui  permît  d'en 
conserver  le  prix,  au  détriment  de  ceux  qui  en  ont  fait  les 
versements  et  qui  n'ont  plus  rien  à  recevoir  d'elle  ni  à  en 
espérer.  C'est  pourquoi  on  impose  à  la  compagnie  l'obligation 
de  restituer  aux  ayants  droit  les  versements  effectués.  La 
loi  française  veut  même  que  le  montant  de  ces  versements 
soit  augmenté  de  l'intérêt  simple,  à  raison  de  4  p.  c.  l'an. 

«•  La  vérité  est  que  lorsque  les  parties  ont  contracté,  ni 
le  duel,  ni  le  suicide,  ni  la  condamnation  judiciaire,  ni  aucun 
événement  semblable  n'est  entré  dans  leurs  prévisions. 

*«  Elles  n'ont  eu  en  vue  que  le  cas  où  le  cours  naturel  des 
choses  amènerait  le  décès  de  l'assuré. 

•«  On  peut  donc  dire  que  s'il  y  a  suicide,  duel,  condamna- 
tion judiciaire,  on  se  trouve,  en  dehors  du  contrat,  dans  une 
hypothèse  qu'il  n'a  pas  prévue  et  pour  laquelle  il  n'est  pas  fait. 

*«  Il  n'y  a  dès  lors  nulle  injustice  à  ce  que,  s'attachant  à  la 
réalité  des  choses,  la  loi  remette  les  parties  dans  l'état  où 
elles  se  seraient  trouvées  si  aucun  contrat  n'était  intervenu, 
et  opère  une  sorte  de  restitutio  in  integrum. 

«  Ce  résultat  sera  atteint,  autant  que  le  permettent  les 
circonstances,  par  l'amendement  que  j'aurai  l'honneur  de 
déposer. 

M  Le  suicide,  le  duel,  la  condamnation  judiciaire  rompent 
le  contrat,  le  laissent  sans  effet;  mais  la  compagnie,  qui  se 
trouve  déchargée  de  l'éventualité  d'avoir  à  payer  une  somme 
importante  au  décès  de  l'assuré,  sera  obligée  de  restituer 
aux  ayants  droit  l'intégralité  des  versements  effectués. 

«^  La  loi  française  oblige  en  outre  la  compagnie  à  payer 
aux  ayants  droit  les  intérêts  simples  de  leurs  versements  à 
raison  de  4  p.  c.  par  an.  Je  ne  vais  pas  si  loin;  et  ce  qui  m'y 
décide,  messieurs,  c'est  une  observation  qui  a  été  faite  dans 
une  des  précédentes  séances. 
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«  La  compagnie  trouvera  dans  la  jouissance  des  intérêts 
une  compensation  aux  frais  qu'elle  aurait  peut-être  dû  sup- 
porter. 

M  Je  propose  donc  de  maintenir  les  trois  premiers  para- 
graphes de  larticle  41et  de  rédiger  comme  suit  les  §§  4  et  5: 

«  L'assurance  demeure  sans  effets  dans  le  cas  où  le  décès 
<«  résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de  condamnation  judiciaire,  ou 
•»  s'il  a  eu  pour  cause  directe  ou  immédiate  un  crime  ou  un 
«délit  commis  par  l'assuré,  dont  celui-ci  avait  pu  prévoir  les 
«conséquences. 

«  Dans  ce  cas,  les  versements  effectués  seront  restitués 
«  aux  ayants  droit.  ^ 

«  J'ai  donné  connaissance  de  cet  amendement  à  l'hono- 
rable rapporteur.  » 

M.  le  baron  d'Anethan,  rapporteur.  —  «  L'amende- 
ment présenté  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  constitue  une 
notable  amélioration.  Il  fait  disparaître  les  inconvénients 
qui  ont  été  signalés  dans  la  séance  d'hier,  inconvénients  qui 
existaient  dans  les  deux  systèmes  soutenus  devant  nous. 

«  La  preuve  à  fournir  quant  à  la  volonté  du  suicidé  est 
difficile,  presque  impossible  à  faire;  elle  doit  amener  des 
procès  et  des  débats  très-pénibles  pour  les  familles.  Il  est 
donc  sage  de  ne  pas  obliger  les  parties  à  y  recourir,  et  d'ad- 
mettre, comme  conséquence  du  suicide  volontaire  ou  non, 
lannulation  du  contrat. 

«*  Je  trouve  donc  la  disposition  nouvelle  très-acceptable. 

«  Le  contrat  étant  annulé,  le  bénéficiaire  perdra  tout 
droit  à  l'indemnité,  et  la  compagnie  devra  restituer  les 
primes  perçues. 

«  Il  s'établira  ainsi  une  espèce  de  compensation  entre  les 
parties,  qui,  suivant  les  circonstances,  peuvent  être  lésées 
ou  avantagées. 

«  Si  le  suicide  est  volontaire,  ce  sera  la  compagnie  qui 
sera  lésée  par  la  restitution  des  primes  ;  si  le  suicide  est  in- 
volontaire, ce  sera  le  bénéficiaire  qui  sera  lésé  par  la  perte 
de  l'indemnité. 
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*^  Les  parties  seront  ainsi  soumises  à  des  chances  aléa- 
toires ;  et  il  ne  peut  guère  en  être  autrement  à  cause  de  Tin- 
certitude  qui,  après  enquête,  et  même  après  une  décision 
judiciaire,  continuera  à  planer  sur  les  circonstances  de  la 
mort  de lassuré. 

**  Il  est  sage,  je  le  répète,  de  couper  court  à  toutes  ces 
difScultés,  à  tous  ces  inconvénients,  et  c*est  le  but  qu'at- 
teindra l'amendement  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice, auquel  je  me  rallie,  n 

—  L'amendement  et  le  sous-amendement  proposés  par 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  sont  mis  aux  Toix  et  adoptés. 

L'article  41  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et  définiti- 
vement adopté  (1). 

15ft8.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants 
du  14  janvier  1874,  M.  VanHumbeeck  fit  rapport  sur  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  41  par  le  Sénat  et  déclara,  au 
nom  de  la  Commission  de  la  Chambre,  ne  pouvoir  s'y  rallier 
parce  qu'il  le  trouvait  contraire  à  l'article  16  de  la  loi,  un 
suicide  involontaire  ne  constituant  ni  un  fait  doleux  ni  une 
faute  grave  de  l'assuré  et,  par  suite,  ne  devant  pas  faire  ob- 
stacle à  l'exercice  des  droits  résultant  du  contrat  d'assu- 
rance. Il  finit  par  proposer  une  disposition  nouvelle,  qui  fut 
successivement  adoptée  par  les  deux  Chambres  et  forme 
aujourd'hui  le  4™*  alinéa  de  l'article  41. 

Après  avoir  exposé  la  généalogie  de  cette  disposition,  nous 
en  abordons  le  commentaire. 

1669.  Aux  termes  de  l'article  16,  aucune  perte  ou  dom- 
mage causé  par  le  fait  ou  par  la  faute  grave  de  l'assuré  n'est 
à  la  charge  de  l'assureur.  Conformément  à  l'esprit  de  cette 
règle,  l'assureur  ne  répond  point  de  la  mort  de  celui  qui  a  fait 
assurer  sa  propre  vie,  lorsque  cette  mort  est  le  résultat 
d  une  condamnation  judiciaire,  d'un  duel,  d'un  suicide,  sauf 
la  preuve  que  celui-ci  n  a  pas  été  volontaire,  ou  lorsqu'elle 
a  eu  pour  cause  immédiate  et  directe  un  crime  ou  un  délit 

(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  1872-1873,  p.  108. 
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commis  par  Tassuré  et  dont  celai-ci  a  pu  prévoir  les  consé- 
quences (art.  41,  alinéa  4"^'). 

1560.  L'article  41  parle  de  la  mort  de  celui  qui  a  fait 
assurer  sa  propre  vie.  Quand  l'assurance  est  faite  sur  la 
vie  d  un  tiers,  l'assureur  doit  payer  l'indemnité,  sauf  con- 
vention contraire,  même  lorsque  la  mort  est  le  résultat  de 
l'un  des  événements  mentionnés  en  l'article  41.  Le  motif  en 
est  que  ces  événements  constituent  de  simples  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure  relativement  au  preneur  d'assurance  et 
au  bénéficiaire  auxquels  aucun  dol  ou  aucune  faute  grave 
n'est  imputable.  Mais,  si  la  mort  avait  été  le  résultat  d'un 
dol  ou  d'une  faute  grave  commis  par  eux,  l'assureur  n'en 
serait  pas  responsable,  car  un  crime  où  un  délit  ne  peut  en- 
gendrer une  action  en  faveur  de  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables  ou  de  leurs  ayants  droit  (1). 

1561.  L'article  41  prévoit  quatre  cas  dans  lesquels  l'as- 
sureur n'est  point  responsable  de  la  mort  de  celui  qui  a  as- 
suré sa  propre  vie.  Ce  sont  : 

1*  Lorsque  cette  mort  est  le  résultat  d'une  condamna- 
tion judiciaire; 

Il  serait  immoral  qu'un  assassinat  commis  par  le  preneur 
d'assurance  et  qui  le  conduit  sur  l'échafaud  fût  une  source 
de  bénéfice  pour  ses  représentants. 

2"  Lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  dtcel  ; 

Le  duel  constitue  un  délit,  et  le  duelliste  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  puisque  c'est  volontairement 
qu'il  se  place  dans  une  position  où  il  peut  recevoir  la  mort. 
Il  est  vrai,  comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable  M.  Rogier, 
à  la  Chambre  des  Représentants,  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  l'assassinat  et  le  duel,  et  qu'il  peut  même  arriver 
des  circonstances  dans  la  vie  où  le  duel  soit  en  quelque  sorte 
une  nécessité  pour  un  homme  d'honneur.  Mais,  ainsi  que  l'a 
dit  M.  Van  Humbeeck  en  répondant  à  M.  Rogier,  il  n'en  est 


(1)  Cette  doctrine  a  été  reconnue  dans  les  deux  rapports  faits  par 
M.  Van  Humbeeck  en  1869-1870  et  1873-1874. 
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pas  moins  vrai  que  le  duel  est  défendu  par  nos  lois,  dans  le 
but  de  réagir  contre  un  funeste  préjugé.  Or,  un  délit  ne  doit 
pas  être  la  source  d'une  action  en  faveur  des  héritiers  de 
celui  qui  s  en  est  rendu  coupable  (1). 

S»  Lorsque  la  mort  est  le  résultat  d'un  suicide,  sauf  la 
preuve  que  celui-ci  na  pas  été  volojitaire; 

Un  suicide  involontaire  ne  constitue  ni  un  fait  doleux,  ni 
une  faute  grave  :  c  est  pourquoi  il  n'exclut  point  la  respon- 
sabilité de  lassureur.  La  question  de  savoir  si  l'assureur  doit 
prouver  que  le  suicide  a  été  volontaire,  ou  si  les  représen- 
tants de  rassuré  doivent  établir  la  démence  ou  tout  autre  fait 
exclusif  de  la  volonté,  a  formé  l'objet  d'un  long  débat  au 
Sénat,  qui  vota  d'abord  dans  le  premier  sens.  Mais  l'opinion 
contraire,  soutenue  avec  force  dans  le  dernier  rapport  de 
M.  Van  Humbeeck,  finit  par  triompher,  et  elle  se  fonde  sur 
deux  motifs  principaux  :  1^  En  général,  l'homme  est  censé 
posséder  le  libre  arbitre  de  ses  actes,  car  la  démence  ou  tout 
autre  cas  analogue  constitue  un  fait  exceptionnel  qui  ne  se 
présume  point;  2*  La  preuve  est  plus  facile  pour  les  repré- 
sentants de  l'assuré  que  pour  l'assureur  ;  car  les  premiers 
seuls  ont  vécu  dans  l'intimité  de  l'assuré  et  ont  connu  l'état 
de  ses  affaires,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu 
déterminer  le  suicide  (2). 

4»  Enfin,  lorsque  la  mort  a  eu  pour  cause  immédiate 
et  directe  un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'assuré  et 
dont  celui-ci  a  pu  prévoir  les  conséquences. 

Tel  serait  le  cas  oti  l'assuré  serait  tué  en  voulant  com- 
mettre un  attentat  contre  une  personne  qui  n'a  fait  qu'user 
du  droit  de  légitime  défense,  car  l'assuré  a  pu  prévoir  les 
conséquences  de  son  injuste  agression. 

Mais  il  ne  suffit  point  que  le  crime  ou  délit  n'ait  été  que 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  1872-1873, 

p.  107  à  109. 

(2)  Rapport  de  M.  Van  Humbrecr,  fait  A  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  14  Janvier  1874,  Documents parleme7îtaires,  ISIS- 
1874,  p.  61  à  65.  Voy.  aussi  Sénat,  Annales,  1872-1873,  p  9d  et  suiv. 
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Toccasion  accidentelle  de  la  mort,  sans  en  être  la  cause  di- 
recte et  immédiate;  par  exemple,  si  Tassuré  se  tuait  acci- 
dentellement en  chassant  sans  port  d'armps  ou  en  temps 
prohibé.  Cette  distinction,  fondée  sur  le  texte  de  larticle  41, 
résulte  encore  de  lensemble  des  discussions  auxquelles  il  a 
donné  naissance  et  que  nous  avons  fait  connaître  dans  le 
résumé  qui  précède. 

15C9.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  41  : 
Dans  ces  divers  caSy  l'assureur  conserve  les  prir^es^  sHl 
ny  a  convention  contraire. 

Dans  les  divers  cas  prévus  au  4°^*  alinéa  de  Farticle  41,  les 
effets  du  contrat  viennent  à  cesser  par  le  fait  de  l'assuré  et 
après  que  Tassureur  a  couru  des  risques  pendant  un  certain 
temps.  C  est  pourquoi  il  a  paru  équitable  qu'il  pût  conserver 
les  primes  reçues.  Toutefois,  il  est  libre  aux  parties  de  faire 
une  convention  contraire. 

Article  42. 

La  transmission  des  droits  résultant  de  l'assu- 
rance s'opère  par  le  transfert  de  la  police  signé 
par  le  cédant,  le  cessionnaire  et  l'assureur. 

Sommaire. 
1563.  Origine  et  objet  de  Tarticle  42. 

COmCSNTAIRS. 

16CS.  Cet  article,  dû  à  l'initiative  de  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  De  Lantsheere,  ne  fait  que  consacrer  législative- 
ment  une  règle  usitée  précédemment  dans  la  pratique  des 
assurances.  Celui  qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie  peut  trans- 
férer la  police  à  un  tiers.  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers 
peut  aussi  être  transférée,  sans  que  le  consentement  de  ce 
tiers  soit  nécessaire.  L'article  41  n'exige  pas  cette  con- 
dition. 

III.  s 
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Article  43. 

La  somme  stipulée  payable  au  décès  de  l'as- 
suré appartient  à  la  personne  désignée  dans  le 
contrat,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  règles 
du  droit  civil  relatives  au  rapport  et  à  la  réduc- 
tion du  chef  des  versements  faits  par  Tassuré. 

Sommaire. 

1564.  Le  mot  assuré  est  employé  dans  deux  significations  différentes 

dans  Tarticle  43. 

1565.  Explication  de  la  disposition  finale  de  cet  article. 

1566.  Sens  des  termes  :  personne  désignée  dans  le  contrat,  —  Obser- 

Tations  diverses. 

GOMMENTAIRB. 

1504.  L'article  43  est  encore  dû  à  rinitiative  de  M.  le 
Ministre  de  la  Justice.  Ainsi  que  le  rapport  de  M.  d'Ânethan 
au  nom  des  Commissions  du  Sénat  en  fait  la  remarque,  le 
mot  assuré,  dans  cet  article,  est  employé  deux  fois  et  dans 
deux  sens  différents.  En  parlant  du  décès  de  Vassuré,  il  a  eu  en 
vue  le  décès  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  l'assurance 
est  constituée  ;  et  en  parlant  ensuite  des  versements  faits 
par  rassuré,  il  vise  le  preneur  d'assurance,  qui  n'est 
pas  nécessairement  Tindividu  dont  la  vie  est  assurée,  puis- 
qu'on peut  faire  assurer  la  vie  d'un  tiers  (art.  41)  (1). 

1565.  Les  primes  payées  pour  assurer  une  indemnité  au 
bénéficiaire  d'une  assurance  sur  la  vie  peuvent  constituer  en 
sa  faveur  une  libéralité  soumise  à  rapport,  ou  sujette  à  ré- 
duction si  la  quotité  disponible  a  été  excédée,  conformément 
aux  règles  des  articles  843  et  suivants,  913  et  suivants  du 

1)  Rapport  5e  M.  d'Anethan,  Sénat,  Documents,  1872-1873,  p.  26. 
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Gode  civil.  G  est  à  ce  rapport  et  &  cette  rédnctioD  que  l'arti- 
cle 43  fait  allusion  en  disant  :  sans  préjudice  de  Vapplica- 
lion  des  règles  du  droit  civil  relatives  au  rapport  et  à  la 
réduction  du  chef  des  versements  faits  par  l'assuré. 

1566.  Aux  termes  de  larticle  43,  le  bénéâciaire  de  Tas- 
surance  est  une  personne  désignée  dans  le  contrat.  Ces 
termes  doivent  s'entendre  d  une  manière  large  et  favorable  à 
la  liberté  des  conventions.  On  peut  indiquer  soit  une  ou  plu- 
sieurs personnes  déterminées,  soit  d  une  manière  indéfinie 
les  héritiers  du  preneur  d'assurance.  La  stipulation  d'une 
assurance  au  profit  d'un  tiers  devient  irrévocable,  aux 
termes  de  l'article  1121  du  Gode  civil,  si  ce  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter,  et  cette  déclaration  peut  être  faite  après 
comme  avant  le  décès  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
l'assurance  est  prise  (1).  Quand  il  y  a  droit  acquis  à  un  liers, 
le  preneur  d'assurance  ne  peut  plus  transférer  la  police  au 
préjudice  de  ce  droit. 
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1569.  Entre  quelles  perBonnes  il  peut  y  avoir  compte  courant. 

1570.  L'existence    d'un  compte  courant  peut  se  prouver  par   tous 

moyens  de  droit. 

1571.  Les  divers  articles  d'un  coiqpte  courant  sont  considérés  comme 

prêts  réciproques.  —  Conséquence. 

1572.  La  passation  d*un  article  en  compte  courant  opère  novation. 

1573.  Le  crédit  des  effets  de  commerce  envoyés  en  recouvrement  n'est 

que  provisoire.  -—  Conséquence. 

1574.  Le  recevant  peut  cependant  garder  les  effets,  en  cas  de  non-paye- 

ment à  l'échéance. 

1575.  L'article  2277  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  dus 

en  vertu  d'un  compte  courant. 

1576.  Le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  constitue  t-il  un  acte 

de  commerce  ? 

COMMENTAIRE. 

1567.  Le  Code  de  commerce  ne  s*occupe  pas  spécialement 
des  comptes  courants,  lesquels  ont  cependant  une  grande 
importance  pratique.  On  rencontre  cette  expression  dans 
certains  textes,  et  spécialement  dans  Tarticle  567  de  la  loi 
sur  les  faillites.  Nous  croyons  donc  utile  de  résumer  ici  les 
principales  règles  consacrées  par  les  usages  commerciaux  et 
par  la  jurisprudence. 

1568.  En  général,  on  dit  que  deux  personnes  (banquiers, 
commerçants  et  autres)  sont  en  compte  courant  lorsque,  à  la 
suite  d'une  convention,  elles  se  fournissent  réciproquement 
des  valeurs  (argent,  effets  de  commerce,  marchandises,  etc.), 
ou*font  des  payements  Tune  pour  Tau tre,  de  manière  quil 
existe  une  fluctuation  continuelle  de  crédit  et  de  débit,  et 
que  les  avances  produisent  immédiatement  intérêt  en  faveur 
de  celui  qui  les  fait.  Souvent  on  convient  que  le  règlement 
du  compte  et  sa  balance,  c  est-à-dire  la  fixation  du  solde  dé- 
biteur ou  créditeur  à  Tégard  de  chaque  correspondant,  se 
feront  à  des  époques  déterminées,  comme  tous  les  ans,  tous 
les  six  mois,  etc.  Lorsque  le  solde  est  fixé,  c est-à-dire  lex- 
cédant  de  Y  Avoir  sur  le  Doit  ou  réciproquement  (solde  cré- 
diteur ou  débiteur),  il  forme  le  premier  article  d'un  nouveau 
compte  dans  lequel  le  correspondant  qui  est  en  avance  est 
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porté  comme  créancier  {crédité),  et  lautre  comme  débiteur 
{débité),  et  ce  solde  produit  intérêt  de  plein  droit  en  faveur 
du  créancier  (1).  Mais,  à  défaut  de  convention  contraire, 
chaque  partie  peut  demander  le  règlement  du  compte  quand 
bon  lui  semble  {Var^rêter),  et  le  solde  devient  exigible 
immédiatement  (2). 

1569.  Ordinairement  les  comptes  courants  existent  entre 
commerçants,  et  spécialement  entre  banquiers  chargés  de 
faire  des  encaissements  ou  des  payements  lun  pour  lautre. 
Mais  rien  ne  s  oppose  à  ce  qu*ils  s*établissent  entre  un  com- 
merçant et  une  personne  non  marchande,  ou  môme  entre 
deux  individus  étrangers  au  négoce  (3i. 

1570.  Comme  les  comptes  courants  se  composent  régu- 
lièrement d  un  ensemble  d*opérations  de  commerce,  la  preuve 
de  leur  existence  peut  se  faire  d  après  les  différents  modes 
admis  en  matière  commerciale.  Ainsi  les  Tribunaux  peuvent 
accueillir  la  preuve  testimoniale,  s*ils  le  jugent  convenable 
(argument  de  Tarticle  25  du  nouveau  Code)  (4^ 

1571.  Les  divers  articles  du  débit  ou  du  crédit  d*un 
compte  courant  sont  considérés  comme  prêts  réciproques. 
En  conséquence,  ils  produisent  intérêt  en  faveur  du  corres- 
pondant qui  remet  des  valeurs  à  1  autre  ou  fait  des  payements 
pour  lui.  Â  cause  de  la  fluctuation  continuelle  du  compte  et 
daprès  la  volonté  présumée  des  parties,  chaque  valeur 
fournie  est  réputée  prêt,  même  quand  la  remise  est  ftite  en 
vue  de  couvrir  le  correspondant  de  ses  avances  antérieures, 
à  moins  que  Timputation  ne  soit  faite  d  une  manière  expresse 
sur  tels  ou  tels  articles  du  compte  Cest  pourquoi,  en  géné- 
ral, les  règles  relatives  à  la  compensation  et  à  Timputation 
légale  des  payements  ne  sont  pas  applicables  en  cette  ma- 
tière, ou,  si  Ton  veut  admettre  une  compensation,  elle  ne  se 

(1)  Bruxelles,  7  août  1841  {Pasic.^  1851,  2,  379);  Dalloz,  v®  Compte 
courant,  n*  89. 

(2)  Liège,  15  juin  1846  (Pcwic.,  1847,2,  240). 

(3)  Dalloz,  v«  Compte  courant,  n»  40; 

(4)  iDBMi  ibid.i  no  35. 
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fait  que  sur  Tensemble  du  compte,  et  c'est  uniquement  en  ce 
sens  que  Tarticle  5ô7  de  la  loi  sur  les  faillites  parle  d*une 
compensation  par  compte  courant.  En  effet,  aussi  longtemps 
que  le  compte  n'est  pas  arrêté  ni  la  balance  établie,  aucun 
article  du  crédit  ou  du  débit  n*est  réputé  exigible  (1). 

1579.  La  passation  d*un  article  en  compte  courant  du 
chef  d  une  dette  antérieure  et  du  consentement  réciproque 
des  parties  opère  novation.  Par  exemple,  si  un  correspon- 
dant est  débiteur  de  l'autre  en  vertu  d'une  vente  et  que  le 
prix  soit  passé  en  compte  de  commun  accord,  le  vendeur  ne 
sera  plus  créancier  en  vertu  de  la  vente,  mais  à  titre  de 
compte  courant.  Cette  différence  est  importante  en  ce  que 
les  sommes  portées  en  compte  produisent  toujours  intérêt  en 
faveur  du  crédité.  Mais  si  le  crédité  jouit  de  cette  faveur,  il 
est  juste,  par  réciprocité,  que  son  ancienne  créance  n'existe 
plus  sous  d'autres  rapports  qui  pourraient  lui  être  avanta- 
geux, comme  sous  celui  du  privilège  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  en  garantie  du  payement  du  prix.  En  effet,  il  ne 
peut  être  simultanément  créancier  à  titre  de  compte  courant 
et  créancier  en  vertu  de  son  titre  originaire  :  le  nouveau  est 
exclusif  de  l'ancien  (2).  Il  est  bien  entendu  que  nous  raison- 
nons dans  l'hypothèse  d'un  véritable  compte  courant  fondé 
sur  l'intention  commune  des  parties,  et  non  dans  celle  où  il  y 
aurait  eu  simplement  des  écritures  commerciales  de  crédit 
et  de  débit  :  de  telles  écritures,  que  chacun  tient  à  sa  guise, 
ne  sufSsent  point  pour  opérer  novation  de  la  dette  qu'elles 
constatent. 

t57S.  Quand  des  effets  de  commerce  sont  adressés  à  un 
correspondant  pour  en  faire  le  recouvrement  et  disposer  à 
sa  volonté  de  ce  qu'il  recevra,  l'envoyeur  est  crédité  du  mon- 
tant de  ces  effets.  Mais  ce  crédit  n'est  que  provisoire  :  il  est 
subordonné  au  payement  effectif  des  effets  dont  il  s'agit.  Si, 
à  l'échéance,  ils  demeurent  impayés,  l'envoyeur  sera  débité 

(1)  Dklamarre  et  Le  Poitvin,  t.  III,  n»"  336  et  337. 

(2)  Gand,  15  janvier  1859  {Pasic,  1859, 2, 296)  ;  Dalloz,  n»  42;  Delà- 
MARRE  et  Le  PoiT\'iN,  t.  III,  n»  221. 
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à  son  tour,  et  la  contre-passation  d'un  article  de  débit 
détruira  le  crédit  provisoire  en  le  faisant  réputer  non 
avenu. 

Cette  règle  est  très-importante,  spécialement  dans  le  cas 
où  le  remettant  (Fenvoyeur  des  effets)  vient  à  faire  faillite 
avant  Téchéance.  En  effet,  si  Tarticle  de  crédit  était  définitif, 
le  correspondant  qui  aurait  reçu  les  titres  (le  recevant)  serait 
devenu  débiteur  des  sommes  qui  en  forment  Timport  ;  et,  en 
ce  qui  concerne  le  recours  à  exercer  contre  son  cédant,  à 
défaut  de  payement  à  Téchéance,  il  serait  réputé  créancier 
ordinaire  et  ne  pourrait  réclamer  qu'un  dividende  dans  la 
faillite.  En  d'autres  termes,  il  devrait  payer  sa  dette  en  en- 
tier et  ne  recevrait  qu'une  partie  de  sa  créance,  parce  que  la 
compensation  ne  peut  s'opérer  pour  des  dettes  qui  ne  sont 
devenues  exigibles  qu  après  la  faillite.  Au  contraire,  d'après 
la  règle  énoncée,  le  remettant  n'étant  crédité  que  d'une  ma- 
nière conditionnelle  ou,  comme  on  dit,  sauf  encaissement, 
si  les  effets  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance,  ils  seront  ren- 
voyés à  qui  de  droit,  et  l'article  de  crédit  provisoire  sera 
réputé  non  avenu.  En  fin  de  compte,  il  n'aura  conféré  aucun 
droit  contre  le  recevant  (1). 

1574.  La  condition  résolutoire  tacite  résultant  de  la 
clause  sous-entendue  :  sauf  encaissement,  n'est  établie 
qu'en  faveur  du  correspondant  auquel  des  effets  de  com- 
merce ont  été  envoyés.  C'est  pourquoi  il  peut  y  renoncer  et, 
nonobstant  le  défaut  de  payement  à  l'échéance,  garder  les 
effets  dont  un  endossement  régulier  lui  a  transféré  la  pro- 
priété; mais,  dans  cette  hypothèse,  il  devra  naturellement 
en  payer  le  prix  à  l'envoyeur  ou  à  sa  faillite  (2). 

(1)  BroxeUes,  10  fôyrier  1847  {Pasic.,  1847,  2,  50)  ;  Gand,  21  juillet 
1848  {tbid,,  1849,  2,  357)  ;  Gass.  Fr.,  10  mars,  26  Juillet  et  ô  août  1852 
{Pasic.  /V.,  1852, 1,  258  et  409),  16  mars  1858  {Md.,  1858, 1,393),  25  juin 
lS6>2(ibid,,  1862, 1,  975);  Douai,  21  juin  1861  [ibid.,  1862,  2,  86);  Par- 
dessus, no  476  ;  Massé,  t.  IV,  u9*  2037  et  suiv.  ;  Dalloz,  n»*  45  et  suiv.  ; 
Dblamarrb  et  Lb  Poitvin,  1. 111,  l9  336. 

(2)  Cass.  Fr.,  5  février  1861  {Pasic.,  1861,  1,  491);  Paris,  12  Janvier 
1851  {ibid.,  1851,  2,  49). 
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1575.  L'article  2277  du  Code  civil,  anx  termes  duquel  les 
intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  n*est  pas  applicable  aux  intérêts 
dus  en  vertu  d'un  compte  courant,  attendu  qu'ils  ne  sont 
exigibles  qu'avec  le  solde  et  que,  d'un  autre  côté,  aussi  long- 
temps que  les  relations  d'affaires  continuent,  le  solde  reporté 
forme  le  premier  article  d'un  nouveau  compte  et  se  confond 
avec  lui  (1). 

157«.  Les  régies  générales  du  cautionnement  sont  tra- 
cées dans  le  Code  civil,  livre  III,  titre  XIV,  et  nous  n'avons 
point  À  nous  en  occuper.  Seulement,  une  question  particu- 
lière rentra  dans  le  droit  commercial.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
cautionnement  d'une  dette  commerciale  constitue  un  acte  de 
commerce  et,  comme  tel,  soumet  la  caution  &  la  juridiction 
consulaire? 

Cette  question  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue  ; 
il  faut  distinguer  : 

1*  Le  cautionnement,  considéré  en  lui-même  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  circonstance  particulière,  est  un  contrat 
de  bienfaisance  par  lequel  une  personne  s'oblige  envers  le 
créancier  à  payer  la  dette  d'autrui,  au  cas  où  le  débiteur 
principal  ne  satisferait  pas  lui-même  à  son  engagement. 
Comme  contrat  de  bienfaisance  dicté  par  le  désir  de  rendre 
service  au  débiteur,  le  cautionnement  paraît  exclusif  de 
toute  spéculation  mercantile.  En  conséquence  l'individu  qui, 
n'étant  pas  commerçant,  cautionne  une  dette  commerciale, 
ne  contracte  qu'une  obligation  civile  et,  par  suite,  n'est  pas 
justiciable  des  Tribunaux  de  commerce  (2  . 

(1)  BraxeUes,  3  décembre  1845  [Pasic,  1845,  2,  310);  Gass.  belge, 
26  Janvier  1355  (IbiéL,  1855,  1, 142);  Cau.  Fr.,  17  mars  1862  (ibid.,  1862, 
1,  430). 

(2)  Liège,  17  février  1842  (Pasic,,  1842,  2, 139)  ;  BruxeUee,  30  octobre 
1830,  28  mai  1832,  4  août  1846  {ibid,,  1847,  2,  235);  30  Jain  1855  {ibid,, 
1856,  2,  81);  Gand,  20  novembre  1851  {ibid.,  1852,  2,  36);  28  mai  1874 
(iMd.»  1874,  2, 404);  Case.  Fr.,  26  Janvier  1852  {iMd.,  1852,  1, 202)< 
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29  Aux  termes  de  Tarticle  2  du  nouveau  Code  de  com- 
merce, la  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations 
des  commerçants,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont 
une  cause  étrangère  au  commerce. 

II  peut  arriver  et  il  arrive  même  souvent  qu'un  commer- 
çant, en  cautionnant  la  dette  d  un  autre  commerçant,  agisse 
autant  dans  son  intérêt  propre  que  dans  celui  du  débiteur, 
soit  parce  que  ce  dernier  lui  rend  le  même  service  h  l'occa- 
sion, soit  parce  que  l'obligation  cautionnée  se  rattache  indi- 
rectement à  son  propre  commerce.  Dins  ces  cas  et  autres 
semblables,  abandonnés  à  l'appréciation  des  Tribunaux,  le 
cautionnement  peut  revêtir  un  caractère  commercial  qui 
soumettra  la  caution  à  la  juridiction  consulaire. 
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Observations  préliminaires. 

1577.  Motif  pour  lequel  des  régies  spéciales  ont  été  établies  pour  les 

faillites. 

1578.  La  faillite  peut  revêtir  le  caractère  de  crime  ou  de  délit. 

1579.  Observations  sur  la  partie  du  Code  de  1808  relative  aux  faillites 

et  aux  banqueroutes. 

1580.  Des  sursis. 

GOMMENTAIRB. 

1577.  Le  crédit  des  commerçants  doit  être  favorisé  le 
plus  possible,  parce  qu'il  est  une  condition  indispensable 
poijir  des  opérations  commerciales  de  quelque  importance.  En 
effet,  le  capital  d*un  individu  est  presque  toujours  insuffisant 
pour  lui  permettre  de  faire  le  commerce  sur  une  grande 
échelle  :  le  secours  des  capitaux  d  autrui  lui  est  nécessaire. 
Mais,  tout  en  favorisant  le  crédit,  il  convient  de  prendre 
des  mesures  de  précaution  pour  qu'un  commerçant  n'en 
abuse  point  et  ne  compromette  pas  légèrement  la  fortune 
d'autrui.  C'est  principalement  pour  ce  motif  qu'on  a  établi 
des  règles  particulières  pour  le  cas  de  faillite,  celui  où  un 
commerçant  cesse  ses  payements  et  où  son  crédit  se  trouve 
ébranlé. 

1579.  La  faillite  peut  être  le  résultat  unique  de  malheurs 
éprouvés  par  un  commerçant;  dans  ce  cas,  elle  n'a  rien  de 
criminel.  Mais  quand  elle  est  la  suite  de  son  inconduite  ou 
accompagnée  de  l'une  des  fautes  graves  déterminées  par  la 
loi,  elle  constitue  un  délit  sous  le  nom  de  banqueroute 
simple.  Enfin,  si  un  failli  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de 
fraude  prévus,  la  faillite  revêt  le  caractère  de  crime  et  prend 
le  nom  de  banqueroiUe  fraudtdeuse. 

1579.  Le  livre  III  du  Code  de  commerce  de  1808,  relatif 


m  LIVRE  iir. 

aux  faillites  etaux  banqueroutes,  fut  élaboré  avec  beaucoup 
de  soin  et  marqua  même  un  grand  progrès  dans  le  dévelop- 
pement du  droit  commercial^  si  on  le  compare  à  la  législation 
antérieure.  Toutefois,  entre  autres  défauts,  il  était  prodigue 
de  formalités  et  de  délais  de  procédure  qui  fatiguaient  les 
créanciers  et  consommaient  en  frais  la  plus  grande  partie  de 
leur  gage.  Aussi,  dans  les  faillites  de  petits  commerçants, 
souvent  Tactif  était  insuffisant  pour  payer  les  frais.  Presque 
toujours  les  créanciers  préféraient  un  arrangement  à  Tamia- 
ble,  quelque  désastreux  qu*il  fût,  au  règlement  judiciaire  de 
leurs  droits,  suite  d*une  déclaration  de  faillite.  Ce  système 
favorisait  la  mauvaise  foi  des  débiteurs,  lesquels  spéculaient 
sur  cette  circonstance.  Des  plaintes  nombreuses  ^'élevèrent 
contre  cet  abus  et  finirent  par  amener  une  réforme.  Cette 
réforme  fut  faite  :  en  France,  par  la  loi  du  28  mai  1838;  et 
en  Belgique,  par  celle  du  18  avril  1851,  en  grande  partie 
calquée  sur  la  précédente.  La  dernière  contient  cependant 
quelques  modifications  importantes,  qui  seront  signalées  à 
Toccasion.  La  législation  nouvelle,  tant  belge  que  française, 
a  déjà  suscité  des  plaintes  nombreuses,  ce  qui  prouve  com- 
bien il  est  difficile  de  faire  de  bonnes  lois  sur  une  matière  qui 
met  en  jeu  des  intérêts  aussi  nombreux  que  divers. 

1580.  Le  sursis  (anciennement  lettres  de  répit)  est  un 
terme  ie  grâce  accordé  à  un  commerçant  qui,  par  suite 
d'événements  extraordinaires  et  imprévus,  est  contraint  de 
cesser  temporairement  ses  payements,  encore  qu  il  ait  des 
biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire  intégralement  ses 
créanciers  Cet  état,  intermédiaire  entre  la  faillite  et  la  posi- 
tion d  un  commerçant  qui  jouit  de  la  plénitude  de  son  crédit, 
n*est  pas  reconnu  par  la  loi  française.  A  la  vérité,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1838,  une  proposition  fut  faite  dans  le 
but  de  consacrer  législativement  une  distinction  entre  la 
cessation  et  la  simple  sits/.ension  des  payements,  ce  qui 
aurait  équivalu  &  l'admission  des  sursis  ;  mais  cette  proposi- 
tion fut  repoussée  (1). 

(1)  Rbnouard,  1. 1,  sur  l'art;  437. 
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Nous  arrivons  maintenant  au  commentaire  de  la  loi  de 


1851. 


Disposition  préliminaire. 

Le  livre  III  du  code  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  les  articles  69  et  635 
du  même  code,  ainsi  que  Tarrêté  du  25  novem- 
bre 1814  sur  les  sursis,  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Sommftire. 

158  L  Explication  de  cette  disposition. 

GOMMBNTAIRB. 

15S1.  Cette  disposition  préliminaire  abroge  d  une  manière 
expresse  : 

1®  Le  livre  III  du  Code  de  commerce  ^  relatif  aux  fail- 
lites et  aux  banqueroutes; 

Cette  abrogation  est  absolue.  On  ne  peut  donc  plus  invo- 
quer, comme  ayant  encore  force  obligatoire,  les  diverses 
règles  contenues  dans  le  livre  II I  du  Code  de  1808.  Il  est 
permis  néanmoins  d*en  argumenter  pour  découvrir  et  expli- 
quer le  sens  de  la  loi  nouvelle,  et  c'est  ce  que  nous  aurons 
l'occasion  de  faire  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  notre  com- 
mentaire. 

2<*  V article  69  du  Code  de  commerce  ; 

La  disposition  de  cet  article  était  d*une  sévérité  excessive, 
ainsi  que  nous  lavons  dit  dans  notre  commentaire  sur  larti- 
cle  14  du  nouveau  Code.  Elle  a  été  remplacée  par  celle  de 
Tarticle  pénultième  de  la  présente  loi  (1). 

3^  L article  635  du  même  Code  ; 

(l)  Voy.,  suprà,  tin»  193. 
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Cet  article  déterminait  la  compétence  des  Tribunaux  de 
commerce,  en  matière  de  faillite.  Les  règles  établies  k  cet 
égard  étaient  fort  compliquées  et  de  nature  à  susciter  un 
grand  nombre  de  contestations.  Elles  ont  été  remplacées  par 
une  disposition  fort  simple,  celle  de  Tarticle  635  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  conçu  : 

<«  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  III  du  présent  code(l).  « 

4°  L'arrêté  du  25  novembre  1814  sur  les  sursis. 

Cet  arrêté  contenait,  avant  la  loi  de  1851,  la  législation 
belge  sur  les  sursis.  Nous  aurons  plus  tard  loccasion  de  rap- 
peler quelques-unes  de  ses  dispositions  et  de  faire  connaître 
les  principales  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  la 
loi  actuellement  en  vigueur. 

Dispositions  générales. 

Article  437. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  et 
dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de 
faillite. 

Celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être 
déclaré  en  faillite,  si  la  cessation  de  ses  paye- 
ments remonte  à  une  époque  où  il  était  encore 
commerçant. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
cessation  de  payement. 

Code  de  commerce  de  1808. 
Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payemeoU  est  en  état  de  faillite. 

(1)  Voy.  le  commentaire  de  cet  article,  infi^à,  n^  2203  et  nnvi. 
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Sommalro. 

1582.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  Tétat  de  faillite. 

1583.  11  faut  d'abord  être  commerçant.  —  Différence  entre  la  faillite  et 

la  déconfiture. 

1584.  Diverses  conséquences  de  ce  principe. 

1585.  Les  fonctionnaires  publics  qui  font  le  commerce  illégalement 

peuvent  être  déclarés  en  faillite. 

1586.  n  en  est  de  même  des  étrangers  qui  exercent  un  commerce  en 

Belgique. 

1587.  L'étranger  déclaré  en  faillite  dans  sa  patrie  subit,  en  Belgique, 

les  conséquences  de  cet  état. 

1588.  Sociétés  qui  peuvent  être  déclarées  en  faillite. 

1589.  Origine  et  motifs  de  la  disposition  du  2"m  alinéa  de  l'article  437. 

1590.  De  la  déclaration  de  faillite  après  la  mort  du  débiteur. 

1591.  Disposition  de  la  loi  française  de  1838  non  reproduite  dans  la  loi 

belge.  —  Motif. 

1592.  De  l'individu  qui  se  donne  la  mort  dans  la  prévision  d'une  fail- 

lite imminente. 

1593.  De  la  cessation  des  payements  et  de  l'ébranlement  du  crédit. 

GOMMENT  AHUE. 

1589.  •  Toat  commerçant  qui  cesse  ses  payements  et 
dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite  (art.  437, 

alinéa  1*0  •  " 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  trois  conditions  sont 
nécessaires  pour  constituer  l'état  de  faillite  : 

l""  La  qualité  de  commerçant  ; 

2""  La  cessation  des  payements  ; 

3°  L'ébranlement  du  crédit. 

La  troisième  condition  ne  figure  pas  dans  l'article  437  de 
l'ancien  Code  de  commerce,  ni  dans  la  loi  française  de  1838. 
Elle  fut  insérée  dans  la  loi  belge,  à  la  suite  d  une  longue  dis^ 
cussion  entre  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat  sur 
le  point  de  savoir  si  le  non-payement  des  dettes  civiles  peut 
entraîner  la  faillite  d'un  commerçant.  La  Chambre  des  Re- 
présentants admettait  l'affirmative,  tandis  que  l'opinion  con- 
traire était  soutenue  par  le  Sénat.  On  finit  par  une  espèce 
de  transaction.  Le  Sénat  se  rallia  à  l'opinion  de  l'autre 
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Chambre,  mais  sous  la  condition  qu6  le  non-payement  des 
dettes  civiles  fût  de  nature  à  ébranler  le  crédit  commercial 
du  débiteur.  C'est  pourquoi  on  mentionna,  dansTarticle  437, 
que  le  crédit  doit  se  trouver  ébranlé.  En  définitive,  la  troi- 
sième condition  nest  en  quelque  sorte  que  le  complément 
de  la  seconde,  et  nous  ne  les  diviserons  pas  dans  notre  com- 
mentaire (1). 

I.  De  la  qualité  de  commerçant. 

158S.  Pour  pouvoir  être  déclaré  en  faillite,  il  faut  d'abord 
être  commerçant  (2).  Lorsqu'une  personne  non  marchande 
est  insolvable  et  que  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  de 
ses  créanciers,  on  dit  qu  elle  est  en  déconfiture.  La  loi  civile 
régit  seule  cet  état,  auquel  on  ne  peut  appliquer  les  disposi- 
tions relatives  aux  faillites.  C'est  ainsi  qu'un  déconfit  n'est 
pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  (3)  et  que,  eût-il 
soustrait  tout  ou  partie  de  son  avoir  à  ses  créanciers,  il  ne 
pourrait  être  poursuivi  comme  banqueroutier,  la  banque- 
route supposant  la  qualité  de  commerçant  failli  (art.  438). 

1684.  Le  principe  suivant  lequel  un  commerçant  peut 
seul  être  mis  en  faillite  conduit  aux  conséquences  sui- 
vantes : 

a.  Celui  qui  s'est  borné  à  faire  quelques  actes  de  commerce 
isolés  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  En  efi'et,  pour  être 
commerçant,  il  ne  sufiit  point  d*avoir  posé  quelques  actes  de 
commerce  :  il  faut  en  faire  sa  profession  habituelle,  aux 
termes  de  l'article  l®'  du  nouveau  Code  ; 

b.  Un  mineur  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  s'il  n'a  été 
autorisé  &  faire  le  commerce  conformément  à  l'article  4  ; 

c.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  non  marchande 

(1)  Relativement  à  la  discussion  prémentionnée,  voy.  Makrtens, 
n<»  59  À  98. 

(2)  Les  conditions  requises  pour  être  commerçant  ont  été  expliquées 
dans  notre  commentaire  sur  l'art.  U'  du  nouveau  Code. 

(3)  Bruxelles,  20  mai  1826. 
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publique,  quand  même  elle  débiterait  habituellement  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari.  En  effet,  quand  la 
femme  ne  fait  pas  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  époux, 
elle  n  agit  qu'en  qualité  de  préposée  ou  mandataire.  Le  mari 
seul  est  commerçant  et,  partant,  peut  seul  être  déclaré  en 
faillite.  L^inverse  aurait  lieu  si  la  femme  était  marchande 
publique,  tandis  que  le  mari  n  exercerait  aucun  négoce  ; 

rf.  Un  prodigue  pourvu  a'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite,  même  s'il  fait  le  commerce  en  vertu 
d'une  autorisation  générale  donnée  par  son  conseil.  Une 
telle  autorisation  est  nulle,  comme  contraire  à  l'article  5)3 
du  Code  civil,  qui  exige  l'assistance  du  conseil  pour  tous  les 
actes  particuliers  mentionnés  audit  article  (1). 

1 58S.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  exercé  illégale- 
ment le  commerce  peuvent,  le  cas  échéant,  être  déclarés  en 
faillite;  car  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  son  propre  délit,  et 
les  prohibitions  de  ce  genre  n'invalident  point  les  engage- 
ments contractés  au  mépris  de  la  loi  (2). 

1590.  La  faculté  d'exercer  le  commerce  dérive  du  droit 
des  gens,  et  non  du  droit  civil  proprement  dit.  C'est  pourquoi 
elle  appartient  aux  étrangers,  même  en  l'absence  de  tout 
traité  fait  avec  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  en- 
core qu'ils  n'aient  pas  été  autorisés  par  le  Roi  à  établir  leur 
domicile  en  Belgique  (voir  les  art.  11  et  13  du  Code  civil). 
Les  étrangers  qui  exercent  un  commerce  en  Belgique  peu- 
vent donc  7  être  déclarés  en  état  de  faillite  (3). 

1587.  Le  jugement  par  lequel  un  étranger  est  déclaré  en 
faillite  dans  sa  patrie  règle  l'état  de  sa  personne  et,  par  con- 
séquent, le  suit  partout.  Si,  aux  termes  de  l'article  3  de 
Code  civil,  les  lois  concernant  Tétat  et  la  capacité  des  per- 

(1)  Casa.  Fr.,  3  décembre  1850  (Pasic,  /V.,  1850. 1, 7T7)  ;  Paris.  22  dé- 
cembre 1862  {ibid.,  1863, 2,  30)  ;  Mâssâ,  t.  II,  n»  1101  (2«  édition). 

(2)  Voy.,  suprà,  1. 1,  no  178. 

(3)  Voy.  Case.  Pr.,  24  novembre  1857  (Pasic.  fr.,  1858,  I,  65),  et  les 
autorités  citées  en  note  ;  Bravard-VetriArks  et  Démangeât,  t.  V, 
p.  10,  note  2. 

III.  9 
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sonnes  régissent  les  Belges,  même  résidant  en  pays  étran- 
ger, les  lois  personnelles  étrangères,  par  réciprocité,  doivent 
régir  les  étrangers,  même  résidant  en  Belgique  (1).  Un  tel 
jugement,  pour  produire  ses  effets  en  Belgique,  ne  doit  pas 
même  être  rendu  exécutoire  par  un  Tribunal  de  ce  pays, 
attendu  qu  il  ne  s*agit  point  de  condamnations  susceptibles 
d*être  mises  à  exécution  contre  un  Belge  (2) .  Mais  les  règles 
prémentionnées  ne  forment  pas  obstacle  à  ce  qu'un  individu 
déjà  déclaré  en  faillite  en  pays  étranger  soit  plus  tard  déclaré 
en  faillite  en  Belgique  où  il  a  exercé  le  commerce,  et  pour- 
suivi, lui  et  ses  complices,  dans  ce  dernier  pays,  du  chef  de 
banqueroute  (3). 

15SS.  Les  sociétés  commerciales  qui  ont  une  individua- 
lité juridique,  c  est-à-dire  les  sociétés  en  nom  collectif,  en 
commandite  simple  ou  par  actions,  anonymes  et  coopéra- 
tives, peuvent  être  déclarées  en  faillite  (voy.art.440).  Person- 
nalités commerciales,  elles  doivent  subir  les  conséquences 
de  Tétat  de  commerçants,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  permet.  11  en  est  autrement  des  associations  momentanées 
et  de  celles  en  participation,  lesquelles  n*ont  aucune  indivi- 
dualité juridique;  les  associés  peuvent  seuls  être  déclarés  en 
faillite  en  leur  nom  personnel  (4). 

1599.  Aux  termes  du  2"®  alinéa  de  l'article  437  :  Celui 
qui  n  exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite, si  la  cessation  de  ses  payements  remonte  à  une 
époque  où  il  était  encore  commerçant, 

(1)  Sur  cette  question,  voy.  notre  Cours  d'encyclopédie  du  droit, 

n»76. 

(2)  Jugement  du  Tribunal  de  Mons  du  14  février  1874  {Pasic,  1875, 
3,  156).  Voy.  aussi  Tribunal  de  Neufchâteau,  9  février  1871  (iôid., 
1871,  3,  245),  et  la  note  ;  Fœlix,  Traité  de  droit  intematiotial  privée 
annoté  par  Démangeât,  t.  I,  p.  207,  n*  89;  t.  II,  p.  110  et  205,  n««  368 
et  467. 

(3)  Cass.  belge,  1«'  février  1876  (Pasic,,  1876,  1,  86;. 

(4)  Dalloz,  vo  Faillite,  n?  94  ;  Renouard,  t.  II,  p.  264  et  265;  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  4  mai  1875  {Pasic., 
1875,  3, 191). 
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Cette  disposition,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  Code  de  1808, 
a  été  empruntée  au  Gode  de  Wurtemberg.  Elle  est  fondée 
sur  ce  qu'un  commerçant  ne  doit  pas  avoir  la  faculté,  en  se 
retirant  des  affaires  après  avoir  cessé  ses  payements  et 
après  que  son  crédit  se  trouve  ébranlé,  d  enlever  à  ses  créan- 
ciers le  droit  acquis  de  faire  déclarer  sa  faillite  et  de  récla- 
mer les  effets  attachés  à  cette  déclaration. 

ISfKI.  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  s  expliquait  pas 
non  plus  sur  le  point  de  savoir  si  la  faillite  d  un  commerçant 
pouvait  encore  être  déclarée  après  son  décès. 

La  jurisprudence  avait  comblé  cette  lacune  au  moyen 
d  une  distinction,  laquelle  a  été  consacrée  par  la  loi  nouvelle, 
ainsi  que  par  le  Code  de  commerce  hollandais.  Aux  termes 
de  l'article  437,  alinéa  dernier  :  La  faillite  d'un  commer- 
çant pevi  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  esU 
mort  en  état  de  cessation  de  payements.  Dans  un  tel  cas, 
les  créanciers  peuvent  avoir  grand  intérêt  à  faire  déclarer 
la  faillite  de  leur  débiteur  après  sa  mort,  afin  de  faire  annu- 
ler plus  facilement  des  actes  qui  leur  portent  préjudice. 
Comme  conséquence  de  la  déclaration  de  faillite,  ces  actes 
seront  quelquefois  annulés  en  vertu  d*une  présomption  légale 
de  fraude  n  admettant  aucune  preuve  contraire  (voy.art.445 
et  suiv.  de  la  loi  de  1851).  Du  reste,  la  règle  prémentionnée 
est  applicable  sans  distinguer  si  la  succession  du  défunt  a 
été  acceptée  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire :  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  cette  circonstance. 

1591.  Relativement  au  cas  où  un  commerçant  décède 
avant  d'avoir  été  déclaré  en  faillite,  l'article  437  de  la  loi 
française  du  28  mai  1838  porte  :  «*  La  déclaration  de  la  fail- 
lite ne  pourra  être  soit  prononcée  d'office,  soit  demandée  par 
les  créanciers,  que  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès.  *> 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  belge 
de  1851.  Elle  a  paru  inutile  en  présence  de  l'article  442  de 
cette  loi,  suivant  lequel  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments ne  peut  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois  anté- 
rieure au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  11  résulte  de 
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cette  disposition  que  les  créanciers  doivent  poursuivre  la 
déclaration  de  faillite  dans  les  six  mois  du  décès  de  leur  dé- 
biteur, sous  peine,  à  défaut  d*agir  dans  ce  délai,  d'être 
déclarés  non  recevables  dans  leur  action  (1). 

1592.  Uindividu  qui,  dans  la  prévision  d'une  faillite  im- 
minente, mais  sans  avoir  jamais  cessé  ses  payements,  se 
donne  la  mort  pour  échapper  au  déshonneur,  ne  peut  être 
déclaré  en  faillite  après  son  décès.  L'une  des  conditions 
exigées  par  la  loi  fait  défaut  :  la  cessation  des  payements  (2). 

II.  Cessation  des  payements  et  ébranlement  du  crédit. 

1593.  La  cessation  des  payements  est  un  fait  complexe, 
abandonné  entièrement  à  Tappréciation  des  Tribunaux  et 
dont  il  n'est  guère  possible  de  préciser  les  éléments  :  on  peut 
seulement  établir  quelques  règles. 

P  II  nest  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  cessation  de 
payements  dans  le  sens  de  l'article  437,  qu'un  commerçant 
cesse  tous  ses  payements  d'une  manière  absolue;  c'est  ce  qui 
est  formellement  déclaré  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
nouvelle  (3).  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  suffit  point,  pour 
éviter  une  déclaration  de  faillite,  de  payer  encore  quelques 
dettes.  S'il  en  était  autrement,  on  pourrait  presque  toujours 
conjurer  une  telle  déclaration,  au  grand  détriment  des 
créanciers. 

2"  Quelques  protêts  isolés  constatant  des  refus  de  paye- 
ment d'effets  de  commerce,  ou  même  certaines  condamna- 
tions obtenues  contre  un  commerçant,  mais  auxquelles  il  ne 
tarde  pas  à  satisfaire,  sont  généralement  insuffisants  pour  le 
constituer  en  faillite.   11  n'y  a  pas  véritable  cessation  des 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Voy.  Marrtkns,  n»  53. 

(2)  Douai,  27  mai  1811  ;  Bédarridk,  n"  22;  Alauzet,  n«  1641;  Bra- 
va rd-Veyrièrks  et  DEMANGEAT,  t.  V,  p.  33,  note  1.  —  Confrà,  Dalloz, 
no  59. 

3)  Marrtbns«  no  126;  Liège,  28  janvier  1834;  Bruxelles,  2  décembre 
1855  {Pasic,,  1859,  2,  54). 
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payements  lorsqu'un  commerçant  satisfait  encore  à  la  géné- 
ralité de  ses  obligations;  mais  sli  manque  à  la  plupart  de 
ses  engagements  et  que  son  crédit  se  trouve  ébranlé  à  raison 
de  cette  circonstance,  il  peut  être  déclaré  en  faillite  quand 
"teéme  son  actif  excéderait  son  passif.  La  loi  ne  tient  aucun 
compte  de  ce  fait  :  elle  n  exige  que  la  cessation  des  paye- 
ments avec  ébranlement  du  crédit  (1).   - 

3"  La  loi  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  engagements 
commerciaux  et  les  dettes  civiles,  en  sorte  que  le  commer- 
çant qui  ne  paye  pas  les  dernières  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite si,  du  reste,  son  crédit  commercial  se  trouve  ébranlé. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'espèce  de  transaction  intervenue 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants,  à  la  suite 
d*un  dissentiment  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (2). 

4*  Le  commerçant  qui  n  a  qu'un  seul  créancier,  circon- 
stance qui  peut  se  rencontrer  surtout  à  Tégard  d(^  celui  qui 
fait  tous  ses  achats  à  la  même  maison,  peut  néanmoins  être 
déclaré  en  faillite.  Il  est  vrai  que  certaines  dispositions  de  la 
loi,  par  exemple  celles  qui  ordonnent  la  convocation  et  la 
tenue  d'une  assemblée  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le 
sort  du  failli,  ne  pourront  être  mises  à  exécution  dans  ce 
cas;  mais  cette  circonstance  n'est  point  exclusive  de  la  pos- 
sibilité d'une  déclaration  de  faillite,  pour  laquelle  la  loi 
n'exige  que  la  cessation  des  payements  avec  ébranlement  du 
crédit  (3). 

5»  La  cessation  des  payements  peut  se  prouver  soit  par 
l'aveu  du  débiteur,  soit  par  tous  autres  moyens  abandonnés 
à  l'appréciation  des  Tribunaux.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  re- 


(1)  Bruxelles,  l»"^  juillet  1863  {Pasic.,  1864,  2,  250)  ;  Dalloz,  v*>  Fail- 
lite, n»  73. 

(2)  Voy.,  suprà,  n<»  1582 

(3)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentanls, 
Makrtkns,  n"  138  ;  Rbnouard,  t.  I,  p.  276;  Dalloz,  n°  75;  Massé,  t.  II, 
n*  1150;  Alauzkt,  d«  1638;  Bravard-Vkyrières  et  Dkmangeat,  t.  V, 
p.  25  et  SQiv.  ;  Gass.  Pr.,  7  juillet  et  6  décembre  1841  {Pasic,  /r.,  1841, 
1,  570  et  184:^,  1,  79>;  Rouen,  22  juillet  1842  (ibid.,  1842,  2,  388). 
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produit  la  disposition  de  Tarticle  441  du  Gode  de  commerce 
portant  :  **>  L  ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tri- 
bunal; son  époque  est  fixée  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 
soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous 
actes  constatant  le  refus  d  acquitter  ou  de  payer  des  enga- 
gements de  commerce.  •» 

Cette  disposition  était  inutile,  attendu  qu*après  avoir  indi- 
qué ces  circonstances  spéciales  comme  étant  de  nature  à 
fixer  louverture  de  la  faillite,  le  môme  article  ajoutait  : 
**  Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins louverture  de  la  faillite  que  lorsqu*il  y  aura  cessation 
des  payements  ou  déclaration  du  failli.  »»  Or,  quand  y  avait- 
il  cessation  des  payements?  La  loi  ne  le  disait  pas. En  défini- 
tive, ce  point  était,  alors  comme  aujourd'hui,  abandonné  à 
l'appréciation  des  Tribunaux. 

Article  438. 

La  faillite  est  qualifiée  banqueroute  simple  et 
punie  correctionnellement,  si  le  commerçant  failli 
se  trouve  dans  Tun  des  cas  de  faute  grave  prévus 
parle  chapitre  P*"  du  titre  II  ci-après. 

Elle  est  qualifiée  banqueroute  frauduleuse  et 
punie  criminellement,  si  le  commerçant  failli  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  de  fraude  prévus  par  le 
chapitre  II  du  même  titre. 


Sommaire. 


1594.  Objet  de  rarticle  438. 

1595.  Texte  de  l'article  439. 


GOBCMSNTAIRE. 


15941.  Nous  avons  déjà  dit  que  la^faillite  peut  avoir  sa 
cause  unique  dans  des  malheurs  éprouvés  par  un  commer- 
çant; dans  ce  cas,  elle  n'est  point  punissable. 
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Elle  peut  aussi  être  la  suite  d  une  faute  grave  prévue  par 
la  loi,  auquel  cas  elle  constitue  un  délit  proprement  dit  (une 
infraction  punie  de  peines  correctionnelles)  et  prend  le  nom 
de  banqtceroute  simple. 

ËnjSn,  elle  'peut  être  accompagnée  d  une  fraude  qui  lui 
donne  le  caractère  de  crime  (infraction  punie  de  peines 
criminelles)  :  elle  prend  alors  le  nom  de  banqueroute  frau- 
duleuse. 

L'objet  de  l'article  438  est  simplement  d'exprimer  que  les 
divers  cas  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  sont  indi- 
qués dans  le  titre  II  de  la  présente  loi,  intitulé  :  Des  ban- 
queroutes. 

1595.  Il  n'y  a  aucune  observation  à  faire  sur  l'article  qui 
termine  les  dispositions  générales  en  disant  : 

Article  439. 

Les  demandes  de  sursis  seront  formées  et  il  y 
sera  statué  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  ci-après. 


•«♦• 


TITRE  PREMIER. 

DE    LA    FAILLITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'aveu,  de  la  déclaration  DE  LA  FAILLITE  ET  DE  LA 

CESSATION  DE  PAYEMENT. 


Article  440. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  d'en  faire  Taveu  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  où  il  aura  cessé  ses  payements  sera  com- 
pris dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, Taveu  contiendra  le  nom  et  l'indication  du 
domicile  de  chacun  des  associés  solidaires  ;  il  sera 
fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de 
la  société. 
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Lorsqu'une  société  anouyme  aura  été  déclarée 
en  faillite,  la  procédure  sera  poursuivie  contre  les 
gérants,  qui  seront  tenus  de  fournir  au  juge-com* 
missaire  el  aux  curateurs  tous  renseignements, 
et  de  comparaître  devant  eux  quand  ils  en  seront 
requis. 

Code  de  lâOS. 

Art.  440.  Tout  failli  sera  leau,  dans  les  trois  joors  de  la  cessation  de  payemeots, 
d'en  faire  la  décluratiou  uo  greffe  du  tribunal  de  commerce;  le  jour  uù  il  auia 
ceiisé  ses  payements  sera  compris  dans  \e»  trois  jours. 

Enct'i  de  faillite  d'une  société  en  nom  eolleclir,  la  déclaration  dn  failli  contien- 
dra  le  oom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associé;}  solidaires. 
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COMMENTAIRE. 


1596.  Sous  l'empire  du  Code  de  1808,  les  mots  déclara- 
tion de  la  faillite  avaient  un  double  sens  ;  tantôt  ils  expri- 
maient la  confession  de  la  cessation  des  payements  par  le 
débiteur  lui-même,  et  tantôt  la  constatation  de  cet  état  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce.  Lemploi  des  mêmes 
termes  dans  deux  significations  différentes  pouvait  avoir  des 
inconvénients,  en  favorisant  des  équivoques.  La  loi  nouvelle 
a  cherché  à  les  prévenir  en  distinguant  entre  Vaveu  et  la 
déclaration  de  la  faillite  :  laveu  émane  du  failli  lui-même, 
et  la  déclaration  est  Toeuvre  du  Tribunal. 

1597.  Dans  le  but  d'éviter  des  fraudes  et  de  maintenir  le 
plus  possible  Tégalité  entre  les  créanciers,  la  loi  ordonne  à 
celui  qui  a  cessé  ses  payements  et  dont  le  crédit  se  trouve 
ébranlé  de  faire  Taveu  de  sa  faillite  dans  un  bref  délai.  Aux 
termes  de  l'article  440,  alinéa  1"  :  Tout  failli  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  la  cessatio^i  de  ses  payements^ 
d'en  faire  Vaveu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile.  Le  jour  oit  il  aura  cessé  ses  payements 
sera  compris  dans  les  trois  jours. 

159§.  Le  failli  qui  ne  fait  pas  Taveu  de  sa  faillite  dans  les 
trois  jours  depuis  et  y  compris  celui  où  il  a  cessé  ses  paye- 
ments peut  être  privé  de  la  liberté  de  sa  personne  et  même, 
suivant  les  circonstances,  être  condamné  de  ce  chef  comme 
banqueroutier  simple  (art.  467  et  474,  n»  4). 

1599.  Lorsqu'il  n  y  a  point  de  Tribunal  de  commerce  dans 
Farrondissement  du  domicile  du  failli,  Taveu  de  la  faillite 
doit  être  fait  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  première  instance 
de  cet  arrondissement  (art.  640  du  Code  de  1808). 

1600.  Si,  dans  Tintervalle  qui  sépare  la  cessation  des 
payements  de  l'aveu  de  la  faillite,  le  failli  a  changé  de  domi- 
cile, le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui 
du  domicile  du  failli  au  moment  où  il  a  cessé  ses  payements. 
C'est  ce  Tribunal  qui  est  le  mieux  à  même  de  bien  apprécier 
l'ensemble  des  affaires  du  failli.  Eu  outre,  il  ne  doit  pas  dé 
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pendre  de  la  volonté  de  ce  dernier  de  changer  la  compétence 
en  retardant  Texécution  d'une  obligation  que  la  loi  lui  im- 
pose (1).  En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la  faillite,  le 
domicile  du  failli  est  même  fixé  irrévocablement  et  pour  toute 
la  durée  de  la  faillite  au  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  sans  qu'il 
soit  en  son  pouvoir  de  le  changer  (2) . 

1601.  L'aveu  de  la  faillite  peut  être  rétracté  aussi  long- 
temps qu'il  n'y  a  pas  encore  de  jugement  déclaratif.  Le  failli 
peut  s'être  trompé  dans  l'appréciation  de  sa  position  ou  trou- 
ver des  ressources  nouvelles  pour  payer  ses  dettes  et  conju- 
rer la  faillite  (3). 

1609.  Aux  termes  du  2^^  alinéa  de  l'article  440  :  Bn  cas 
de  faillite  d'une  sociélé  en  nom  collectif,  l'aveu  contien- 
dra le  nom  et  lindication  du  domicile  de  chacun  des 
associés  solidaires;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal 
établissement  de  la  société. 

Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  comme 
tous  les  associés  sont  tenus  solidairement  des  engagements 
de  la  société,  leurs  biens  doivent  être  soumis  au  régime  de 
la  faillite  (voy.  art.  470).  C'est  pourquoi  l'aveu  doit  contenir 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés.  La 
même  règle  doit  être  appliquée  par  analogie  au  cas  de  fail- 
lite d'une  société  en  commandite,  car  il  y  a  parité  de  motifs 
en  ce  qui  concerne  les  associés  solidaires  (argument  de  l'ar- 
ticle 470)  ;  mais  l'aveu  ne  doit  pas  contenir  l'indication  du 
nom  et  du  domicile  des  commanditaires  ou  des  actionnaires, 
attendu  qu'ils  ne  sont  tenus  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise  et  que,  par  suite,  leurs  biens  personnels 
ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  la  faillite. 

Le  domicile  d'une  société  est  généralement  au  lieu  où  se 

(1)  BruxeUes,  30  avril  1817  et  25  janvier  1835  ;  Renouard,  1. 1,  p.  255  ; 
Dalloz,  qo  80;  Bédarride,  n®  52;  Pardessus,  n®  1094.  --  Voy.  cepen- 
dant Alauzet,  n»  1648,  et  Bourges,  19  Juin  1839. 

(2)  Douai,  7  février  1852  (Pojfic.,  1852,  2,  329). 

(3)  Pardessus,  n»  1097  ;  Alauzet,  n»  1647  ;  Bâdarride,  n«  57. 
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trouve  son  principal  établissement.  C  est  pourquoi  1  aveu  de 
la  faillite  doit  se  faire  au  greffe  du  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  cet  établissement  est  situé  (art.  440,  alinéa  2"^**). 

160S.  Cette  règle  est  applicable  lors  même  qu  une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  a  un  siège  social  (lieu  où 
se  trouvent  les  livres  et  papiers  de  la  société  et  où  les  actions 
sont  généralement  intentées)  différent  de  celui  où  se  trouve 
le  principal  établissement. 

D*abord,  le  texte  de  rartiçle  40  est  positif  :  il  ne  mentionne 
que  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

En  second  lieu,  à  la  Chambre  des  Représentants,  un  amen- 
dement proposé  par  M.  Delfosse  dans  le  sens  contraire  fut 
combattu  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1851  (M.  Tesch)  et 
repoussé  par  la  Chambre.  L'intention  du  législateur  est  donc 
connue  dune  manière  certaine  (1). 

1604.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite a  plusieurs  établissements,  les  uns  en  pays  étranger  et 
un  autre  en  Belgique,  ce  dernier  peut  toujours  être  considéré 
comme  le  principal  en  t^nt  qu'il  s'agit  de  faire  déclarer  la 
faillite  par  un  Tribunal  belge,  car  nos  Tribunaux  n'ont  pas 
à  s'inquiéter  de  ce  qui  se  passe  en  pays  étranger  (2).  Mais, 
si  un  commerçant  étranger  a  deux  maisons  de  commerce 
sous  des  raisons  sociales  différentes,  l'une  en  pays  étranger 
et  l'autre  en  Belgique,  la  faillite  de  la  première  n'entraîne 
pas  de  plein  droit  la  faillite  de  l'autre.  Un  jugement  rendu 
par  un^  Tribunal  belge  est  indispensable  pour  que  celle-ci  soit 
misH  en  état  de  faillite,  attendu  qu'ail  y  a  deux  individualités 
juridiques  distinctes  (3).  D'un  autre  côté,  si  Ton  poursuit 
individuellement  la  déclaration  de  faillite  d'une  personne 

(1)  Voy.  Maertens,  no»  115  etauiv.;  Renouard,  t.  I,  p.  265,  n«5; 
rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales 
parlementaires,  1849-1850,  p.  62);  Cass.  Fr.,  13  mars  1865  {Pasic.  fr., 
1865,  1, 115). 

(2)  Paris,  23  décembre  1847  {Pasic.  fr.,  1848,  2,  355);  Alauzet, 
no  1650. 

(3)  Bruxelles,  6  juin  1816. 
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prétenduement  associée  en  nom  collectif,  c'est  devant  le  Tri- 
bunal de  son  propre  domicile  qu  on  doit  agir,  et  non  devant 
celui  du  principal  établissement  social,  attendu  qu'il  nest 
point  question  de  la  faillite  de  la  société. 

1€0S.  Un  individu  peut  être  déclaré  en  faillite  dans  plu- 
sieurs arrondissements  différents,  s'il  se  livre  à  des  opéra- 
tions de  commerce  parfaitement  distinctes;  par  exemple, 
8*il  fait  partie  de  plusieurs  sociétés  en  nom  collectif.  Dans 
un  tel  cas»  il  appartient  aux  Tribunaux  de  régler,  dans  Tin- 
térèt  des  créanciers  et  du  failli,  le  mode  à  suivre  pour  Tad- 
ministration  des  biens  et  la  liquidation  des  faillites  ainsi 
déclarées  (1). 

1606.  Il  est  généralement  reconnu  que  la  faillite  person- 
nelle d*un  associé  en  nom  collectif  n  entraîne  pas  celle  de  la 
société,  puisque  celle-ci,  individualité  fictive,  peut  se  trouver 
dans  un  état  prospère  et  faire  face  à  tous  ses  engagements, 
nonobstant  la  ruine  de  l'un  de  ses  membres;  mais  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  faillite  de  la  société 
entraîne  celle  des  associés  considérés  individuellement. 

En  faveur  de  la  négative,  on  dit  que  la  société  forme  une 
personne  morale  distincte  de  celle  des  associés;  qu'en  consé- 
quence, la  société  peut  se  trouver  en  faillite  sans  que  les 
associés  soient  nécessairement  dans  le  même  état;  qu'il  peut 
même  arriver  que  les  biens  d'un  associé  soient  suffisants 
pour  payer  toutes  les  dettes  et  que,  dans  cette  hypothèse, 
il  serait  injuste  de  le  constituer  personnellement  en  état  de 
faillite  (2). 

L'opinion  contraire  nous  semble  préférable,  du  moins  en 
thèse  générale. 

l*"  Chaque  associé  est  solidairement  responsable  des  enga- 
gements de  la  société  et  peut  être  poursuivi  directement  par 
les  créanciers.  Les  dettes  de  la  société  peuvent  donc,  jusqu'à 


(1)  Caas.  Fr.,23  août  1853  {Poste.  /V.,  1855. 1,829);  Alauzkt,!!»  1649. 
(2}  Pardessus,  n*  976;  OrléaDS,  27  novembre  1850  (Pasic,  fr,,  1851, 
2,  33).  Cet  arrêt  est  motivé  avec  beaucoup  de  soin. 
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un  certain  point,  être  considérées  comme  personnelles  à 
chaque  associé. 

2*  En  cas  de  faillite  d  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  la  loi  ordonne  lapposition  des  scellés  non  seu- 
lement au  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  au  \lo- 
micile  de  tous  les  associés  solidaires  (art.  470).  Cette  dispo- 
sition suppose  qu'ils  sont  tous  en  état  de  faillite,  puisque 
l'apposition  des  scellés  a  pour  résultat  nécessaire  de  les  pri- 
ver de  l'administration  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au 
régime  de  la  faillite. 

3^  La  même  induction  se  tire  de  l'article  530,  aux  termes 
duquel,  lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  faillite,  les 
créanciers  peuvent  consentir  un  concordat  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  associés,  et  le  refuser  aux  autres.  Dans  ce  cas, 
les  biens  personnels  des  associés  auxquels  un  concordat  est 
accordé  sont  seuls  exclus  du  mode  d'administration  suivi  en 
matière  de  faillite  ;  les  biens  des  autres  associés  y  demeurent 
soumis,  et  cette  circonstance  prouve  encore  que  la  loi  les 
répute  faillis.  D'ailleurs,  à  qui  accorde-t-onou  refuse-t-on  un 
concordat,  sicen'est  aux  commerçants  en  état  de  faillite  (1)  ? 

Cependant  cette  décision  peut  recevoir  des  modifications, 

suivant  les  circonstances.  Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'un 

associé  soit  absent  au  moment  où  la  société  cesse  ses  paye- 

I  ments  et  qu'il  ignore  cette  circonstance.  Si,  quand  il  en  est 

/  informé,  il  s'empresse  de  payer  toutes  les  dettes  sociales,  il 

i  ne  pourra  être  déclaré  en  faillite,  puisqu'il  aura  satisfait  à 

ses  obligations  avant  d'avoir  été  mis  en  demeure  et  qu'il  n'a 

jamais  cessé  ses  payements  (2). 

1607.  En  France,  il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  une  société  anonyme  peut  être  déclarée  en  faillite, 
la  loi  de  1838  ne  contenant  aucune  disposition  expresse  à  cet 

(1)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  Maertens,  n<>  364  ;  Dalloz, 
no»  81  et  suiv.;  Cass.  Fr.,  17  avril  1861  {Pasic.  fr.,  1861,  1,  609); 
Bruxelles,  5  août  1861  (1864,  2,  41). 

(2)  Liège,  11  décembre  1833;  BruxeUes,  2  novembre  1842  (Pasic, 
1843,  2,  10),  et  5  août  1848  (ihid.,  1848,  2,  248). 
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égard.  La  loi  beige  a  tranché  cette  question  dans  le  sens 
affirmatif,  en  disant  dans  l'article  440,  alinéa  3"*®  :  Lors- 
qu'une société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite,  la 
procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront 
tenus  de  fournir  au  juge-commissaire  et  aux  curateurs 
tous  renseignements,  et  de  comparaître  devant  eux 
qtuznd  ils  en  seront  requis. 

La  sanction  des  obligations  imposées  aux  gérants  par  cette 
disposition  se  trouve  dans  larticle  576,  aux  termes  duquel  : 
<«  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui  n  auront  pas 
fourni  les  renseignements  qui  leur  auront  été  demandés, 
soit  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs,  ou  qui 
auront  donné  des  renseignements  inexacts.  ^ 

1€0S.  En  cas  de  nullité  dune  société  commerciale,  la 
communauté  de  fait  qui  a  pu  exister  entre  les  contractants 
ne  constitue  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  une  personne  morale, 
mais  laisse  subsister  Tindividualité  distincte  de  chacun  d  eux. 
Il  résulte  de  là  que  la  faillite  de  lun  d  eux  n  entraîne  pas  né- 
cessairement celle  des  autres  et  que,  si  plusieurs  sont  en 
faillite,  la  date  de  la  cessation  des  payements  ne  sera  pas 
nécessairement  la  môme  pour  tous  (1). 

1609.  En  cas  de  faillite  d'une  société,  à  qui  appartient  le 
droit  d'en  faire  l'aveu  ? 

Il  faut  distinguer  : 

l*"  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  tout  associé,  admi- 
nistrateur ou  non,  peut  faire  Taveu  de  la  cessation  des  paye- 
ments, attendu  que  chacun  est  soUdairement  responsable  des 
engagements  de  la  société  et  que  ses  propres  biens  doivent 
être  soumis  au  régime  de  la  faillite.  Môme  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  tout  ancien  associé,  liquidateur  ou  non, 
conserve  encore  le  droit  de  la  faire  déclarer  en  faillite,  car  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  (2) . 

(1)  CasB.  Fr.,  24  août  1863  {Pasic.  fr.,  1863,  1,  486). 

(2)  BruxeUes,  24  février  1844  [Pasic,   1845,  2,  202).  —    Contra, 
Bruxelles,  29  décembre  1837. 
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2®  Dans  les  sociétés  en  commandite,  le  droit  de  faire  l'aveu 
de  la  faillite  appartient  aux  associés  indéfiniment  respon- 
sables ou  solidaires,  gérants  ou  non,  mais  point  aux  simples 
commanditaires  ou  actionnaires,  attendu  que  la  faillite  de  la 
société  ne  les  constitue  pas  personnellement  dans  le  même 
état  (Ij.  Mais  si  à  la  qualité  de  commanditaires  ou  action- 
naires ils  joignaient  celle  de  créanciers  de  la  société,  cette 
circonstance  leur  donnerait  le  droit,  non  pas  de  faire  l'aveu 
de  la  faillite,  mais  d'en  provoquer  la  déclaration,  aux  termes 
de  larticle  442. 

3»  La  même  décision  est  applicable  aux  actionnaires  d'une 
société  anonyme.  Le  mauvais  état  des  affaires  sociales  peut 
bien  les  autoriser,  suivant  les  circonstances,  à  demander  la 
dissolution  de  la  société;  mais  ils  n'ont  pas  qualité  pour  pro- 
voquer la  déclaration  de  faillite,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
créanciers  (2). 

4"  Les  sociétés  coopératives  ont  une  individualité  juri- 
dique distincte  de  celle  des  associés  (art.  2  de  la  loi  du 
18  mai  1873).  En  conséquence,  elles  peuvent  aussi  être  dé- 
clarées en  faillite,  à  l'instar  des  sociétés  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  anonymes.  On  doit  décider  également,  à 
notre  avis  et  par  parité  de  motifs,  que  la  faillite  de  la  société 
entraîne  celle  des  associés  solidairement  responsables  et 
que,  conséquemment,  ces  associés  ont  qualité  pour  faire 
Taveu  de  la  faillite. 

Article  441. 

Le  failli  joindra  à  son  aveu  : 

1"  Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indi- 
quant les  motifs  qui  Tempêcheraient  de  le  dé- 
poser; 

(1)  Rbnouard,  1. 1,  p.  273,  no  6;  Bédarkide,  n°  45. 

(2)  BâDARRiDE,  no  46;  Alauzbt,  n**  1657. 
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S**  Les  registres  tenus  en  exécution  des  articles 
8  et  9  du  code  de  Commerce;  ces  registres  seront 
arrêtés  par  le  greffier,  qui  constatera  Tétat  où  ils 
se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évalua- 
tion de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  débiteur,  Tétat  des  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau  des 
dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et 
signé  par  le  débiteur. 

Le  greffier  certifiera  au  bas  de  Taveu  du  failli  ^ 
et  des  pièces  y  annexées  la  date  de  leur  remise 
au  greffe,  et  en  délivrera  récépissé,  s'il  en  est 
requis. 

La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces 
concernant  la  faillite  sera  constatée  de  la  même 
manière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  dresser 
aucun  autre  acte  de  dépôt. 

Sommaire. 

1610.  Bat  des  diverses  énonciations  du  bilan.  —  Dans  quel  sens  le 

greffier  doit  arrêter  les  registres  et  en  constater  l'état. 

1611.  Le  failli  peut  déposer  son  bilan  par  mandatïiire.  —  Le  mandat 

doit  être  spécial,  mais  il  peut  être  donné  par  acte  sous  seing 
privé. 

1612.  Pourquoi  le  bilan  peut  être  remplacé  par  une  note. 

1613.  Sanction  de  l'obligation  imposée  parrarticle^41. 

1614.  Les  déclarations  du   bilan  ne  constituent  pas  un  aveu  judi- 

ciaire. 

1615.  La  remise  des  pièces  au  greffe  se  constate  par  simple  récé- 
pissé. 

m.  10 


146  TITRE    PREMIER. 

1610.  Les  différentes  énonciations  du  bilan  sont  particu- 
lièrement utiles  :  1**  pour  faciliter  la  découverte  du  caractère 
^e  la  faillite,  c  est-à-dire  pour  faire  connaître  si  elle  est  uni- 
quement le  résultat  de  malheurs  éprouvés  par  un  commer- 
çant, ou  si  elle  a  été  accompagnée  de  fautes  graves  ou  de 
fraudes  qui  lui  impriment  le  caractère  de  banqueroute  ; 
2"  pour  faire  connaître  les  créanciers  et  faciliter  leur  convo- 
cation; 3°  pour  faciliter  la  vérification  des  créances  et  guider 
les  curateurs  dans  ladministration  de  la  faillite. 

Le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  ainsi  que  celui  des 
dépenses,  doivent  remonter  aussi  haut  que  les  circonstances 
le  permettent;  mais  quelquefois  il  ne  sera  pas  possible  de 
remonter  au  delà  de  dix  ans,  attendu  qu  un  commerçant 
n  est  pas  tenu  de  conserver  ses  livres  après  ce  terme  (art.  19 
du  nouveau  Code). 

La  constatation  de  l'état  des  registres  par  le  greffier  ne 
s  entend  que  d'une  constatation  matérielle,  pratiquée  dans  le 
but  d'empêcher  qu'on  y  fasse  après  coup  des  suppressions, 
modifications  ou  additions.  Le  greffier  arrête  les  registres 
en  indiquant  à  quel  feuillet  les  écritures  finissent. 

1611.  Le  failli  peut  déposer  son  bilan  par  mandataire, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  enjoignant  de  le  faire  en 
personne.  Mais  le  représentant  du  failli  doit  être  muni  d'un 
mandat  spécial,  puisqu  il  s'agit  d'un  acte  qui  amène  à  sa  suite 
le  dessaisissement  du  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens  et,  dès  lors,  beaucoup  plus  important  que  les  actes 
pour  lesquels  l'article  1988  du  Code  civil  exige  un  mandat 
exprès  (1)  :  il  n'est  pas  indispensable  que  la  procuration  soit 
donnée  par  acte  authentique,  car  la  loi  n'exige  pas  cette  con- 
dition (argument  de  l'article  1985  du  Code  civil) . 

1619.  Comme  l'aveu  de  la  faillite  doit  être  fait  dans  un 
dél^i  très-bref  à  partir  de  la  cessation  des  payements  (voy. 
art.  440),  il  peut  arriver  que  le  failli  n'ait  pas  le  temps  de 

(1)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  Maertens,  n»  122  ;  Dalloz, 
v<»  Faillitey  n®  99  ;  Pardessus,  n»  1096  ;  Alauzbt,  n»  1656.  —  Contra, 
Bravakd-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Y,  p.  48,  note  2. 
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dresser  son  bilan  pour  le  joindre  k  son  aveu.  C'est  en  prévi- 
sion de  ce  cas  que  l'article  441,  n*  1%  permet  de  remplacer  le 
bilan  par  une  note  indiquant  les  motifs  qui  ont  empêché  de 
le  déposer. 

l€tS.  Si  le  failli,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  n'a  pas 
fourni  les  renseignements  et  éclaircissements  exigés  par  l'ar- 
ticle 441,  ou  si  ces  renseignements  et  éclaircissements  sont 
inexacts,  il  peut  de  ce  chef  être  condamné  comme  banque- 
routier simple  (prt.  574,  n*  4"). 

1614.  Les  déclarations  du  bilan  ne  constituent  pas  un 
aveu  judiciaire,  car  elles  ne  sont  point  faites  dans  le  cours 
d'un  procès  (voy.  art.  1356  du  Gode  civil)  ;  le  bilan  n'est  qu'un 
acte  privé,  dont  la  vérification  des  créances  peut  dévoiler  les 
mensonges  et  rectifier  les  erreurs.  Mais  les  énonciations  du 
bilan,  si  elles  sont  sincères,  valent  comme  reconnaissance 
de  dettes  et,  par  suite,  interrompent  la  prescription  (1). 

1615.  En  matière  de  faillite,  dans  le  but  de  diminuer  les 
frais,  (a  loi  a  dispensé  les  parties  de  faire  dresser  des  actes 
de  dépôt  pour  la  remise  de  toutes  pièces  quelconques  au 
greffe  du  Tribunal.  Cette  remise  se  constate  par  un  simple 
récépissé  du  greffier  (art.  441,  alinéas  dernier  et  avant- 
dernier). 

Article  442. 

La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
buoal  de  commerce,  rendu,  soit  sur  l'aveu  du 
failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  d'oflfice. 

Par  le  même  jugement,  ou  par  un  jugement 
ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  tribunal  de  commerce  déterminera,  soit 

(1)  Voy.  art.  224S  du  Code  civil;  Dalloz,  n«  102;  Alauzbt,  n<*  1656. 


148  .  TITRE    PREMIER. 

d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  inté- 
ressée, l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
de  payement. 

Sauf  l'exception  portée  à  l'article  613,  cette 
époque  ne  peut  toutefois  être  fixée  à  une  date  de 
plus  de  six  mois  antérieure  au  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite. 

A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation 
de  payement  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  à  partir 
du  jour  du  décès,  quand  la  faillite  aura  été  dé- 
clarée après  la  mort  du  failli. 

Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  ces- 
sation de  payement  à  une  époque  autre  que  celle 
qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  ou  d'un 
jugement  ultérieur  ne  sera  recevable  après  le 
jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès  verbal  de 
vérification  des  créances,  sans  préjudice  toutefois 
à  la  voie  d'opposition  ouverte  aux  intéressés  par 
l'article  473. 

Sommaire. 

1616.  Diverses  règles  relatives  au  jagement  qui  déclare  une  faillite. 

1617.  La  faillite  peut  être  déclarée,  d'abord  sur  l'aveu  du  failli.  —  Ex- 

plication de  cette  régie. 

1618.  Créanciers  qui  ont  qualité  pour  provoquer  une  déclaration  de 

faillite. 

1619.  Des  porteurs  d'obligations  d*une  société  anonyme. 

16^0.  Peii  quelles  voies  les  créanciers  peuvent  provoquer  une  déclara- 

tioa  de  faillite. 
1621.  Deltti  d'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  telle  demande. 
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1622.  Le  fils  et  l'épouse  peuvent-ils  provoquer  la  déclaration  (\e  faillite 

du  père  ou  du  conjoint? 

1623.  La  faillite  peut  être  déclarée  d'office  par  le  Tribunal  compétent. 

1624.  Peut- on  admettre  une  faillite  de  fait  distincte  de  la  faillite  légale? 

1625.  Effets  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  en  pays  étranger. 

1626.  Jugement  qui  détermine  l'époque  de  la  cessation  d^s  payements. 

1627.  La  fixation  de  cette  époque  est  abandonnée  à  l'appréciât io a  des 

Tribunaux. 

1628.  L'époque  de  la  cessation  di  payement  ne  peut  être  fixée  à  une 

date  antérieure  de  plus  de  six  mois  au  Jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  —  Conséquence. 

1629.  Du  cas  où  le  Jugement  ne  détermine  pas  l'époque  de  la  cessation 

des  payements. 
1680.  Explication  de  la  disposition  finale  de  l'article  442. 

GOMMBNTAIRIB. 

ISIS.  Aux  termes  de  Tarticle  442,  alinéa  V'  :  La  fail- 
lite est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
rendu,  soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

Une  simple  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  com- 
merce ne  suffit  point  pour  déclarer  une  faillite  :  la  loi  f^xige 
un  jugement.  Ce  jugement  doit  être  motivé  et  rendu  en  au- 
dience publique,  conformément  au  droit  commun  (1).  Si  le 
jugement  qui  a  refusé  de  déclarer  une  faillite  est  infirmé  sur 
appel,  la  Cour,  si  elle  ne  retient  pas  Texécution  de  son  arrêt, 
doit  renvoyer  les  parties  devant  le  Tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  infirmé.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  attribution  de  juridic- 
tion dans  le  sens  de  larticle  472  du  Code  de  procédure 
civile  (2). 

1S17.  La  faillite  peut  êfre  déclarée,  d'abord  sur  Vaveu 
du  failli.  Lorsque  cet  aveu  n'est  pas  accueilli  et  que,  par 
suite,  lademandeest  rejetée,  soit  pour  cause  d'incompétence, 

(1)  Art.  97  de  la  Constitution  belge;  Rouen,  10  mai  1813;  Amiens, 
^  avril  1839. 

(2)  Caen.  29  mai  1860  [Pasic.  fr.,  1860,  2,  567)  ;  Rivoirr,  Traité  de 
Vappel,  n»  404.  —  Contra,  Amiens,  24  avril  1839. 
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soit  pour  tout  autre  motif,  le  demandeur  en  déclaration  de 
faillite  peut  se  pourvoir  par  requête  devant  la  Cour  dappel 
compétente,  aux  fins  de  faire  réformer  cette  décision.  Il  lui 
est  impossible  d*agir  alors  par  voie  d'intimation,  puisqu'il 
n  a  point  de  contradicteur  (1).  L'appel  contre  un  jugement 
déclaratif  de  faillite,  pour  être  recevable,  doit  être  dirigé 
contre  les  curateurs,  et  non  pas  seulement  contre  le  créan- 
cier à  la  requête  duquel  le  jugement  a  été  rendu  ;  car,  une 
fois  entrés  en  fonctions,  les  administrateurs  de  la  faillite 
sont  partie  nécessaire  dans  toute  contestation  qui  intéresse 
la  masse  (2).  Mais,  d'un  autre  côté,  le  créancier  à  la  requête 
duquel  le  jugement  a  été  rendu  et  qui  n'a  pas  été  intimé  sur 
l'appel  peut  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  rapporte 
ce  jugement.  Le  motif  en  est  que  chaque  créancier  a  le  droit 
personnel  de  provoquer  la  déclaration  de  faillite,  et  qu'ainsi 
il  lui  appartient  de  défendre  à  toutes  les  demandes  qui  ont 
pour  objet  de  faire  annuler  le  jugement  qui  a  fait  droit  à  sa 
requête  (3). 

1  SIS.  La  faillite  peut  être  déclarée,  en  second  lieu  à  la 
requête  d^un  ou  de  plusieurs  créanciers  (art.  442,  alinéa  1®'). 

Les  créanciers  pour  dettes  civiles  peuvent  provoquer  la 
déclaration  de  la  faillite  de  leur  débiteur,  tout  comme  les 
créanciers  commerciaux  :  car  ils  ont  le  même  intérêt,  et  la 
loi  ne  distingue  point  (4).  Il  en  est  de  même  des  créanciers  à 
terme,  encore  que  leurs  créances  ne  soient  pas  échues  :  il 
s'agit  d'un  acte  conservatoire,  nécessaire  pour  empêcher  le 
débiteur  de  dissiper  les  biens  qui  forment  leur  gage  (5). 

(1)  Bruxelles,  28  novembre  1823. 

(2)  Paris,  30  juin  1862  (Pasic.  fr,,  1862,  2,  358).  Si  une  faillite  a  été 
déclarée  par  deux  Tribunaux  différents,  il  y  a  lieu  à  règlement  des 
juges,  pour  faire  déterminer  celui  des  deux  Tribunaux  qui  restera 
saisi  de  la  connaissance  des  opérations  de  la  faillite.  Cass.  Fr.,  13  mai 
1862  (Pasic,,  1862, 1.  576). 

(3)  Cass.  Fr.,  16  décembre  1850  (Pasic.  fr,,  1852, 1,  575). 

(4)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtrns,  no  138;  Cass.  Fr.,  9  août  1849  (Pasic.  fr.,  1849,  1,  617). 

(5)  Pardessus,  n*  1099  ;  Dalloz,  t»  Faillite,  n»  105  ;  Bravard-Vky- 
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Enfin  la  même  décision  est  encore  applicable,  soit  aux 
créanciers  conditionnels,  parce  que  l'article  1180  du  Code 
civil  les  autorise  à  faire  des  actes  conservatoires,  soit  aux 
créanciers  privilégiés  on  hypothécaires,  car  la  loi  ne  contient 
aucune  exception  à  leur  égard.  Du  reste,  il  peut  arriver  que 
le  privilège  ou  l'hypothèque  soit  insuffisant  pour  leur  procu- 
rer un  payement  intégral,  auquel  cas  leur  intérêt  ne  peut 
être  contesté  (1). 

1S19.  Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  anonyme, 
à  la  différence  des  actionnaires,  sont  créanciers  de  la  société. 
C'est  pourquoi  ils  ont  qualité  pour  provoquer,  le  cas  échéant, 
la  déclaration  de  sa  faillite  (2). 

1S90.  Les  créanciers  peuvent  provoquer  la  déclaration 
de  la  faillite  soit  par  voie  d'assignation  donltée  à  leur  débi- 
teur, soit  par  requête  adressée  au  Tribunal  de  commerce  (3). 
Au  dernier  cas,  le  failli  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  peut  se 
pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (art.  473).  Le  jugement  rendu  par  défaut  tombe  en 
péremption,  conformément  au  droit  commun,  s'il  n'a  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  ;  et,  dans  cette  hypothèse,  le  failli 
est  réputé  n'avoir  jamais  été  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  (4). 

lS!tl.  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite,  incontesta- 
blement, est  rendu  en  matière  de  faillite.  En  conséquence, 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  par- 
tir de  sa  signification,  aux  termes  de  l'article  465.  La  même 
décision  doit  être  admise  en  ce  qui  concerne  le  jugement  qui 

RiÈRES  et  Démangeât,  t.  V,  p.  55  et  suiy.  ;  Dblamarrb  et  Ls  Poitvin, 
t.  VI,  no  21. 

(1)  Dalloz,  h»  106  ;  Renouard,  1. 1,  p.  278  et  279;  Bravard-Veyrières 
et  DEMANGEAT,  t.  V,  p.  55  ot  Buiv.  ;  Aix,  27  novembre  1835. 

(2)  Cass.  Fr.,  14  juUlet  1862  {Pasic.  fr.,  1862,  1,  938). 

(3)  Renouard,  t.  I,  p.  271  ;  Dalloz,  n<^  114  ;  Alauzet,  n»  1658. 

(4)  Voy.  art.  156  et  auiv.  du  Gode  de  procédure  civile;  Alauzet 
n«*  1658  et  1662;  Renouard,  sur  Fart.  580;  Casa.  Fr.,  26  février  1834; 
Paris,  6  décembre  1838  ;  Orléans,  31  août  1850  (Pasic.  fr,,  1851,  2,  23). 
—  Contra,  Meta,  30  mars  1833. 
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rejette  une  demande  en  déclaration  de  faillite,  bien  que  cette 
question  ait  paru  plus  douteuse. 

»  Attendu  que  le  jugement  statuant  sur  l'action  qui  tend 
à  la  déclaration  de  la  faillite  rentre  dans  les  termes  généraux 
de  C(  tte  disposition  (de Tarticle  465  de  la  loi  du  18  avril  1851), 
soit  quil  accueille  OM  non  la  demande;  que  le  tribunal  saisi 
du  litige  est  appelé,  en  effet,  pour  fonder  sa  décision,  à  ap- 
précier les  conditions  constitutives  de  la  faillite  d  après  les 
dispositions  légales  qui  régissent  spécialement  la  matière,  et 
à  constater  si  elles  se  rencontrent  dans  les  faits  de  la  cause 
qui  lui  est  soumise  (1).  ^ 

1699.  La  question  de  savoir  si  un  fils  ou  une  épouse  peut 
provoquer  la  déclaration  de  la  faillite  du  père  ou  du  conjoint 
dont  ils  sont  créanciers  n*est  pas  susceptible  d  une  solution 
absolue.  En  principe,  elle  doit  être  résolue  affirmativement, 
attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  Une 
décision  contraire  ne  peut  être  admise  quau  cas  où,  d'après 
les  circonstances  de  lespèce,  faction  du  demandeur  implique 
violation  du  devoir  d'honneur  et  de  respect  que  la  loi  lui 
impose.  Un  auteur  nous  semble  aller  trop  loin  lorsque,  pour 
admettre  la  négative  d'une  manière  absolue,  il  prétend  que 
l'état  (le  faillite  établit  toujours  plus  ou  moins  une  présomp- 
tion de  délit  ou  de  crime  (2).  Tel  n'est  point  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle,  puisque,  en  général,  le  failli  jouit  de  la  liberté  de  sa 
personne. 

169S.  Par  des  considérations  d'utilité  publique,  la  faillite 
peut  encore  être  déclarée  d'office  par  le  Tribunal  de  com- 
merce compétent  (celui  du  domicile  du  failli)  (3).  Il  était 
utile  que  la  loi  l'armât  de  ce  pouvoir,  afin  de  prévenir  des 
détournements  et  des  fraurles,  lesquels  sont  surtout  à  craindre 
en  l'absence  des  créanciers. 

1694.  Si  la  déclaration  judiciaire  dune  faillite  appartient 

(1)  Arrôt  de  la  Coup  d*Hppel  de  hiége  du  23  octobre  1873  {Pasic., 
1874,  2,  21).  De  nombreuses  autoiités  sont  indiquées  en  note. 

(2)  Pardessus,  d  '  109i^. 

(3)  Art.  442,  alinéa  1*',  combiné  avec  l'art.  440. 
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exclusivement  aux  Tribunaux  de  commerce,  en  ce  sens 
qu*une  déclaration  de  ces  Tribunaux  est  nécess^e  pour  des- 
saisir le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  et  autoriser 
lensemble  des  mesures  auxquelles  une  faillite  donne  ouver- 
ture, néanmoins,  d'après  la  jurisprudence  française  et  la 
plupart  des  aut-urs,  Tétat  de  faillite  est  un  simple  fait^ 
puisqu'il  résulte  de  la  cessaMon  des  payements  avec  ébran- 
lement du  crédit.  On  infère  de  là  que  si  d  autres  Tribunaux, 
civils  ou  criminels,  sont  saisis  dune  contestation  dans 
laquelle  ce  fait  se  trouve  impliqué,  ils  ont  le  pouvoir  dô  le 
constater  et  d  en  appliquer  les  conséquences  légales  au  litige, 
indépendamment  de  toute  déclaration  de  faillite  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du  failli  (1). 

Cette  doctrine  est  combattue  avec  force  par  plusieurs  au- 
teurs très  recommandables,  et  depuis  la  loi  de  1851  elle 
triomphe  dans  la  jurisprudence  des  Cours  belges,  suivant 
laquelle  la  loi  ne  reconnaît  pas  une  faillite  de  fait  en  dehors 
de  la  faillite  légale  déclarée  par  le  Tribunal  de  commerce 
compétent  (2). 

A  notre  avis,  la  dernière  opinion  est  la  meilleure. 

Au  fond,  la  question  consiste  à  savoir  si  la  loi,  en  parlant 
de  la  faillite  et  en  y  attachant  certains  effets,  a  eu  en  vue  le 
seul  fait  de  la  cessation  des  payements  avec  ébranlement  du 
crédit,  ou  si  elle  n'a  pris  en  considération  qu'une  faillite  dé- 
clarée judiciairement  par  le  Tribunal  investi  du  pouvoir  de 
le  faire. 

En  faveur  de  la  première  opinion,  on  invoque  le  texte  de 

(1)  Voy.  Dalloz,  v«  Faillite,  n«»  119  et  120  ;  Alauzkt,  n»  1643;  Rb- 
NOUARD,  t.  I,  p.  221  et  suiv.  ;  Liège,  13  décembre  1843  {Pasic,  1844,  2, 
213);  14  février  1850  (t&^.,  1850,  2,  201);  Bruxelles,  10  février  1847, 

24  novembre  1855,  5  mars  et  26  juUlet  1856,  21  mars  1860  (Beig  jud.^ 
t.  XIV,  p.  78,  557  et  1306,  et  t.  XVlll,  p.  974). 

(2)  Massé,  t.  II,  n^*  1166  et  suiv.;  Bravaro-Vbyriârbs  et  Dbman- 
OBAT,  t.  V,  p.  38  et  suiv.,  note  2  ;  Dblamarrs  et  Le  Poitvin,  t.  VI, 
n*'*  25  et  suiv.  :  Cass.  belge,  21  février  1961  (Pasic,  1861, 1,  142)  ;  Oand, 

25  novembre  1875  {ibid.,  1876,  2,  90),  et  d'autres  arrêts  cités  en  note  du 
dernier. 
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Tarticle  437  portant  :  «*  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  fail- 
lite. ««  Mais  le  but  de  cette  disposition  n*est  pas  d'établir  une 
faillite  de  fait  en  dehors  de  la  faillite  légale  ou  judiciaire, 
mais  seulement  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles 
un  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite.  Ce  qui  prouve 
que  tel  est  lesprit  de  la  loi  nouvelle,  c est  notre  article  442, 
aux  termes  duquel,  si  le  jugement  déclaratif  d'une  faillite 
n'a  pas  déterminé  l'époque  de  la  cessation  des  payements, 
celle-ci  est  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  de  ce  jugement,  ou 
à  partir  du  jour  du  décès  quand  la  faillite  n'a  été  déclarée 
qu'après  la  mort  du  failli.  Certes,  en  fait,  la  cessation  des 
payements  est  toujours  antérieure  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ;  et  cependant,  en  droit,  à  défaut  d'une  détermi- 
nation spéciale  par  le  Tribunal  de  commerce,  elle  n'est  répu- 
tée exister  qu'à  partir  de  ce  jugement.  C'est  dire  assez  que 
la  cessation  des  payements  ne  produit  aucun  effet  en  l'ab- 
sence d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  déterminant 
l'époque  à  laquelle  elle  a  eu  lieu  ou  du  moins  déclarant  la 
faillite. 

Â  cet  argument  de  texte  viennent  se  joindre  de  puissantes' 
considérations. 

1*  Pour  éviter  des  jugements  contradictoires  rendus  inci- 
demment par  divers  Tribunaux,  il  importe  d'investir  un  Tri- 
bunal unique  du  droit  de  constater  une  faillite. 

2^  La  faillite  produit  des  effets  si  importants,  qu'il  convient 
que  la  constatation  de  cet  état  forme  l'objet  d'une  instruction 
particulière;  il  faut  que  le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
soit  rendu  en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  une  in- 
vestigation ad  hoc  par  le  Tribunal  compétent,  laquelle  ne 
peut  convenablement  se  faire  incidemment  à  un  autre  procès. 
En  effet,  il  s'agit  d'un  fait  qui  opère  un  changement  capital 
dans  l'état  d'un  commerçant  et  qui  intéresse  l'ordre  public, 
le  failli  et  un  grand  nombre  d'autres  personnes  qui  ont  eu  des 
rapports  avec  lui  :  on  ne  saurait  procéder  ici  avec  trop  de 
circonspection.  Nous  pensons  donc  que  l'esprit  de  la  loi  nou- 
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velle  est  d'accord  avec  son  texte  (art.  442)  pour  faire  ad- 
mettre qu'âne  cessation  de  payements  non  constatée  par  le 
Tribunal  compétent  est  dépourvue  d'effets  juridiques,  du 
moins  en  matière  civile,  si  pas  en  matière  criminelle. 

1695.  En  général,  lesjugements  rendus  en  pays  étranger 
ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  Belgique  qu'après  avoir 
été  rendus  exécutoires  par  un  Tribunal  belge,  sauf  disposi- 
tion contraire  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (1). 
Nonobstant  cette  règle,  comme  nous  lavons  déjà  dit  précé- 
demment, un  étranger  déclaré  en  faillite  dans  son  pays  peut 
être  considéré  comme  failli  en  Belgique,  encore  que  le  juge- 
ment déclaratif  n'y  ait  pas  été  rendu  exécutoire  (2).  Cepen- 
dant, nonobstant  qu'un  étranger  soit  en  état  de  faillite  dans 
son  pays,  son  créancier  belge  peut  encore  saisir  ses  effets  en 
Belgique  pour  obtenir  payement,  sans  être  tenu  de  faire  vé- 
rifier sa  créance  en  pays  étranger.  Il  serait  contraire  à  tous 
les  principes,  a  dit  la  JCour  d'appel  de  Liège,  de  renvoyer  un 
regnicole  à  une  vérification  de  créance  en  pays  étranger,  là 
où  ses  droits  peuvent  être  remis  en  question  et  jugés  d  après 
une  législation  différente  de  celle  qui  nous  régit  (3).  De 
même  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  que  si  un  Belge 
domicilié  en  pays  étranger  peut  y  être  déclaré  en  faillite  et 
le  jugement  produire  des  effets  en  Belgique,  ce  jugement  ne 
peut  néanmoins  avoir  pour  résultat  d'affecter  la  personne  ou 
les  intérêts  d'un  créancier  belge  et  de  lui  faire  appliquer  les 
dispositions  d'une  loi  étrangère  contraires  à  la  loi  belge  (4). 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  certificat  de  libération  com- 
plète effaçant  toute  dette  antérieure  à  sa  date  et  délivré  à 
un  failli  par  le  juge,  conformément  à  la  loi  australienne.  La 

(1)  Art.  546  du  Code  de  procédure  civile  et  art.  2123  et  2128  du  Code 
civil. 

(2)  Voy.,  suprà,  n»  1587;  BruxeUea,  21  juin  1820,  12  janvier  1828, 
13  août  1851  {Pasic,  1851,  2,  330);  14  décembre  1860(i6trf.,  1861,  2,  36); 
Casa.  Belg.,  6  août  1852  {ibid.,  1853,  1,  146).  —  Contra,  Bruxelles, 
23  mars  1820. 

(3)  Liège,  17  juin  1839. 

(4)  Bruxelles,  3  janvier  1860  (Pasic.,  1861,  2,  145). 
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Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  ce  certificat  ne  pouvait  être 
opposé  par  le  failli  à  un  créancier  belge. 

1S9S.  La  fixation  de  Tépoque  de  la  cessation  des  paye- 
ments a  une  grande  importance,  parce  que  la  loi  y  subor- 
donne la  validité  d*un  grand  nombre  d  actes  faits  par  le 
failli(l).  C'est  pourquoi,  aux  termesde  Tarticle 442, alinéa 2"*  : 
Par  le  même  jugement,  ou  par  un  jugement  ultérieur 
rendu  sur  le  raiport  du  juge-commissaire^  le  tribunal 
de  commerce  déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  cessation  de  payement. 

Il  arrive  souvent  que  le  Tribunal  de  commerce,  au  moment 
où  il  déclare  une  faillite,  n  a  pas  encore  les  renseignements 
nécessaires  pour  pouvoir  déterminer  avec  exactitude  Tépoque 
à  laquelle  remonte  la  cessation  des  payements.  C  est  pour- 
quoi la  loi  lui  accorde  la  faculté  de  ne  déterminer  cette 
époque  que  par  un  jugement  postérieur,  rendu  soit  d  oflSce, 
soit  sur  la  poursuite  dune  partie  intéressée,  dun  créancier, 
par  exemple. 

1S97.  La  fixation  de  Tépoque  de  la  cessation  des  paye- 
ments est  entièrement  abandonnée  à  lappréciation  des  Tri- 
bunaux (2;.  Pour  la  déterminer,  il  nest  pas  indispensable 
que  la  cessation  des  payements  soit  notoire  :  il  suffit  quelle 
existe  réellement.  La  notoriété  serait  souvent  difficile  a  con- 
stater, et  cest  pourquoi  la  loi  ne  IVxige  point. 

1^98  Afin  de  ne  pas  jeter  la  perturbation  dans  un  trop 
grand  nombre  d  affaires  conclues  avec  un  commerçant  avant 
le  jugement  déclaratif  de  »a  faillite,  larticle  442,  alinéa  3"**^, 
statue  :  Sauf  l'exception  portée  à  Varticle  dl3,  cette 
époque  ne  /  eut  toutefois  être  fixée  à  une  date  déplus  de 
six  mois  antérieure  au  ju^eme^it  déclaratif  de  la  faillite. 

L  article  613  porte  :  ««  En  cas  de  faillite  du  débiteur  dans 
les  six  mois  qui  suivront  lexpiration  du  sursis,  Tépoque  de 


(1)  Voy.  art.  445  et  saiv. 

(2)  Dalloz,  v«  Faillite,  n»»  136  à  139. 


•  DE"  LA   FAILLITE.  157 

cessation  de  payement,  par  dérogation  a  l'article  442, 
remontera,  de  plein  droit,  au  jour  de  la  demande  de 
sursis  (1).  n 

Il  résulte  de  la  disposition  de  l'article  442,  alinéa  3^"^  com- 
binée avec  celle  du  stcond  alinéa  de  l'article  437,  qu'un  com- 
merçant qui  s  est  retiré  des  affaires  après  avoir  cessé  ses 
payements  ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillite,  si  la  décla- 
ration n'a  pas  été  poursuivie  dans  les  six  mois  qui  suivent  sa 
retraite.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  la  cessation  des 
payements  est  légalement  présumée  ne  pas  avoir  eu  lieu  à 
l'époque  où  cet  individu  était  encore  commerçant,  puisque  la 
loi  défend  de  remonter  à  plus  de  six  mois  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  et  qu'un  terme  plus  long  s'est  écoulé 
depuis  qu'il  a  cessé  le  commerce.  D'un  autre  côté,  aucune 
cessation  de  payements  après  sa  retraite  ne  peut  le  consti- 
tuer en  état  de  faillite,  puisque  cet  état  présuppose  la  qualité 
de  commerçant  (2). 

16S9.  Dans  le  but  de  prévenir  des  contestations,  l'arti- 
cle 442,  alinéa  4°*',  statue  encore  :  A  défaut  de  détermina- 
tion spéciale^  la  cessation  de  payement  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  dujugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, ou  à  partir  du  jour  du  décès ^  qtMmd  la  faillite  aura 
été  déclarée  a^jrès  la  mort  du  failli. 

La  loi  française  ne  contient  aucune  décision  de  c^;  genre 
pour  le  cas  de  faillite  déclarée  après  le  décès  d'un  commer- 
çant; mais  les  auteurs  sont  d*accord  pour  admettre  une  règle 
semblable  à  celle  consacrée  par  la  loi  belge  (3). 

16S0.  Il  importe  beaucoup  que  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  ne  demeure  pas  trop  longtemps  incertaine. 

(1)  Voy.  le  commentaire  de  cet  article. 

i2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtbns,  n*  53  ;  Bruxelles,  2  juin  1857  {Pasic.,  1857,  2, 226),  et  16  fé- 
vrier 1863  {ibid.,  1863,  2,  89<.  —  Cantrà,  Bruxelles,  12  juin  1858  (t6ttf., 
1858,2,315). 

(3)  Rknouaro,  t.  I,  p.  286;  Bravakd-Vbyrièjucs  et  Drmangkat,  t.  V, 
p.  195  et  suiv.  ;  BAdarridb,  n«  70;  Alauzbt,  n«  1660. 
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C'est  pourquoi  il  est  dit  dans  la  disposition  finale  de  larti- 
cle  442  :  Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  ces- 
sation de  payement  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
résulterait  du  jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement  ulté- 
rieur ne  sera  recevàble  après  le  jour  fi^é  pour  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  sans  pré- 
judice toutefois  à  la  voie  d'opposition  ouverte  aux  inté- 
ressés par  l'article  473. 

Pour  Tintelligence  de  cette  disposition,  il  convient  de  men- 
tionner ici  la  disposition  de  Tarticle  466,  suivant  laquelle  le 
jugement  qui  déclare  une  faillite  doit  indiquer  le  jour  fixé 
pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances. 

En  combinant  la  disposition  finale  de  Tarticle  442  avec 
celle  de  Tarticle  473,  qui  accorde  au  failli  un  délai  de  hui- 
taine, et  à  toute  autre  partie  intéressée  un  délai  de  quin- 
zaine, à  partir  de  l'insertion  des  jugements  dans  les  journaux 
déterminés  par  la  loi,  pour  former  opposition  contre  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ou  contre  le  jugement  postérieur 
qui  fixe  TépoquQ  de  la  cessation  des  payements,  on  arrive 
aux  règles  suivantes  : 

l^  Le  délai  fatal  pour  demander  un  changement  dans  la 
fixation  de  Tépoque  de  la  cessation  des  payements  est  géné- 
ralement le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès- verbal  de  la 
vérification  des  créances  ;  après  ce  jour,  le  Tribunal  ne  peut 
plus  chan  er  d  office  la  date  fixée  précédemment  (1). 

2"  Lors  même  que  ce  jour  est  expiré,  une  personne  qui  n'a 
pas  été  partie  au  jugement  peut  y  former  opposition,  si  elle 
se  trouve  encore  dans  la  huitaine  ou  dans  la  quinzaine  men- 
tionnée en  Tarticle  473.  L'opposition  faite  en  temps  utile  par 
un  intéressé  profite  à  tous  les  autres,  lesquels  peuvent  en- 
suite intervenir  dans  l'instance,  attendu  que  Tétat  d'un  com- 
merçant est  indivisible  et  que  Tépoque  de  la  cessation  des 
payements  doit  être  réputée  la  même  à  l'égard  de  tous  les 


(1)  Aix,  2  décembre  1863  {Pasic,  fr.,  1864,  2, 198);  Bruxelles,  7  juil- 
let 1857  iP(Mtc.,  1858,  2,  209). 
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créanciers,  afin  que  leur  condition  ne  soit  pas  différente, 
contrairement  au  vœu  de  la  loi.  Un  arrêt  de  la  Cour  d  appel 
de  Bruxelles  du  18  février  1824  a  décidé  que  le  délai  de  hui- 
taine n*est  point  de  rigueur  à  l'égard  de  Tindividu  qui  a  été 
déclaré  en  faillite  sans  être  commerçant.  Cette  décision 
peut  être  rationnelle  en  théorie,  mais  elle  paraît  arbitraire 
en  présence  d*un  texte  qui  ne  fait  aucune  distinction. 

La  loi  belge  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  du  failli 
et  les  autres  personnes  intéressées  à  la  fixation  de  la  date  de 
la  cessation  des  payements.  Les  articles  442  et  473  sont 
donc  applicables  aux  uns  comme  aux  autres  (1). 

Article  443. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  receveurs  de  l'enregistre  ment  enverront  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  protêt  a  été  fait,  un  tableau  des  pro- 
têts des  lettres  dechange  acceptées  et  des  billets 
à  ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce  ta- 
bleau contiendra  :  l^la  date  du  protêt;  â""  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  au  profit 
duquel  l'effet  est  créé  ou  du  tireur;  3^  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  souscripteur 
du  billet  à  ordre  ou  de  Taccepteur  de  la  lettre  de 
change;  4"*  la  date  de  Téchéance;  5°  le  montant 


(1)  Relativement  à  la  loi  française,  vôy.  Demanobat  sur  Bravard- 
Vetriârks,  t.  V,  p.  Ô49  et  sqIt.  ~  Un  actionnaire  n'a  pas  qaalité  pour 
former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'une  société, 
car  tous  les  associés  sont  représentés  par  les  gérants  ou  administra- 
teurs. Bruxelles,  10  août  1870  {Poste.,  1871,  2, 167). 
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de  l'effet;  6°  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et 
7"  la  réponse  donnée  au  protél. 

Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  si  ce  domicile  est  en  Belgique 
dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  où  le 
payement  doit  être  effectué. 

Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes 
respectifs  desdits  tribunaux,  où  chacun  pourra  en 
prendre  connaissance. 

.    Sommaire. 

1631.  But  de  Tarticle  443. 

1632.  Pourquoi  cet  article  ne  parle  que  des  lettres  de  change  acceptées. 

COBflMENTAIRE. 

1  SSl.  Le  but  de  (a  disposition  de  larticle  443  est  de  faci- 
liter aux  Tribuna  x  de  commerce  la  connaissance  de  la 
situation  des  affaires  d'un  commerçant  et,  par  suite,  la  dé- 
termination de  Tépoque  de  la  cessation  des  payements,  en 
cas  de  faillite  ;  car,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  protêts  qui 
trahissent  la  gène  d  un  commerçant,  et  la  date  de  ces  actes 
est  d  une  grande  considération  pour  la  fixation  de  l'époque 
de  la  cessation  des  payements. 

1689.  L'article  443  ne  parle  que  des  lettres  *  de  change 
acceptées.  A  défaut  d'acceptation,  il  n'est  pas  certain  que  le 
tiré  soit  réellement  débiteur;  par  suite,  le  protêt  n'élève 
aucune  présomption  d'insolvabilité. 
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CHAPITRE  II. 


DBS  EFFETS  DE  LA.  FAILLITE. 


Sonunalre. 

1033.  Obiervations  préliminaires.  —  Effets  de  la  faillite  relativement 
À  la  personne  du  failli. 

GOBfMXNTAIRB. 

tSSS.  Les  effets  de  la  faillite  se  rapportent  à  la  personne 
et  anx  biens  du  failli.  La  loi  de  1851  ne  s  est  guère  occupée 
que  des  effets  qui  concernent  les  biens.  G  est  pourquoi,  avant 
d'aborder  le  commentaire  des  articles  444  et  suivants,  nous 
croyons  utile  de  résumer  les  principaux  effets  relatifs  à  la 
personne. 

1*  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  Texercice  de 
la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du  failli  (art.  453). 

Cette  disposition  est  devenue  sans  importance  pratique 
depuis  que  la  contrainte  par  corps  a  été  généralement  abolie 
en  matière  civile  ou  commerciale. 

2"*  Le  failli  non  réhabilité  est  frappé  dun  grand  nombre 
dMncapacités,  spécialement  en  ce  qui  concerne  Texercice  des 
droits  politiques.  C*est  ainsi  qu*il  ne  peut  plus  être  électeur 
ou  éligible,  soit  pour  la  Chambre  des  Représentants  ou  le 
Sénat,  soit  poar  les  Conseils  provinciaux  ou  communaux, 
soit  pour  les  Conseils  de  prud'hommes  (1).   Il  ne  peut  non 

(1)  Décret  électoral  du  3  mars  1831,  art.  5;  loi  du  30  mars  1836, 
art.  12  et  47;  loi  du  30  avril  1836,  art.  5  et  38  ;  loi  du  5  mai  1836,  art.  12  ; 
loi  du  7  février  1859,  art.  II. 

m.  11 
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plus  faire  partie  d*un  jury  de  jugement  (1),  ni  se  présenter  & 
la  Bourse  (2)  ;  mais  il  conserve  le  droit  d'être  témoin  dans 
un  testament,  attendu  que  la  jouissance  des  droits  politiques 
n*est  pas  indispensable  pour  remplir  cette  fonction  (3).  La 
question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  autres  actes 
notariés,  car  Tarticle  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  exige 
que  les  témoins  soient  citoyens  belges.  Mais  aujourd'hui» 
sous  Tempire  de  notre  Constitution  du  7  février  18:^1,  il  suf9t 
d*ètre  Belge,  mâle  et  majeur  pour  jouir  de  certains  droits 
politiques  (art.  4  de  la  Constitution  belge),  et  il  en  était  de 
môme  sous  Tempire  de  la  loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas  en  date  du  24  août  1815  (voy.  art.  6  à  11).  Un  failli 
n'est  pas  absolument  incapable  de  l'exercice  de  tous  droits 
politiques  quelconques  :  l'incapacité  n'existe  que  pour  les  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi.  On  peut  donc  encore  le 
considérer  compe  citoyen,  dans  le  sens  général  du  terme; 
par  suite,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  contraire, 
il  a  encore  qualité  pour  ôtre  témoin  dans  un  acte  notarié  (4). 
Comme  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  le  failli  con- 
serve le  droit  d'ôtre  tuteur,  curateur  ou  membre  d'un  conseil 
de  famille,  car  la  loi  ne  contient  aucune  prohibition  k  cet 
égard.  La  faillite  ne  prouve  pas  nécessairement  l'inconduite, 
l'incapacité  ou  l'infidélité,  puisqu'elle  peut  avoir  sa  cause 
uniquement  dans  des  malheurs  éprouvés  par  un  commer- 
çant. Dos  lors,  c'est  seulement  en  ayant  égard  aux  circon- 
stances que  les  Tribunaux  peuvent  appliquer  aux  faillis  la 
disposition  de  l'article  444  du  Code  civil,  qui  exclut  de  la  tu- 
telle les  gens  d'une  inconduite  notoire  et  ceux  dont  la  gestion 
atteste  Tincapacité  ou  Tinfidélité  (5). 

(1)  Art.  381  da  Gode  d'instruction  criminelle;  Cass.  Fr.,  28  juin  et 
25  juillet  1850  (Pasic,  fr.,  1851, 1, 224). 

(2)  Art.  592. 

(3)  Art.  980  du  Code  civil  ;  Dalloz,  v"  FaiUite,  n*  171. 

(4)  Liège,  15  février  et  21  mai  1827  (Gass.j  ;  Rutgeerts,  Manuel  du 
droit  notarial,  t.  I,  p.  325;  Dalloz,  n»  171  ;  Casa.  Pr.,  10  juin  1824.  — 
Contra,  Liège,  10  juin  1824. 

(5)  Bruxelles,  14  août  1833  ;  Dalloz,  n9  172.  —  Contra,  Kenouaro, 
1 1.  p.  304,  no  17. 
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3®  Enfin  le  failli  peut,  suivant  .les  circonstances,  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux 
(art  438). 

En  ce  qui  concerne  les  efiets  de  la  faillite  relativement  aux 
biens  du  failli  : 

1**  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein 
droit  dessaisissement  du  failli  de  Tadministration  de  ses 
biens; 

2P  II  rend  exigibles  ses  dettes  non  encore  échues  ; 

3"^  Il  arrête  le  cours  des  intérêts  à  Tégard  de  la  masse 
créancière  ; 

4^  Enfin,  il  est  une  cause  d^annulation  de  certains  actes. 

Noud  allons  passer  en  revue  chacun  de  ces  effets  en  abor- 
dant le  commentaire  des  articles  444  à  454. 

Article  444. 

Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  €[ui 
peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite. 

Tous  payements,  opérations  et  actes  faits  par 
le  failli,  et  tous  payements  faits  au  failli  depuis 
ce  jugement  sont  nuls  de  droit. 

Sommaire. 

1634.  Controyerse,  soas  le  Code  de  1808,  sur  le  point  de  savoir  À  quelle 

époqae  remontait  le  dessaisissement  du  failli. 

1635.  Le  Jour  entier  du  jugeaient  est  compris  dans  le  dessaisissement. 

1636.  Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit.  —  Sens  de  cette  rdgle. 

1637.  11  est  entier  et  absolu,  sans  dépouiller  le  failli  de  la  propriété  de 

ses  biens. 
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1638.  Les  actes  faits  par  le  failli  aprôs  le  dessaisissement  sont  nais  de 

droit,  mais  la  nallité  n'est  que  relative. 

1639.  Le  dessaisissement  s*applique-t  il  aux  biens  dont  le  failli  a  Tad- 

ministration  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale? 

1640.  Des  biens  déclarés  insaisissables  par  la  loi. 

1641.  Le  failli  n'est  pas  absolument  incapable  de  contracter.  —  Consé- 

quences. 

1642.  Le  failli  devenu  créancier  pendant  sa  faillite  peut-il  poursuivre 

seul  en  Justice  le  payement  de  sa  créance  f 

1643.  La  nullité  prononcée  par  le  2*  alinéa  de  l'article  444  n'est  pas 

une  nullité  de  plein  droit. 

1644.  Du  mandat  donné  par  un  failli  après  le  jugement  déclaratif  de  la 

faillite. 

GOMMKNTAIRB. 

16S4.  Sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il  y 
avait  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  remontait  le  dessaisissement  du  failli. 

Les  trois  Cours  d  appel  de  Belgique  jugeaient  unanime- 
ment quMl  remontait  au  jour  de  la  cessation  des  payements, 
en  se  fondant  sur  l'article  442  combiné  avec  les  articles  437 
et  441  duditCode.  L'article  442  disait  :  ««  Le  failli,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de lad- 
ministration  de  tous  ses  biens.  »  D*un  autre  côté,  d*après 
les  articles  437  et  441,  le  seul  fait  de  la  cessation  des  paye- 
ments d*un  commerçant  constituait  l'état  de  faillite. 

La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  décidait  que  le  dessai- 
sissement ne  remontait  pas  au  delà  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  (1),  et  cette  jurisprudence  était,  si  pas  conforme 
au  texte  de  la  loi,  du  moins  plus  rationnelle  en  théorie, 
attendu  qu'il  est -assez  bizarre  de  considérer  comme  dessaisi 
de  Tadministration  de  ses  biens  le  commerçant  qui,  en  fait, 
se  trouve  encore  à  la  tête  de  ses  affaires.  Or,  tel  est  le  failli 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Ce  conflit  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation 
amena  la  loi  interprétative  du  10  juillet  1846,  ainsi  conçue  : 

(1)  Arrêts  des  l«r  juillet  et  7  août  1833,16  février  1835,  13  avril  1838. 
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Article  unique.  —  «*  L'article  442  du  Code  de  commerce  est 
interprété  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  Touverture  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  Fadministration  de  ses  biens. 

M  Néanmoins,  les  questions  relatives  aux  effets  de  ce  des- 
saisissement seront  décidées  suivant  les  principes  généraux 
du  droit  et  de  Téquité.  «» 

Cette  loi,  on  doit  en  convenir,  est  quelque  peu  singulière. 
Destinée  à  mettre  fin  à  un  procès,  elle  permettait  aux  plai- 
deurs de  recommencer  le  débat.  En  effet,  si  le  V  alinéa  de 
l'article  ci-dessus  transcrit  paraissait  consacrer  le  principe 
admis  par  les  Cours  d*appel,  le  second  reculait  dtvant  les 
conséquences  et  se  référait  à  des  principes  généraux  de  droit 
et  d*équité  qui  ne  sont  écrits  nulle  part.  Aussi,  chose  éton- 
nante, les  deux  parties  en  cause  au  procès  à  loccasion  du- 
quel cette  loi  fut  portée  soutinrent  également  qu'elle  était 
favorable  à  leurs  prétentions  contradictoires  :  l'une  invo- 
quant le  premier  alinéa  pour  justifier  l'interprétation  des 
Cours  d*appel;  et  Tautre  le  second,  pour  faire  triompher  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  On  dut  finir  par 
transiger. 

La  loi  nouvelle  a  mis  un  terme  à  ces  contestations  en  reje- 
tant le  principe  de  la  loi  de  184Ô  et  en  statuant  que  le  failli 
n'est  dessaisi  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
(art.  444,  alinéa  !•'). 

16Sft.  Le  jour  du  jugement  est  compris  en  entier  dans  le 
dessaisissement,  sans  distinguer  Theure  à  laquelle  il  a  été 
prononcé  ni  celle  &  laquelle  des  tiers  ont  contracté  avec  le 
failli.  Il  s'agit  ici  d*une  question  de  capacité,  et  nullement 
d'une  question  de  bonne  foi;  peu  importe  donc  que  les  tiers 
aient  connu  ou  ignoré  l'état  de  celui  avec  lequel  ils  ont 
traité  (1). 

16S6.  Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit  (art.  444, 

(1)  Liège,  28  JuUlet  1849 (Pasic.,  1849,  2,  404)  ;  Renouard,  t.  I,  p.  493; 
D\LLOz,  HP  188;  Alauzbt,  u<»  1622  ;  Bravard-Vrtriârrs  et  Demanobat, 
t.  V,  p.  78,  note  2. 
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alinéa  1®^,  c  est-à-dire  par  le  seul  fait  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  sansqull  soit  nécessaire  que  ce  jugement 
le  décrète  d'une  manière  expresse,  ni  qu'il  ait  été  rendu 
public  (1). 

16S7.  Le  dessaisissement  est  entier  et  absolu  :  il  s'ap- 
plique à  tous  les  biens  du  failli,  même  à  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite  (art.  444).  Toutefois  le 
dessaisissement  ne  dépouille  pas  le  failli  de  la  propriété,  mais 
seulement  de  l'administration  de  ses  biens.  En  conséquence, 
le  failli  qui  obtient  un  concordat  reprend  l'exercice  de  son 
droit  de  propriété  sans  qu'un  nouveau  jugement  soit  néces- 
saire pour  le  lui  rendre  ;  en  d'autres  termes,  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  n'enlève  au  failli  que  l'administration 
de  ses  biens,  et  un  concordat  dûment  homologué  suffit  pour 
la  lui  rendre  (voy.  art.  519). 

t6S§.  Comme  conséquence  du  dessaisissement  :  Tous 
payements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli,  et  tous 
payements  faits  au  failli  depuis  ce  jicgement  sont  nuls 
de  droit  (art.  444,  alinéa  2°^®). 

Cela  veut  dire  que  les  actes  sont  nuls  à  raison  de  la  seule 
circonstance  qu'ils  sont  postérieurs  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  sans  nécessité  de  prouver  une  fraude  ou  une 
lésion.  Il  j  a  ici  une  présomption  légale  de  fraude  n'admet* 
tant  aucune  preuve  contraire  (voy.  art.  1352  du  Code  civil)  ; 
mais  la  nullité,  quoique  de  droit,  est  simplement  relative, 
attendu  qu'elle  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de  la  masse 
créancière.  Elle  ne  peut  donc  être  invoquée  par  les  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  le  failli,  ni  par  le  failli  lui- 
même.  Ce  dernier  n'est  pas  légalement  interdit,  ni  incapable 
de  contracter;  la  loi  lui  a  seulement  enlevé  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

16S9.  Le  dessaisissement  s'applique-t-il  aux  biens  dont 
le  failli  a  l'administration  en  vertu  de  la  puissance  paternelle 
ou  maritale? 

(1)  Grenoble  12  avrtl  1851  (Pasic.  />.,  1851,  2,  727).  —  Contra,  Bra- 
VARD  Veyrièrks  et  Dkman'okat,  t.  V,  p.  75. 
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Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1851,  un  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  M.  JuUien,  proposa  Tamende- 
ment  suivant  à  l'article  444  : 

«  La  faillite  n  affecte  point  les  droits  attachés  à  la  puis- 
sance paternelle  et  à  lautorité  maritale. 

•«  Toutefois  la  masse  peut  exiger  qu'il  lui  soit  fait  raison 
des  revenus  qui  appartiendraient  à  ce  titre  au  failli,  après 
Tacquit  des  charges  y  attachées,  n 

La  première  partie  de  cet  amendement  fut  rejetée,  parce 
quelle  parut  inutile  tant  en  présence  de  l'article  1166  du 
Code  civil,  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers  d*exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur  exclusivement  attachés  & 
sa  personne,  que  de  notre  article  444,  lequel  ne  dessaisit  le 
failli  que  de  Tadministration  de  ses  biens. 

La  seconde  partie  de  Tamendement  fut  également  repous- 
sée, parce  qu'on  pensa  qu'elle  susciterait  des  difficultés  en 
paraissant  exclure  toute  intervention  directe  des  créanciers 
dans  l'administration  des  biens  de  la  femme  et  des  enfants 
du  failli.  Il  résulte  des  rapports  et  des  discours  faits  à  cette 
occasion  que  les  revenus  des  biens  de  la  femme,  aussi  long- 
temps qu'ils  tombent  en  communauté  ou  appartiennent  au 
mari,  et  ceux  des  biens  des  enfants,  tant  que  dure  l'usufruit 
légal  du  père,  doivent  profiter  à  la  masse  créancière,  sous 
l'obligation  de  supporter  les  charges  inhérentes  à  ces  reve- 
nus. En  définitive,  on  a  voulu  laisser  aux  Tribunaux  la 
faculté  de  décider,  suivant  les  circonstances,  les  contesta- 
tions relatives  k  l'administration  des  biens  dont  il  s'agit  (1). 

1640.  Les  biens  déclarés  insaisissables  par  le  Code  de 
procédure  civile  ou  par  d'autres  lois  peuvent-ils  être  enlevés 
à  l'administration  du  failli  ? 

En  principe,  le  dessaisissement  prononcé  par  l'article  444 
est  entier  et  absolu  :  il  s'applique  donc  à  tous  les  biens  du 
failli.  Cette  décision,  fondée  sur  le  texte  précis  de  la  loi, 
parait  également  conforme  à  son  esprit,  car  les  faillis  ont 

(1)  Voy.  MASttTBNS,  no*  194  et  siiiv.  ;  Renouard,  1. 1,  p.  306,  n*  18. 
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toujours  été  traités  avec  plus  de  rigueur  que  les  débiteurs 
ordinaires  contre  lesquels  une  exécution  est  poursuivie.  Ce- 
pendant il  convient  d'établir  quelques  distinctions. 

a.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'État  ne  peuvent, 
même  après  une  faillite,  être  saisis  que  pour  la  portion 
déterminé3  par  les  lois  ou  arrêtés  du  gouvernement,  car 
rinsaisissabilité  est  une  condition  attachée  à  la  concession 
du  droit  (1). 

b.  Les  choses  énumérées  dans  l'article  592  du  Code  de 
procédure  civile  tombent  sous  le  coup  du  dessaisissement  du 
failli,  tout  comme  ses  autres  biens  en  général.  La  pensée 
d'humanité  qui  a  fait  défendre  la  saisie  de  ces  choses  quand 
il  s'agit  d'une  exécution  ordinaire,  trouve  ici  son  équivalent 
dans  l'article  476  de  la  loi  sur  les  faillites,  qui  permet  aux 
curateurs,  autorisés  par  le  juge-commissaire,  de  délivrer  au 
failli  et  à  sa  famille  des  vêtements,  bardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  à  leur  propre  usage  (2). 

c.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  les 
sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le 
donateur  ou  testateur,  et  enfin  les  sommes  et  pensions  pour 
aliments  ne  sont  point  insaisissables  d'une  manière  absolue, 
puisque  le  Code  de  procédure  civile  autorise  certains  créan- 
ciers à  les  faire  saisir  (3).  Dès  lors,  ils  sont  aussi  compris 
dans  le  dessaisissement  décrété  par  l'article  444.  En  matière 
de  faillite,  la  condition  de  tous  les  créanciers  doit  être  la 
même,  sauf  les  causes  de  préférence  résultant  de  privilèges 
et  d'hypothèques.  Au  surplus,  la  loi  nouvelle  a  encore  satis- 
fait aux  exigences  de  l'humanité  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  en  permettant  au  failli  d'obtenir,  pour  lui  et  sa 
famille,  des  secours  alimentaires,  qui  sont  fixés  par  le  Tribu- 

(1)  Voy.  art.  5S0  du  Gode  de  procédure  civile  ;  Rbnouard,  1. 1^  p. 302, 
n«  13  :  BRWARD-VBTRiàRKS  etDRMANOBàT,  t.  Y,  p.  72,  en  note. 

(2)  Rbnouard,  t.  I,  p.  298;  Massé,  t.  II,  n*  1184.  —  Contra^  Alau- 
ZRT,  n<  •  1663  et  1664  ;  Bravard-Vbtrièrbs  et  Drmanorat,  t.  V,  p.  72, 
note  1. 

(3)  Voy.  art.  581  et  582  du  Code  de  procédure  civile. 
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nal  sur  la  proposition  dn  curateur  et  le  rapport  du  juge- 
commissaire  (art.  476).  Toutefois  il  parait  rationnel  d'ad- 
mettre une  exception  pour  les  sommes  et  objets  disponibles 
déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  testateur,  si  le 
don  ou  legs  est  postérieur  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite. Les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  aucun 
droit  sur  ces  objets,  puisqu'il  était  libre  au  disposant  de  ne 
rien  donner  au  failli,  et  que  la  condition  attachée  à  la 
libéralité  n*a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs  (1). 

d.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  la  question 
est  fort  délicate,  et  elle  a  été  décidée  en  sens  divers  par  la 
Cour  de  cassation  de  France. 

Pour  soutenir  que  les  rentes  sur  l'État  appartenant  à  un 
failli  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  dessaisissement,  on  se 
prévaut  de  Farticle  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  vu  et  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  8  nivôse  an  vi,  suivant  lesquels,  dans  le 
but  de  favoriser  le  crédit  de  l'État,  il  n'est  reçu  aucune  op- 
position sur  la  dette  publique,  ce  qui  signifie  que  les  rentes 
sur  l'État  sont  insaisissables  par  les  créanciers  du  titulaire. 
Or,  dit-on,  si  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  ces  rentes 
aussi  longtemps  que  le  débiteur  est  à  la  tète  de  ses  affaires, 
il  doit  en  être  de  même  après  sa  faillite,  parce  que  la  main- 
mise sur  ses  biens  en  vertu  de  l'autorité  de  la  loi  équivaut 
seulement  à  une  saisie  faite  par  les  créanciers  et  que  là  où 
la  saisie  est  impraticable,  le  dessaisissement  doit  être  ino- 
pérant (2). 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable. 

D'abord,  le  dessaisissement  prononcé  par  l'article  444  est 
entier  et  absolu  :  il  s'applique  &  tous  les  biens  du  failli,  et 
rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  entendu  faire  une  excep- 

(1)  RsNOUAKD,  t.  I,  p.  28S  et  suiy.  ;  Dai.loz,  t""  Faillite,  n»  185  — 
Contra,  BÉDARRIDB,  no  82;  Alauzbt,  qo*  1663  et  1664;  Bravard-Vky- 
RiÈRRS  et  Dbmangrat.  t  V,  p.  73,  en  note. 

(2)  Renouard,  1. 1,  p.  303,  n^  14  ;  Bravard-Yrtriârks  et  Dbmangrat, 
t.  V,  p.  72,  note  1;  Casa  Fr.,  8  mai  1854  {Pasic.  fr,,  1854,  1,  309). 
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tion  à  regard  des  choses  qne  le  droit  commun  soustrait  à 
Faction  des  créanciers.  La  circonstance  que  la  loi  autorise  la 
délivrance  de  secours  alimentaires  au  failli,  ainsi  que  celle 
de  vêtements,  linges  et  meubles  nécessaires  à  son  usage  et 
à  celui  de  sa  famille,  suppose  qu'en  principe  tous  les  biens 
du  failli  indistinctement  sont  enlevés  à  sa  libre  disposition. 

En  second  lieu,  en  donnant  aux  curateurs  ou  syndics  le 
droit  de  vendre  les  rentes  appartenant  au  failli,  on  ne  viole 
pas  les  lois  de  floréal  an  vu  et  de  nivôse  an  vi,  car  une  oppo- 
sition ou  saisie-arrêt  n*est  aucunement  nécessaire  pour  pou- 
voir aliéner.  Les  curateurs  représentent  non-seulement  la 
masse,  mais  aussi  le  failli,  lequel  est  devenu  incapable  de 
disposer  d'une  partie  quelconque  de  son  actif.  En  vendant, 
ils  agissent  comme  mandataires  judiciaires  du  failli  et  posent 
un  acte  dont  lui-même  est  incapable  par  suite  du  dessaisisse- 
ment dont  il  est  frappé. 

EnlSn,  l'opinion  contraire  favorise  la  mauvaise  foi.  Il  suf- 
fira à  un  commerçant  qui  craint  une  catastrophe  d'employer 
ses  fonds  à  acheter  des  rentes  sur  l'État,  pour  avoir  la  cer- 
titude de  continuer  à  vivre  dans  l'aisance  et  pouvoir  se  mo- 
quer des  créanciers  qui  le  feraient  déclarer  en  faillite.  La 
loi  le  dessaisit  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  il 
continuerait  à  demeurer  maître  de  la  plus  grande  partie  de 
sa  fortune!  On  ne  peut  supposer  raisonnablement  que  telle 
ait  été  la  volonté  du  législateur.  La  faveur  due  au  crédit 
de  l'État  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  de  semblables  injus- 
tices (1). 

1641.  L'état  de  faillite  forme-t-il  obstacle  à  ce  que,  avec 
des  moyens  nouveaux  d'industrie  tels  que  capitaux  emprun- 
tés, ou  à  l'aide  de  son  travail  personnel,  un  failli  acquière  de 
nouveaux  biens? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  ad- 
mettre la  négative. 

(1)  Lyon,  19  Juin  ^857,  et  Gass.  Fr.,  8  mars  1859  {Poste,  fr.^  1860,  1, 
418),  arrêt  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Troplong. 
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Le  but  da  dessaisissement  n  est  pas  de  constituer  le  failli 
en  état  d*interdiction  légale,  mais  seulement  d  assurer  aux 
créanciers  la  conservation  des  biens  qui  forment  leur  gage. 
II  résulte  de  là  que,  en  dehors  de  Tactif  dont  Tadministration 
lui  est  enlevée,  le  failli  conserve  sa  capacité  et  peut  encore 
contracter  valablement.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d*invoquer 
son  changement  d'état  pour  demander  Tannulation  de  ses 
engagements  :  la  masse  créancière  seule  a  le  droit  de  récla- 
mer contre  les  actes  préjudiciables  à  ses  intérêts. 

Mais  si  Ton  est  généralement  d'accord  sur  le  principe,  il 
n'en  est  pas  de  même  quant  aux  conséquences.  Ainsi  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  advenus  au 
débiteur  après  le  dessaisissement  sont  le  gage  exclusif  des 
créanciers  anciens,  ou  si  les  nouveaux  créanciers,  ceux 
dont  le  droit  a  pris  naissance  après  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  peuvent  concourir  avec  les  autres  sur  le  produit 
de  ces  biens? 

A  notre  avis,  les  créanciers  anciens  méritent  la  préférence, 
attendu  que  le  dessaisissement  s'étend  même  aux  biens  qui 
échoient  au  débiteur  pendant  qu'il  est  en  état  de  faillite 
(art.  444).  La  conséquence  naturelle  de  cette  règle  est  que 
les  biens  futurs,  comme  les  autres,  sont  exclusivement  dé- 
volus aux  créanciers  anciens,  toutefois  sous  la  déduction  des 
charges  dont  ils  sont  grevés  :  Bona  non  intelliguntur,  nisi 
œre  alieno  dedtccto.  Par  exemple,  si  le  failli,  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  a  fait  partie  d'une  société  com- 
merciale, sa  part  dans  les  bénéfices  ne  pourra  être  réclamée 
par  les  curateurs  qu'aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  de 
société,  c'est'&'dire  déduction  faite  des  dettes  et  charges 
communes.  De  même,  si  une  succession  échoit  au  failli, 
ses  créanciers  ne  pourront  prendre  l'actif  sans  payer  les 
dettes  (1). 

1641t.  Gomme  le  failli  n'est  pas  interdit  légalement,  il 

(1)  Rbnouard,  1. 1,  p.  294  et  sniv.  ;  Massé,  hP  1197;  Alauzbt,  n®  1665. 
—  Contra,  Paris,  2  février  1835  et  26  juin  1851  {Pasic.  /V.,  1851,  2, 

572). 
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peut  valablement  contracter  sous  la  réserve  de  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  biens  dont  Fadministration  lui  est  enle- 
vée. Mais  si,  à  la  suite  de  contrats,  il  est  devenu  créancier, 
pourra-t-il  poursuivre  seul  en  justice  le  payement  de  sa 
créance  ? 

La  Cour  de  cassation  de  France,  à  diverses  reprises,  a  dé- 
cidé la  question  affirmativement  ;  il  lui  a  paru  que  le  droit 
d*ester  seul  en  jugement  était  une  conséquence  naturelle  de 
la  validité  de  la  convention  (1). 

Nous  doutons  fort  de  la  solidité  de  cette  doctrine. 

Aux  termes  de  Tarticle  444  (443  de  la  loi  française),  le  failli 
est  dessaisi  môme  des  biens  qui  peuvent  lui  échoir  pendant 
qu*il  est  en  état  de  faillite.  Cette  disposition  est  générale  et 
comprend  les  acquisitions  faites  par  le  failli  au  moyen  de  son 
industrie.  Dès  lors,  si  une  action  en  justice  devient  néces- 
saire, c'est  aux  curateurs  quMl  appartient  de  l'exercer.  Le 
failli  n'a  plus  qualité  pour  compromettre  des  droits  dont 
l'exercice  est  dévolu  à  la  masse  (2). 

164S.  La  nullité  de  droit  qui,  aux  termes  de  l'article  444, 
frappe  les  actes  faits  par  le  failli  après  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  n'est  pas  une  nullité  de  plein  droit  dans  le 
sens  ordinaire  de  ces  termes.  Les  actes  nuls  de  plein  droit 
sont  réputés  non  avenus  et,  comme  tels,  ne  peuvent  produire 
aucun  effet.  Tels  ne  sont  pas,  évidemment,  les  actes  faits 
par  un  failli.  Comme  la  nullité  est  simplement  relative,  une 
action  en  justice  sera  nécessaire  si  l'acte  nul  a  été  exécuté  ; 
mais  si  l'acte  n'a  regu  aucune  exécution,  la  masse  pourra  le 
repousser  à  quelque  époque  que  ce  soit,  parce  que  les  excep- 
tions sont  imprescriptibles  :  Qucetemporaliasuntadagen- 
dum^  perpétua  fiunt  ad  excipiendum  (3). 

16441.  Comme  conséquence  de  la  nullité  de  droit  pronon- 

(1)  Gau.  Pr.,  8  mars  \9SA(Pasic,  fr.,  1854,  l,  238);  21  février  1899 
(ma  ,  1859, 1,  555);  25  Juin  1860  {ibid.,  1860, 1,  857). 

(2)  Massif,  t.  II,  n»  1198  (2«  édition). 

(3)  Voy.  Cours  dCInstUutes  et  d* histoire  du  droit  romain,  t.  II, 
p.  818,  n«  2  (2«  édition). 
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cée  par  Tarticle  444,  le  mandat  donné  par  le  failli  après  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  ayant  pour  objet  la  dis- 
position dune  partie  de  son  actif  ne  peut  produire  aucun 
effet  au  préjudice  de  la  masse;  et  le  mandataire,  quoique  de 
bonne  foi,  est  responsable  des  actes  faits  en  cette  qualité.  Le 
cas  de  nullité  n  est  pas  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui 
de  Textinction  ou  de  la  réyocation  d'un  mandat  régulièrement 
constitué.  Dans  ce  dernier  cas,  les  actes  faits  par  le  manda- 
taire dans  rignorance  de  la  révocation  ou  de  la  cessation 
de  ses  pouvoirs  sont  valables,  tant  en  faveur  du  mandataire 
qu*à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  (art.  2005,  2008  et  2009 
du  Code  civil).  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  nul- 
lité, attendu  que  chacun  doit  connaître  Tétat  de  la  personne 
avec  laquelle  il  contracte.  En  conséquence,  le  tiers  chargé, 
postérieurement  à  la  déclaration  d'une  faillite,  d'opérer  le 
recouvrement  d'une  lettre  de  change  créée  par  le  failli  et 
endossée  &  Tordre  de  ce  tiers  valeur  à  recouvrer^  est,  au 
cas  où  il  en  a  remis  le  montant  au  tireur  après  l'avoir  reçu 
du  tiré,  responsable,  vis-à-vis  de  la  masse,  du  payement  fait 
indûment  au  failli,  bien  qu'il  ignorât  son  état  (1). 

Article  445. 

Sont  nuls  et  sans  effets  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
Tépoque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière 
ou  immobilière  à  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes, 
opérations  ou  contrats  commutatifs  ou  à  titre 

(1)  Casa.  Fr.,  14  Janvier  1862  {Pasic.  fr.,  1862,  1,  398). 
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onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par 
le  failli  dépasse  notablement  celle  de  ce  qu'il  a 
reçu  en  retour; 

Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement 
pour  dettes  non  échues  ;  et  pour  dettes  échues, 
tous  payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  gage 
constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes 
antérieurement  contractées. 
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ammlables  sous  certaines  conditions,  ou  présumés  valables, 
il  convient  de  distinguer  trois  catégories  d^actes  correspon- 
dant à  trois  époques  principales  : 

1*  Les  actes  faits  après  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite :  ils  sont  nuls  de  droit,  ainsi  que  nous  lavons  vu  dans 
notre  commentaire  sur  Tarticle  précédent  ; 

2"  Les  actes  faits  depuis  Tépoque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  Font 
précédée,  jusqu  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  :  il  est 
question  de  ces  actes  dans  les  articles  445,  446,  447  et  449  ; 

3*  Les  actes  faits  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celui 
de  la  cessation  des  payements  :  ils  sont  valables,  à  moins 
qu  on  ne  prouve  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des  créanciers 
(art.  448). 

Nous  abordons  maintenant  le  commentaire  de  Tarti- 
de  445,  le  premier  qui  se  rapporte  aux  actes  de  la  seconde 
catégorie. 

1646.  Afin  d'éviter  des  procès  et  de  réprimer  des  fraudes 
souvent  difficiles  à  constater,  la  loi,  dans  le  cas  de  faillite, 
ne  s'est  point  contentée  du  principe  de  l'article  1167  du  Gode 
civily  suivant  lequel  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits.  Elle  a  frappé  certains  actes  de  nullité  en 
vertu  d'une  présomption  de  fraude,  et  cette  présomption 
légale  n'admet  aucune  preuve  contraire.  En  général,  ces 
actes  sont  ceux  à  titre  gratuit,  ou  ceux  qui  paraissent  sus- 
pects &  raison  de  ce  qu'un  créancier  a  cherché  À  se  faire  une 
condition  meilleure  que  celle  des  autres.  Ainsi,  aux  termes 
de  l'article  445  : 

««  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lors- 
qu'ils auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déter- 
minée par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
cette  époque  : 

«  1**  TotÂS  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou 
immobilière  à  titre  gratuit^  ainsi  que  les  actes,  opéra^ 
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tions  OU  contrats  commtUcUifs  ou  à  titre  onéreiuff^  si  la 
valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  nota- 
blement celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour.  « 

En  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gratuit,  le  Code  de 
1808  (art.  444)  n  annulait  de  droit  que  ceux  qui  avaient  pour 
objet  des  propriétés  immobilières  (1).  En  principe,  il  admet- 
tait donc  la  validité  des  donations  d'effets  mobiliers,  sauf  la 
preuve  de  la  fraude.  Cette  distinction  entre  les  immeubles  et 
les  meubles  n'avait  aucun  fondement  rationnel,  et  c'est  &  bon 
droit  qu  elle  a  été  supprimée  par  la  loi  nouvelle  :  les  biens 
du  failli  doivent  servir  à  payer  ses  créanciers  plutôt  qu'à 
enrichir  des  donataires. 

1647.  La  nullité  s'applique  aux  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage,  fût-ce  même  à  titre  de  dot  par  un  pore  k  sa 
fille,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  La  Cour  de  cassation  de 
France  décide  néanmoins  le  contraire,  en  invoquant  l'irré- 
vocabilité  des  conventions  matrimoniales  (art.  1395  du  Code 
civil)  et  la  circonstance  que,  relativement  aux  époux  et  spé- 
cialement au  mari,  la  dot  constitue  un  titre  onéreux,  parce 
qu  elle  est  destinée  à  soutenir  les  charges  du  mariage  et  que 
le  constituant  est  obligé  à  garantie  (art.  1540  et  1547  du 
Code  civil)  (2). 

Ces  raisons  nous  paraissent  insuffisantes  pour  justifier 
cette  doctrine.* 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  constituant,  la  dot  forme 
incontestablement  un  titre  gratuit,  puisque  l'enfant  n'a  pas 
d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement  (art  204  du  Code  civil). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  créanciers,  puisque  la 
constitution  de  dot  tend  à  les  dépouiller,  sans  aucune  com- 

(1)  L'article  444  do  Gode  de  1808  portait  :  •«  Tous  actes  translatifs  de 
propriétés  immobilières  faits  par  le  failli,  à  titre  gratuit,  dans  les  dix 
jours  qui  précédent  Touverture  de  la  faillite,  sont  nuls  et  sans  effet  re- 
lativement À  la  masse  des  créanciers,  i» 

(2)  Voy.  arrêts  des  25  février  1S45,  2  mars  1847,  25  mars  1847 
14  mars  1848,  cités  par  Rknouard,  t.  I,  p.  367  et  suiv.,  n»  9. 


DE  LA.   FAILLITE.  177 

pensation,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  torm<?nt  leur  gage. 
Ce  motif  nous  parait  décisif  sous  l  empire  de  Tarticle  445  de 
la  loi  belge,  lequel  ne  se  borne  pas  à  annuler  les  actes  à  titre 
gratuit,  mais  invalide  aussi  les  actes  à  titre  onéreux,  si  la 
valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notable- 
ment celle  de  ce  quHl  a  reçu  en  retour.  Or,  dans  Fespèce,  le 
constituant  ne  reçoit  rien-,  en  sorte  que  le  préjudice  causé 
aux  créanciers  est  incontestable. 

L  argument  fondé  sur  Tirrévocabilité  des  conventions  ma* 
trimoniales  mérite  peu  de  considération.  En  effet,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  changer  les  conventions  matrimoniales,  mais  seu- 
lement de  savoir  si  une  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage est  exceptée  de  la  règle  qui,  dans  Tintérét  de  la  masse 
créancière,  annule  les  actes  à  titre  gratuit.  Or,  nous  le 
répétons,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  la  bonne  foi 
s  oppose  à  ce  que  le  gage  des  créanciers  serve  à  doter  les 
enfants  d'un  failli. 

Il  en  est  de  même  de  l'argument  fondé  sur  lobligation  de 
garantie  imposée  à  celui  qui  constitue  une  dot.  C'est  là  une 
exception  à  la  règle  que  le  donateur  ne  doit  aucune  garan- 
tie, exception  qui  se  justifie  par  la  considération  que  la  dot 
n*est  pas  une  pure  libéralité  faite  aux  époux,  mais  cette 
exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites  naturelles. 
Elle  est  opposable  au  donateur,  mais  nullement  à  ses  créan- 
ciers, lesquels  n'agissent  pas  au  nom  de  leur  débiteur,  mais 
bien  en  leur  nom  personnel,  lorsqu'ils  attaquent  un  acte  fait 
en  fraude  de  leurs  droits. 

Il  est  vrai  que,  on  droit  romain,  le  gendre  qui  n'avait 
commis  aucune  fraude  pouvait  faire  maintenir  la  dot  consti- 
tuée par  son  beau-père  (1)  ;  mais  cette  décision  spéciale  n  a 
pas  été  reproduite  dans  nos  Codes,  et  elle  parait  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  445  (2). 

(1)  Digeste,  livre  42,  titre  8,  fragment  25,  §§  1  et  2. 

(2)  Arrêt  très-bien  motivé  de  la  Cour  de  Gienoble  du  3  février  1842  ; 
Dalloz,  n*  277  ;  Pardbssus,  n"*  1138;  BravardVetriéhbs  et  Déman- 
geât, t.  V,  p.  26  et  suiv.  —  Coittrày  Bkdarkidk,  n"  107. 

m.  VZ 
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11148.  Une  donation,  quoique  faite  avant  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  des  payements,  est  néanmoins  nulle 
de  droit  si  elle  n  a  été  acceptée  qu  après  cette  cessation  ou 
dans  les  dix  jours  qui  Font  précédée.  Le  motif  en  est  qu*une 
donation  n'a  aucune  existence  légale  aussi  longtemps  qu'elle 
n  a  pas  été  acceptée  d'une  manière  expresse  (art.  932  du 
Code  civil).  Dès  lors,  au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la 
libéralité  est  censée  n'avoir  été  faite  qu'à  une  époque  où  elle 
était  prohibée  par  la  loi. 

Il  en  serait  encore  de  même  si  l'acceptation  par  acte  sé- 
paré, quoique  antérieure  aux  dix  jours  prémentionnés, 
n'avait  été  notifiée  au  donateur  que  postérieurement,  car  la 
notification  est  encore  une  formalité  essentielle  pour  que  la 
donation  puisse  produire  des  efiéts,  même  à  l'égard  du  dona- 
teur (art.  932  du  Code  civil).  Cependant  si  une  donation  de 
biens  immeubles  faite,  acceptée  et  notifiée  avant  les  dix 
jours,  n'a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  que  pos- 
térieurement, mais  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, la  masse  ne  pourra  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  en  demander  la  nullité.  Le  motif  en  est  que  la  trans- 
cription n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  de  la  donation, 
mais  seulement  pour  que  le  donataire  puisse  l'opposer  aux 
tiers  intéressés  (1).  Toutefois,  comme  une  hypothèque  ne 
peut  plus  être  valablement  inscrite  après  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  nous  sommes  d'avis,  par  analogie,  que  la 
transcription  d'une  donation  d'immeubles  ne  peut  plus  être 
faite  efiicacement  après  ce  jugement  et  que,  par  suite,  la 
donation  tardivement  transcrite  ne  pourrait  être  opposée 
aux  créanciers  (2). 

1649.  Sont  encore  nuls  de  droit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 445  : 

(1)  Art.  941  du  Code  civil  ;  Dalloz,  v*  Faillite,  n«  279;  Bédarwdk, 
n*  109. 

(2)  Rknouard.  1. 1,  p.  370,  n*  11  ;  Alauzet,  n«  1703;  Casa.  Pr.,  26  no- 
vembre 1845  {Pasic,  1846,  1,  226),  et  24  mai  1848  {ibid,,  1848,  1,  437)  ; 
Bourges,  9  août  1847  {ibid.,  1847,  2,  485). 
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2*  Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  irans- 
porty  vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
non  échues;  et  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce. 

Lorsqu'un  payement  est  fait  avant  l'échéance,  il  est  natu- 
rel de  présumer  que  le  créancier  a  connu  le  mauvais  état  des 
affaires  de  son  débiteur  et  qu  il  a  cherché,  en  anticipant  sur 
le  terme,  à  améliorer  sa  condition  au  préjudice  des  autres 
créanciers.  C'est  pourquoi  un  tel  payement  est  nul,  quel  que 
soit  le  mode  suivant  lequel  il  a  étÀ  effectué.  Mais  quand  une 
dette  est  échue,  les  payements  en  argent  ou  en  effets  de 
commerce  sont  des  événements  ordinaires  de  la  vie  commer- 
ciale. Ils  sont  donc  présumés  valables,  et  les  curateurs  qui 
en  demandent  la  nullité  au  nom  de  la  masse  doivent  prouver 
que  le  créancier  les  a  reçus  avec  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  payements  (voy.  art.  446). 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  payements  Taits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  De  tels  payements  sont 
insolites,  et  le  créancier  qiii  les  accepte  donne  aussi  à  penser 
qu'il  a  eu  connaissance  de  la  position  gênée  du  débiteur.  Ces 
payements  sont  donc  nuls  de  droit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 445,  n*^  2^  ;  mais  les  payements  faits  sans  fraude,  en  es- 
pèces et  pour  dettes  échues,  sont  valables,  encore  que  les 
espèces  proviennent  de  la  vente  faite  à  des  tiers  de  marchan- 
dises appartenant  au  failli  (1). 

1650.  Le  payement  en  effets  de  commerce  est  celui  qui 
se  fait  par  transport  de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre. 
A  cause  de  la  circulation  rapide  de  ces  effets,  la  loi  les  assi- 
mile à  du  numéraire.  Une  lettre  de  crédit  n'est  pas  un  effet 
de  commerce  dans  le  sens  de  l'article  445.  C'est  pourquoi  le 
payement  opéré  au  moyen  de  la  cession  d'une  telle  lettre  est 
soumis  au  rapport  (2). 

1651.  La  loi  annule  les  payements  faits  far  transport^ 

(1)  Ca88.  Fr.,  6  jaUlet  1864  (Poste,  1864, 1,  384). 

(2)  Renouard,  1. 1,  p.  376,  n»  18;  Alauzkt,  n»  1689 


180  TITRE   PREMIER. 

c  est-à-dire  par  cession  de  créances  autres  que  les  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre,  pour  dettes  échues  ou  non  échues 
(art.  445).  Cette  disposition  n  est  relative  qTxa.ux  payements 
et  ne  concerne  point  les  transports  ou  cessions  qui  seraient 
lobjet  d  autres  négociations  à  titre  onéreux  ;  par  exemple,  la 
vente  d*une  créance  à  une  personne  qui  n  est  point  créan- 
cière du  vendeur.  Une  telle  vente  n  est  pas  nulle  de  droit  : 
elle  n  est  annulable,  aux  termes  de  larticle  446,  que  si 
lacheteur  a  été  de  mauvaise  foi,  c*est-à-dire  s  il  a  eu  connais- 
sance, au  moment  de  Tachât,  de  la  cessation  des  payements 
du  vendeur.  Toutefois,  pour  pouvoir  opposer  la  cession  à  la 
masse  créancière  du  cédant,  il  faut  que  le  cessionnaire  lait 
fait  notifier  au  débiteur  ou  ait  obtenu  son  acceptation  dans 
un  acte  authentique,  aux  termes  des  articles  1689  et  1690 
du  Code  civil.  D*après  une  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante et  la  doctrine  générale  des  auteurs,  les  créanciers  du 
cédant  sont  des  tiers  dans  le  sens  de  Tarticle  1690  D'un 
autre  côté,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  en  dessaisis- 
sant le  failli  de  ladministration  de  tous  ses  biens,  vaut  saisie 
ou  investiture  en  faveur  de  la  masse  et,  par  suite»  fortne 
obstacle  à  ce  que  le  cessionnaire  puisse  encore  remplir  utile- 
ment les  formalités  prescrites  par  l'article  précité  (1). 

La  masse  peut  donc  demander  la  nullité  d'une  cession  no- 
tifiée au  débiteur  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
du  cédant,  sauf  au  cessionnaire  à  produire  dans  la  faillite 
comme  créancier  ordinaire,  du  chef  du  prix  payé  au  failli 
avant  ce  jugement.  C'est  à  tort,  k  notre  avis,  que  M.  Tro- 
plong(2)  enseigne  que  la  notification  du  transport  ne  peutplus 
se  faire  après  la  cessation  des  payements,  ni  môme  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée.  Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle, 
franc  lise  ou  belge,  le  dessaisissement  ne  remonte  plus  au 
delà  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, le  failli  conserve  la  capacité  de  disposer  à  titre  onéreux 

(1)  CasB.  Fr.,  26  janvier  1859  {Poste  ,  1859,  I.  569). 

(2)  Nantissement,  n**»  276  et  Buiv. 
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de  son  actif,  si  ceux  qui  traitent  avec  lui  sont  de  bonne  foi . 
Sous  cette  condition,  il  peut  encore  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  immeubles.  Pourquoi  donc  lui  serait-il  défendu  de  céder 
une  créance  (1)  ? 

1659.  Uarticle  445,  en  parlant  des  payements  par  com- 
pensation, ne  statue  que  pour  une  compensation  conven- 
tionnelle. Il  n*a  pu  faire  allusion  à  la  compensation  légale, 
qui  8*opôre  de  plein  droit  quand  deux  personnes  sont  respec- 
tivement créancières  et  débitrices  Tune  de  lautre  (2).  La 
preuve  en  est  que  la  compensation  légale  exige,  entre  autres 
conditions,  que  les  deux  dettes  soient  exigibles,  tandis  que 
Tarticle  445  parle  de  payements  par  compensation  pour 
dettes  non  échues.  Pour  que  la  compensation  légale  puisse 
s*opérer,  il  faut  que  les  deux  dettes  soient  devenues  exigibles 
avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (3). 

165S.  Lorsque  Tacheteur  de  marchandises  vendues  au 
comptant  est  en  défaut  de  les  payer  et  que,  sur  la  somma- 
tion à  lui  faite  par  le  vendeur,  il  convient  avec  lui  de  les  lui 
rendre,  cette  annulation  du  marché  amiabif'ment  consentie 
ronstitue  une  résolution  du  contrat  plutôt  qu'un  payement 
fait  autrement  qu  en  espèces  ou  effets  de  commerce.  En  con- 
séquence, une  tell^  convention  ne  peut  être  annulée  en  vertu 
de  larticle 445,  n*  29  (4). 

1654.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  larticle  445^ 
sont  encore  nuls  de  droit: 

39  Tovie  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  (5) 
et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  gage  constitués  sur  les 


(1)  Casa.  Pp.,  4  Janvier  1847  {.Pasic,,  1847, 1,  161),  19  juin  1848(tdid.. 
1848,  1,  465).  Voy.  aussi  la  note  de  M.  Deyillbnbuvb  sur  ce  dernier 
arrêt. 

(2)  Voy.  art.  1289  et  1290  du  Code  civil. 

(3)  Gass.  Fr.,  9  Juillet  1860  {Pasic,  1860,  1,  696). 

(4)  Liège,  5  mars  1874  iPasic,  1874,  2,  285). 

(5)  L'hypothèque  judiciaire  a  été  supprimée  par  la  loi  belge  du  16  dé- 
cembre 1851.  Le  moi  judiciaire t  dans  l'art.  445,  est  doue  réputé  au- 
jourd'hui non  écrit. 
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biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

La  loi  annule  de  droit  toute  hypothèque  conventionnelle 
et  tous  droits  d  antichrèse  ou  de  gage  constitués  pour  dettes 
antérieurement  contractées,  cest-à-dire  pour  dettes  anté- 
rieures à  la  concession  de  l'hypothèque,  du  gage  ou  de  Tanti- 
chrèse,  sans  distinguer  si  elles  sont  antérieures  ou  posté- 
rieures à  la  cessation  des  payements.  De  telles  conventions 
ont  évidemment  pour  but  d'avantager  certains  créanciers  au 
préjudice  des  autres  (1). 

Il  n  en  est  pas  de  même  des  hypothèques,  droits  de  gage 
ou  d  antichrèse  constitués  pour  dettes  présentes,  par  exemple 
pour  garantir  un  emprunt  fait  à  Tinstant  même.  Le  failli, 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  point  dessaisi  de  Tadministration 
de  ses  biens,  conserve  le  droit  de  les  aliéner  à  titre  onéreux, 
le  cas  de  fraude  excepté.  Il  peut  encore  les  vendre  ou  les 
échanger.  A  plus  forte  raison  doit-il  pouvoir  les  engager  et 
les  hypothéquer,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  point  d'avantager 
un  créancier  au  préjudice  des  autres. 

Lorsque  l'objet  d'un  gage  constitué  pour  dette  présente  est 
une  chose  incorporelle,  telle  qu'une  créance  sur  un  tiers,  la 
signification  à  faire  au  débiteur  de  la  créance  engagée  (voy. 
art.  2075  du  code  civil)  peut  avoir  lieu  jusqu'au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  puisque  ce  jugement  seul  dessaisit  le 
failli  de  l'administration  de  ses  biens  (2). 

1655.  L'article  445  ne  parle  ni  des  hypothèques  légales, 
ni  des  privilèges  autres  que  ceux  résultant  du  gage  et  de 
l'antichrèse.  11  suit  de  là  qu'en  principe,  ces  droits  peuvent 
encore  s'établir  valablement  jusqu'au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  La  fraude  n'est  guère  à  craindre  à  l'égard  des  pri- 
vilèges et  des  hypothèques  légales,  puisque  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  les  attache  à  la  nature  d'une  créance  :  elle  ne  de- 
vait donc  point  être  légalement  présumée  (3). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
{Documents  parlementaires,  année  1849-1850,  p.  66). 

(2)  Pknouard,  1. 1,  p.  388,  no  30. 

(3)  Cass.  Fr.,  17  août  1860  {Pasic,  1861,  1,  93). 
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tUM.  La  nallité  établie  par  larticle  445  est  simplement 
relative  :  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  masse  créan- 
cière. Cette  décision  est  fondée  sur  le  texte  et  sur  Tesprit  de 
la  loi  ;  sur  le  texte,  puisque  Tarticle  445  dit  :  <•  Sont  nuls  et 
sans  effet,  relativement  à  la  masse,  tous  actes,  etc.;  sur 
lesprit,  attendu  que  le  but  de  la  loi  est  uniquement  d'empê- 
cher des  actes  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

Article  446. 

Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
payements  et  avant  le  jugement  déclaratif,  pour- 
ront être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
payement. 

Gtommalre. 

1657.  Des  payements  autres  qae  ceux  mentionnés  dans  les  articles  444 

et  445. 
1Ô58.  Le  créancier  qui  doit  le  rapport  est  tenu  des  intérêts  des  sommes 

indûment  reçues. 
1659.  Les  actes  &  titre  onéreux  sont  soumis  aux  mêmes  régies  que  les 

payements  ordinaires.  —  La  nullité  établie  par  Tarticle  446 

n*est  que  relative. 

COMMENT  AIRS. 

1M7.  Sont  nais  de  droit  : 

1^  Les  payements  faits  par  le  failli  après  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  (art.  444); 

2*  Les  payements  faits  depuis  la  cessation  des  payements 
00  dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée,  pour  dettes  non 
échues  ; 
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3''  Les  payements  faits  dans  la  môme  époque,  même  pour 
dettes  échues,  s*ils  ont  été  faits  autrement  qu  en  espèces  uu 
en  effets  de  commerce  (art.  445). 

L'article  446  ajoute  que  tous  autres  payements  faits  par 
le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  spécialement  ceux  faits  en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  pourront  être  annulés, 
s'ils  ont  été  faits  après  la  cessation  des  payements  et  avant 
le  jugement  déclaratif,  et  s'ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  payement  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont 
reçus. 

Il  est  à  remarquer  sur  cette  disposition  : 

1**  Qu'elle  n  est  relative  qu  aux  payements  faits  après 
1  époque  fixée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion des  payements,  et  non  pas  à  ceux  faits  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  cette  époque,  car  l'article  446  garde  le 
silence  à  cet  égard  ; 

2**  Que  la  nullité  prononcée  par  cet  article  n'est  pas  de 
droit;  elle  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  Tribunaux, 
puisque  la  loi  se  borne  à  dire  que  les  payements  dont  il  s'agit 
pourront  être  annulés.  Ces  termes  n'établissent  qu'une  nul- 
lité simplement  facultative. 

Comme  la  connaissance  de  la  cessation  des  payements  ne 
peut  précéder  ce  fait,  les  payements  faits  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  sont  valables,  lors  même  que  le  créancier 
aurait  connu  l'embarras  des  affaires  du  débiteur,  sauf  l'appli- 
cation de  l'article  1167  du  code  civil  ou  de  l'article  448  de  la 
présf  nte  loi,  le  cas  échéant  (1). 

1658*.  Quand  un  payement  est  soumis  au  rapport  en  vertu 
des  articles  444,  445  et  446,  le  créancier  doit  les  intérêts  & 
compter  du  jour  où  il  l'a  reçu,  car  la  loi  le  considère  comme 
ayant  agi  de  mauvaise  foi  (2j. 

16M.  Les  actes  à  titre  onéreux,  à  l'instar  des  payements 

(1)  Rapport  de  la  OommiPsioD  de  la  Chambre  des  Représentants 
{Documents parlementaires^  année  1849-1850,  p.  67);  Gass.  Er.,  14  avril 
1863  {Pasic,  fr,,  1863, 1, 313). 

(2j  Cass.  Fr.,  2  juillet  1834  ;  Dalloz,  n«  321  ;  Alauzkt,  n*  1700. 
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faits  en  espèces  ou  effets  de  commerça  pour  dettes  échues, 
constituent  des  actes  ordinaires  de  la  vie  commerciale.  G  est 
pourquoi  Farticle  446  les  soumet  à  la  môme  règle.  D*un  autre 
côté,  dans  le  cas  de  Farticle  446,  comme  dans  celui  de  Farti- 
cle 445,  la  nullité  est  simplement  relative  :  elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  la  ipasse  créancière.  L*esprit  de  la  loi  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  point,  puisqu'il  y  a  parité  de  motifs 
dans  les  deux  cas.  Un  créancier  ne  peut  donc  invoquer  la 
nullité  en  son  nom  personnel,  lors  même  qu'il  y.  aurait 
intérêt  (1). 

Article  447. 

Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  vala- 
blement acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins^  les  inscriptions  prises  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précède  l'époque  de  la  cessation  de 
payement  ou  postérieurement,  pourront  être  dé- 
clarées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 

Sommaire. 

1660.  Aocienne  controverse  tranchée  par  Tarticle  447.  —  Explication 

de  cet  article. 

1661.  Certaines  inscriptions  peuvent  encore  être  prises  après  le  Juge- 

ment déclaratif  de  la  faillite. 

1662.  Qnand  la  transcription  doit  être  faite  pour  conserver  le  privilège 

du  vendeur. 

1663.  La  nullité  d'une  inscription  tardive  ne  peut  être  invoquée  que 

par  la  masse. 

(1)  Cass.  Fr.,  16  novembre  1840;  Alauzbt,  n»  1701. 
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Itt60.  Sous  Fempiredu  Code  de  ]808,  il  y  avait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  une  inscription  hypothécaire 
pouvait  encore  être  prise  valablement  dans  les  dix  jours  qui 
précédaient  celui  de  louverture  d*une  faillite.  La  solution 
négative  avait  fini  par  prévaloir,  et  avec  raison,  à  notre  avis. 
L'article  2146  du  Code  civil  portait  :  <«  Les  inscriptions  ne 
produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont 
déclarés  nuls.  «•  Or,  d'après  l'article  443  du  Code  de  com- 
merce, ce  délai  comprenait  les  dix  jours  antéHeurs  à  l'ou- 
verture des  faillites,  c'est-à-dire  à  la  cessation  des  paye- 
ments. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd*hui. 

En  principe  :  Les  droits  (ï hypothèque  et  de  privilège 
valablement  acquis  peuvent  être  inscrits  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (art.  447,  alinéa  1*0. 

Il  est  équitable,  en  effet,  qu'une  formalité  qui  n'est  que  le 
complément  nécessaire  d'un  droit  valablement  acquis  puisse 
être  remplie  jusqu'à  l'époque  qui  fixe  définitivement  les  droits 
de  tous  les  créanciers. 

Néanmoins,  il  peut  arriver  que  le  retard  apporté  dans  une 
inscription  soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  dans  le  but  de  tromper  les  tiers  sur 
le  crédit  que  mérite  ce  dernier. 

Pour  obvier  à  des  fraudes  de  ce  genre,  l'article  447,  ali- 
néa 2"**,  ajoute  : 

Néanmoins,  les  inscriptions,  etc. 

Cette  nullité  est  facultative  pour  les  Tribunaux.  Ils  peuvent, 
nonobstant  un  retard  de  plus  de  quinze  jours,  maintenir  une 
inscription.  C'est  ce  qu'ils  feront  en  général,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  le  retard  n'a  pas  été  la  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  causé  aucun 
préjudice  aux  tiers.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  des  Tribunaux 
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résulte  de  ces  termes  deTarticIe  447  :  «  Les  inscriptions,  etc., 
powront  être  déclarées  nulles  (1).  »• 

1661.  En  généra),  les  inscriptions  prises  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  sont  nulles  de  droit  (argument  de 
l'article  447,  alinéa  1®').  Toutefois  cette  règle  n'est  point 
applicable  aux  simples  renouvellements  d'inscriptions  anté- 
rieures, à  moins  qu'elles  ne  soient  périmées,  auquel  cas  elles 
sont  réputées  non  avenues  (2).  De  môme  encore,  d'après 
l'esprit  de  la  loi,  il  faut  décider  que  l'article  447  n'a  eu  en  vue 
que  les  créances  principales,  et  nullement  les  intérêts  d'une 
créance  inscrite  échus  après  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Il  serait  souverainement  injuste  que  le  créancier, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  aucune  négligence,  se  trouvât 
dans  1  impossibilité  légale  de  conserver  son  droit.  C'est  pour- 
quoi le  créancier  hypothécaire,  valablement  inscrit  pour  le 
capital,  peut  encore  prendre  inscription  après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  pour  les  intérêts  échus  depuis  ce 
jugement  et  non  sauvegardés  par  l'inscription  primitive  (3). 

1669.  Le  vendeur  d'un  immeuble  conserve  son  privilège 
non-seulement  par  une  inscription,  mais  aussi  au  moyen  de 
la  transcription  de  l'acte  de  vente.  Comme  la  transcription 
vaut  inscription  pour  le  vendeur  (art.  30  et  34  de  la  loi  du 
16  décembre  1851),  elle  doit  être  faite  également  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  sinon  elle  serait  inopé- 
rante (4).. 

1668.  La  nullité  d'une  inscription  tardive  n'a  été  établie 
que  dans  l'intérêt  de  la  masse.  En  conséquence,  le  failli  con- 


(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Documents xxvlementaires,  année  1849-1850,  p.  67;  Cass.  Fr.,  17  avril 
\U^{Pasic.,  1849,  1,  638),  2  mars  1863  (t&td.,  1863,  1,425);  Rouen, 
8  mal  1851  {ibid.,  1852,  2, 185)  ;  Massé,  n»  1220. 

(2)  Pardessus,  n»  1136;  Dalloz,  n»  336;  Alauzbt,  n»  1703. 

(3)  Cass.  Fr.,  20  février  1850  (Pasic,  1850,  1,  185). 

(4)  Nancy,  6  août  1859  {Pasic, ,  1859,  2,  594).  Contra,  Bordeaux, 
15  juillet  1857  (iUd,,  1857,  2,  641);  Montpellier,  6 avril  1859  (ibid.,  1859, 
2,  593). 
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cordataire  ne  peut  s'en  prévaloir  en  nom  propre  contre  un 
créancier  qui  n'est  point  intervenu  au  concordat  (1). 

Article  448. 

Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
créanciers  sont  nuls^  quelle  que  soit  la  date  à  la* 
quelle  ils  ont  eu  lieu. 

Sommaire. 

1664.  L'article  448  répète  le  principe  contenu  dans  l'article  1167  du 

Code  civil. 

1665.  La  fixation  d*un  délaf  pour  Tezercice  de  certains  droits  est  arbi- 

traire, parce  qu'elle  est  fondée  uniquement  sur  la  volonté  du 
législateur. 

GOMMXNTAIRX. 

1€64.  Les  articles  444  à  447  s'occupent  des  actes  faits 
soit  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  soit  après  la 
cessation  des  payements  et  avant  ce  jugement,  soit  enfin 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  payements. 
En  dehors  de  ces  actes,  il  ne  reste  que  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs aux  dix  jours  prémentionnés.  C'est  principalement  en 
considération  de  ces  actes  que  la  disposition  de  larticle  448 
a  été  établie.  Elle  ne  fait  que  reproduire  à  leur  égard  la 
règle  de  Tarticle  1167  du  Code  civil,  suivant  laquelle  les 
créanciers  peuvent  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (action  Pau- 
lienne).  Comme  la  fraude  ne  se  présume  point,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi,  elle  doit  ici  être  prouvée,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  plupart  des  actes  mention- 
nés dans  les  articles  précédents. 

166ft.  La  fixation  d*un  délai  pour  l'ouverture  ou  Texercice 
de  certains  droits  a  toujours  quelque  chose  d'arbitraire, 

(l)  Gass.  Pr.,  10  février  1863(Pa5îc.,  1863, 1,262). 
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puisqu'elle  émane  uniqnenK?nt  de  la  volonté  du  législateur. 
Cette  observation  s'applique  spécialement  aux  dix  jours  an- 
térieurs à  celui  de  la  cessation  des  payements.  On  a  adopté 
ce  délai  par  préférence  à  tout  autre,  parce  qu'il  était  con- 
forme aux  précédents  législatifs,  et  spécialement  au  Code 
de  1808. 

Article  449. 

Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient 
été  payées  après  Fépoque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  payement  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  Taction  en  rapport  ne 
pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été 
fournie  :  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action 
ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier 
endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à 
qui  on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de 
la  cessation  de  payement  à  l'époque  de  l'émission 
du  titre  devra  être  fournie. 

Sommaire. 

1666.  Motifs  de  la  disposition  de  rarticle  449. 

1667   Elle  est  applicable  par  analogie  aa  payement  fait  par  le  tireur, 

mais  suppose  un  payement  fait  A  l'échéance,  en  numéraire  ou 

en  effets  de  commerce. 
1668.  Le  payement  fait  après  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  est 

nui  de  droit. 

COmfXNTAIRB. 

1M«.  Le  porteur  d*une  lettre  de  change  ou  dun  billet  à 
ordre  qui  en  reçoit  le  payement  après  la  faillite  du  tiré  ou  du 
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souscripteur  n  a  pas  à  faire  signifier  un  protêt  faute  de 
payement.  C'est  pourquoi  il  serait  injuste  de  le  contraindre 
à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  puisque  le  défaut  de  protôt  lui  fait 
perdre  son  recours  contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur 
qui  a  fait  provision.  En  conséquence.  Faction  en  rapport  ne 
peut  être  exercée  que  contre  la  personne  pour  le  compte  de 
laquelle  la  lettre  a  été  fournie  (le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordre),  ou  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  contre  le  premier 
endosseur  (le  créancier  originaire)  (1).  Et  même  on  doit  prou- 
ver, dans  lun  et  lautre  cas,  que  celui  à  qui  on  demande  le 
rapport  a  été  de  mauvaise  foi,  c  est-à-dire  qu'il  avait  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements  à  l'époque  de  l'émis- 
sion du  titre  (art.  449).  Mais  cette  preuve  est  nécessaire 
d'après  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ;  il  ne  suffirait  donc  point 
d'établir  qu'il  a  connu  la  cessation  des  payements  après 
l'émission  du  titre,  mais  avant  le  payement  fait  au  porteur  (2). 
D'un  autre  côté,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  porteur  à 
l'époque  de  l'échéance  n'est  d'aucune  considération,  attendu 
que  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  ce  fait.  Mais  elle  n'a 
statué  que  pour  le  cas  où  le  payement  est  fait  à  l'échéance. 
S'il  est  refusé  à  catte  époque  et  que  le  porteur  ne  fasse  pas 
protester,  i^uit  la  foi  du  tiré;  par  suite,  le  payement  posté- 
rieur est  nul,  aux  termes  de  l'article  446,  s'il  a  été  reçu  avec 
connaissance  de  la  cessation  des  payements  (3). 

1667.  La  disposition  de  l'article  449  est  applicable  au  cas 
où  le  payement  est  fait  par  le  tireur  tombé  en  faillite.  Le 
motif  est  le  même  que  pour  le  tiré,  et  la  libre  circulation  des 
effets  de  commerce  commande  cette  décision  (4).  Toutefois 


(1)  Le  second  endosseur  est  aussi  passible  du  recours  si,  dans  un 
cas  particulier,  il  est  le  véritable  bénéficiaire  du  billet,  le  premier  ne 
figurant  au  titre  que  comme  caution.  Angers,  25  avril  1861  (Pasic, 
1862,  2,  121). 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
(Documents  parlementaires,  année  1849-1850,  p.  67). 

(3)  Cass.  Belg.,  22  juUlet  1876  (Pasic,,  1876, 1,  375). 

(4)  Cass.  Fr.,  16  juillet  léi&(Pasic.,  1846,  1,  523). 
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il  en  serait  autrement,  même  à  Tégard  du  tiré,  si  le  paye- 
ment avait  été  fait  avant  Téchéance,  ou  autrement  qu*en 
espèces  ou  effets  de  commerce.  Ce  payement  suspect  n  est  pas 
celui  que  la  Iqi  a  eu  en  vue  (1). 

t€€8.  L'article  449  nest  relatif  qu*au  payement  fait  après 
répoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payement 
et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Quant  au  paye- 
ment postérieur  à  ce  jugement,  il  est  nul  de  droit,  aux  termes 
de  Farticle  444.  Le  porteur  qui  Ta  reçu  peut  donc  être  con- 
traint au  rapport. 

Article  450. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi- 
gibleSy  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues  :  si  le  failli  est  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  Taccepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  le 
tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés 
seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement 
à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. 

Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant 
pas  intérêt,  dont  le  terme  serait  éloigné  de  plus 
d'une  année,  ne  seront  admises  au  passif  que  sous 
déduction  de  l'intérêt  légal  calculé  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

En  cas  de  payement  immédiat  par  l'un  des 
coobligés  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change  non  échue  et  ne  portant  pas  intérêt,  il 

(1)  Dàlloz,  no  340  ;  Alauzbt,  no*  1704  et  1705. 
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sera  fait  sous  déduction  de  J'inlérét  légal  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du 
lerme. 
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GOMMENTAIRB. 

!•••.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi* 
gibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues 
(art.  450,  alinéa  1*0 

Le  but  de  cette  disposition  est  de  faciliter  la  liquidation 
des  faillites,  en  permettant  à  tous  les  créanciers  de  concourir 
aux  opérations  qui  en  sont  la  suite  et  de  participer  aux  dis- 
tributions de  dividendes.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  règle 
soit,  pour  les  créanciers  à  terme,  une  occasion  de  s*enrichir 
aux  dépens  des  autres.  C*est  pourquoi  le  2<"*  alinéa  du  même 
article  ajoute  :  Toute foiSy  les  dettes  non  échues,  etc. 

tWO.  L*exigibiiité  des  dettes  non  échues,  d'après  le  texte 
positif  de  larticle  450,  ne  résulte  que  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  et  non  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paye- 
ments (1);  mais  elle  s*étend  à  toutes  les  dettes  du  failli, 

(1)  Liège,  7  août  1857  {Pasic,  1859,  2,  143). 
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civiles  OU  commerciales,  chirographaires,  hypothécaires  ou 
privilégiées,  car  la  loi  ne  distingue  point  (1).  Toutefois  elle 
ne  s'applique  pas  aux  dettes  conditionnelles,  parce  qu*il  est 
incertain  si  une  obligation  prendra  jamais  naissance.  Le 
droit  des  créanciers  se  borne  alors  à  faire  des  actes  conser- 
vatoires (2). 

1671.  L*article  450,  en  statuant  que  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non 
échues,  contient  cette  restriction  :  à  l'égard  du  failli,  La 
môme  règle  n  est  donc  pas  applicable  à  ses  coobligés,  tels 
que  codébiteurs  ou  cautions.  Il  serait  peu  équitable,  en 
effet,  qu'ils  fussent  privés  du  bénéfice  du  terme  pour  un  fait 
qui  ne  leur  est  pas  imputable.  Il  y  a  cependant  une  excep- 
tion. 

Si  le  failli,  ajoute  le  môme  article,  est  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  etc. 

Cette  exception  ne  pourrait  être  invoquée  si  le  failli  était 
simplement  endosseur  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change,  ou  même  tireur  d'une  lettre  acceptée  Dans  ces  cas, 
il  ne  serait  pas  débiteur  principal.  Or,  c'est  seulement  quand 
le  débiteur  principal  fait  faillite,  que  la  loi  appréhende  que 
la  lettre  ou  .le  billet  ne  soit  pas  payé  à  l'échéance.  Sous  ce 
rapport,  l'article  450  a  tranché  une  controverse  à  laquelle  la 
disposition  trop  générale  de  l'article  448  du  Code  de  commerce 
avait  donné  naissance.  Cet  article  portait  :  <•  k  l'égard  de? 
effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  Vun 
des  obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner 
caution  pour  le  payement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux 


(1)  Bordeaax,  4  Jain  1832  et  Angers,  15  mai  1861  (Pasic,  fr.,  1861,  2, 
442  ;  Pardessus,  n»  1127.  —  MM.  Bravard  Vetriérrs  et  Drmanoeat, 
t.  V,  p.  156  et  auiv.,  enaeignent  néanmoins  que  les  créanciers  hypothé- 
caires ne'peuvent  procéder  à  des  actes  d'exécution  avant  l'expiration 
du  terme  convenu.  Mais  cette  doctrine  est  contraire  à  la  généralité  du 
texte  de  l'art.  450. 

(2)  Dalloz,  v<»  Faillite,  n««  246  et  249  ;  BRAyARD-YSTRiÈRES  et  Dé- 
mangeât, t.  V,  p.  155.  —  Contra,  Bédarride,  n'  293. 

III.  13 
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payer  immédiatement.  «•  En  prenant  à  la  lettre  ces  mots  : 
run  des  obligés,  on  pouvait  soutenir  que  la  faillite  d  un  en- 
dosseur obligeait  l'accepteur  ou  le  tireur  à  donner  caution  ou 
à  payer  immédiatement. 

tW%.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  450  : 
En  cas  de  payement  immédiat  par  Vun  des  coohligés 
âJun  billet  à  ordre,  etc. 

Cest  Ih  une  disposition  exceptionnelle  qu'on  ne  peut 
étendre,  sous  prétexte  d'analogie,  à  d'autres  cas  semblables, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  commentaire  sur 
l'article  10  de  la  loi  du  20  mai  1872  relative  aux  lettres  de 
change  et  aux  billets  à  ordre. 

Si  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  portait  intérêt, 
il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  déduction,  mais  on  négligerait  les 
intérêts  à  échoir  depuis  le  payement  jusqu'à  l'échéance. 

1678.  En  disant,  au  cas  prévu  en  l'article  450«  que  «  les 
autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiate- 
ment n,  la  loi  semble  établir  une  obligation  facultative  plu- 
tôt qu'une  obligation  alternative^  qui  aurait  également  pour 
objet  soit  le  fournissement  d'une  caution,  soit  le  payement 
immédiat.  A  prendre  le  texte  à  la  lettre,  l'objet  direct  de 
l'obligation  est  uniquement  la  dation  d'une  caution  :  le  paye- 
ment immédiat  est  simplement  in  facuUate  solutionis^ 
c'est-à-dire  qu'on  n'est  pas  tenu  de  payer,  mais  qu'on  a  la 
faculté  de  le  faire  pour  se  soustraire  à  la  nécessité  de  fournir 
caution.  La  Cour  d'appel  de  Liège  et  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  ont  inféré  de  là  que,  en  cas  de  faillite  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change,  le  donneur  d'aval  qui  paye  de 
suite  pour  ne  pas  donner  caution  paye  une  dette  non  échue 
et  que,  par  suite,  s'il  tombe  ensuite  en  faillite,  ce  payement 
peut  être  soumis  à  rapport,  conformément  aux  règles  de 
l'article  445(1). 

(1)  Liège,  6  août  1873  (Pasic.,  1874,  2, 10)  ;  Cass.  Belg.,  4  juin  1874 
{ihid.,  1874, 1. 287). 
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Nous  avons  des  doutes  sur  le  fondement  de  cette  doctrine. 
Nous  ne  contestons  en  aucune  manière  la  différence  élémen- 
taire entre  Tobligation  alternative  et  Tobligation  facultative, 
mais  la  difficulté  consiste  à  savoir  quelle  est  celle  de  ces 
deux  obligations  que  le  législateur  a  voulu  établir.  Si  la  loi 
avait  dit  que  les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner  caution 
ou  de  payer  immédiatement,  tout  le  monde  serait  d  accord 
pour  reconnaître  que  lobligation  serait  alternative.  Mais, 
parce  qu*elle  a  dit  :  ««  ils  seront  tenus  de  donner  caution, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement  »,  a-t-elle  eu 
une  volonté  différente?  On  ne  trouve  pas  la  moindre  trace 
d'une  telle  volonté  dans  les  travaux  préparatoires,  et  cepen- 
dant il  était  nécessaire  de  s*expliquer  à  cet  égard,  parce  que, 
dans  des  cas  analogues,  les  termes  de  la  loi  sont  ceux  d'une 
obligation  alternative.  C*est  ainsi  que,  sur  le  recours  formé 
à  la  suite  d*un  protêt  faute  d'acceptation  d'une  lettre  de 
change,  l'article  120  du  Code  de  1808  dit  que  les  endosseurs 
et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  payement  à  Féchéance,  ou  d'en  effectuer  le 
remboursement.  Les  mêmes  mots  sont  répétés  dans  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  belge  du  20  mai  1872.  Et  certes,  en  présence 
de  ces  termes,  personne  ne  niera  lexistence  d'une  obligation 
alternative. 

L'esprit  de  la  loi  nous  parait  contraire  à  la  jurisprudence 
des  Cours  belges.  En  principe,  si  les  payements  pour  dettes 
non  échues  sont  soumis  à  rapport,  c'est  parce  qu'il  y  a  pré- 
somption que  le  débiteur  a  voulu  favoriser  certains  créan- 
ciers au  préjudice  des  autres.  Telle  n'est  pas  son  intention 
dans  le  cas  prévu  en  l'article  450.  S*il  paye  de  suite,  c'est 
pour  se  soustraire  &  une  obligation  qu'il  ne  pourrait  peut- 
être  pas  remplir,  ou  pour  éviter  les  embarras  et  les  frais 
d'une  caution.  Donner  caution  ou  payer,  voilà  l'alternative 
que  la  loi,  à  notre  avis,  a  voulu  imposer  au  débiteur  dans  le 
cas  de  l'article  450,  comme  dans  celui  prévu  en  l'article  120 
du  Code  de  commerce,  car  on  ne  voit  pas  une  ombre  de  motif 
pour  distinguer  entre  les  deux  cas.  Il  n'y  a  qu  une  différence 
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de  rédaction  et  elle  nous  parait  sans  importance  en  labsence 
de  manifestation  d*une  volonté  contraire  dans  les  travaux 
préparatoires.  On  aurait  pu  dire  également,  sans  changer  le 
sens  :  «  Les  autres  obligés  sont  obligés  de  payer  immédiate- 
ment, s'ils  n'aiment  mieux  donner  caution.  <« 

1674.  L'exigibilité  produite  par  la  faillite  n  opère  aucune 
compensation  de  la  dette  du  failli  avec  la  somme  que  le  créan- 
cier pourrait  lui-môme  devoir  en  vertu  d'une  autre  cause. 
Le  débiteur  du  failli  devra  payer  en  entier  sa  propre  dette 
échue  antérieurement,  tandis  qu'il  n'aura  droit  qu'à  un  divi- 
dende pour  sa  créance.  En  effet,  la  compensation  équivaut  à 
un  payement.  Or,  après  la  faillite,  un  créancier  ne  peut  plus 
être  payé  au  préjudice  des  autres  :  chacun  n'a  droit  qu'à  un 
dividende.  Cette  décision  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté, 
surtout  en  présence  de  l'article  445,  qui  annule  de  droit  les 
payements  faits  par  le  failli  sous  forme  de  compensation  de- 
puis la  date  de  la  cessation  des  payements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée.  Il  est  vrai  que  cet  article  n'a  statué 
que  par  rapport  à  une  compensation  conventionnelle,  mais 
l'esprit  de  la  loi  doit  faire  étendre  la  même  décision  à  la 
compensation  légale,  quand  l'une  des  dettes  ne  devient  exi- 
gible qu'après  la  faillite  (1). 

1675.  Dans  un  contrat  synallagmatique,  si  le  créancier  à 
terme  réclame  l'exécution  immédiate  des  obligations  du 
failli  en  vertu  de  l'article  450,  il  doit  lui-même  exécuter  im- 
médiatement ses  propres  engagements.  Il  serait  contraire  à 
l'équité  que  les  deux  parties  ne  fussent  pas  traitées  de  la 
même  manière,  quand  les  obligations  de  l'une  forment  la  con- 
dition des  engagements  de  l'autre.  Ainsi,  dans  une  vente  à 
terme,  le  vendeur  ne  pourrait  réclamer  le  payement  immé- 
diat du  prix  sans  offrir  la  livraison  de  la  chose  vendue  (2). 

(1)  Pardessus,  n»  1125  ;  Dalloz,  n«  251  ;  Bravard-Vktrières  et  Dé- 
mangeât, t.  V,  p.  160  et  suiv.  ;  Cass.  Pr.,  14  mars  1854  {Pasic.  fr,,  1854, 
1, 355);  Agen,  3  janvier  1860  {ibid,,  1860,  2,  140). 

(2)  Dalloz,  n"  248;  Alauzet,  n»  1676;  Pardessus,  n»  1128;  Bor- 
deaux, 16  juUlet  1840. 
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tW%.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite  ou 
anonyme,  les  commanditaires  ou  actionnaires  peuvent-ils 
être  contraints  à  payer  immédiatement  la  totalité  de  leur 
mise,  nonobstant  les  termes  accordés  par  le  contrat  social? 

La  faillite  d'une  société  en  commandite  ou  anonyme  n'en- 
traîne pas  la  faillite  personnelle  des  commanditaires  ou  ac- 
tionnaires, ainsi  que  nous  lavons  vu  précédemment.  Dès  lors, 
la  question  doit  être  résolue  négativement. 

Cette  décision  s'appuie  non-seulement  sur  le  texte  de  l'ar- 
ticle 450,  puisque  la  qualification  de  failli  ne  peut  être  donnée 
aux  commanditaires  ni  aux  actionnaires,  mais  encore  sur  la 
circonstance  qu'une  solution  contraire  engendrerait  de  graves 
inconvénients.  [1  est  possible,  voire  môme  vraisemblable, 
que  les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  se  soient  obligés 
à  payer  une  forte  mise  qu'en  considération  des  termes  sti- 
pulés dans  le  contrat.  Les  contraindre  à  payer  immédiate- 
ment, ce  serait  souvent  les  exposer  à  une  ruine  complète. 
Enfin,  les  exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  inter- 
prétation (1). 

t677.  Relativement  aux  droits  des  porteurs  d'obligations, 
en  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme  ou  autre,  nous  ren- 
voyons à  l'article  69  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés 
commerciales,  et  à  notre  commentaire  sur  cet  article. 

1679.  Lorsqu'un  locataire  fait  faillite,  rigoureusement 
tous  les  loyers  à  échoir  pendant  la  durée  du  bail  deviennent 
exigibles,  en  ce  sens  que  le  bailleur  peut  participer  aux  dis- 
tributions de  dividendes  pour  le  tout  et  que,  si  les  meubles 
garnissant  la  maison  louée  sont  vendus,  le  privilège  peut  être 
invoqué  môme  pour  les  loyers  à  échoir,  si  le  bail  est  authen- 
tique ou  s'il  a  une  date  certaine  (2).  Cependant  il  serait 
injuste  que  le  bailleur  pût  empocher  la  continuation  du  com- 
merce du  failli,  si  l'intérêt  de  la  masse  exige  qu'il  soit  conti- 
nué et  si,  du  reste,  le  payement  des  loyers  n'est  pas  en  souf- 

(1)  Dalloz,  n»  261.  -  Contra,  Aladzbt,  n«  1676;  Lyon,  l^août  1850 
(Pasic.  fr.,  1850,  2,  374)  ;  Paris,  23  juin  1839  {ibid  ,  1859,  2,  128). 

(2)  Voy.  art.  20  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851. 
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francs.  C'est  poarqnoi  le  bailleiir  n'a  ancniie  réclamation  à 
fair«  dès  qu'on  loi  pave  esact^oent  les  loyers  échus  et  qae 
la  maison  continae  à  être  garnie  de  meubles  suffisants  poar 
répondre  des  loyers  â  échoir.  En  d'antres  termes,  l'exigîbi- 
tiÛ  résultant  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'autorise 
pas  le  bailleur  à  exwcer  une  action  individoelle  pour  se  faire 
attribuer,  par  préférence  aox  antres  créanciers,  le  payement 
actuel  on  la  consignation  des  loyers  à.  échoir,  alors  qu'il  n'y 
a  pas  encore  eu  vente  du  mobilier  garnissant  les  lieox  lonés. 
Comme  créancier  privilégié,  le  bailleur  doit  attendre  la  venta 
des  choses  objet  du  privil^e.  Comme  créancier  ordinaire, 
ses  droits  ne  sont  pas  plus  étendus  que  ceux  des  autres 
créanciers  (1). 

Article  45  i. 

A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
le  cours  des  intérêts  de  tonte  créance  non  ga- 
rantie par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou 
par  une  hypothèque,  est  arrêté  à  l'égard  de  la 
masse  seulement. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent 
être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des 
liiens  affectés  au  privilège,  au  nantissement  ou  à 
l'hypothèque. 


ynvt.  But  da  la  pr«roUr«  diapoaitioa  do  Vutiola  451. 
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1682.  Du  cas  où  les  intérêts  ont  été  d*avance  réunis  au  capital.  — 
Quid  de  Tescompte,  si  le  prix  n*est  pas  payé  dans  le  délai  con- 
venu? 

GOMMSNTAIRX. 

1679.  A  compter  du  jugement,  etc.  (451,  alinéa  1*^. 

Le  but  de  cette  disposition  est  d'empêcher  qu'on  n*ait 
égard,  dans  les  répartitions  à  faire  du  prix  des  biens  du 
failli,  aux  intérêts  des  sommes  dues  aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  ce  qui  pourrait  être  fort  désavantageux  à  ceux  dont 
les  créances  ne  produisent  pas  intérêt,  puisque,  plus  fortes 
sont  les  sommes  qui  figurent  au  passif,  moindre  est  le  divi- 
dende. Mais  les  intérêts  ne  cessent  pas  de  courir  contre  le 
failli  :  la  loi  n'en  arrête  le  cours  qu'à  l'égard  de  la  masse  : 
à  regard  de  la  masse  seulement,  dit  l'article  451.  Il  résulte 
de  là  quô  le  failli  n'en  est  point  libéré  et  que  s'il  veut  obtenir 
plus  tard  sa  réhabilitation,  il  devra  les  acquitter  en  entier 
(voy.  art.  586). 

1690.  La  faillite  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts  des 
créances  garanties  par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou 
par  une  hypothèque;  le  prix  des  biens  objet  de  la  garantie 
doit  d'abord  servir  à  payer  intégralement  ceux  auxquels  ils 
sont  spécialement  affectés.  Lorsque  ce  prix  est  insufiisant 
pour  satisfaire  complètement  les  créanciers  privilégiés, 
nantis  ou  hypothécaires,  l'intérêt  du  restant  ne  peut  être 
réclamé  sur  les  autres  biens  du  failli.  A  cet  égard,  ces  créan- 
ciers sont  assimilés  aux  chirographaires.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  disposition  du  2"»®  alinéa  de  l'article  451  :  Les  intérêts 
des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège j  au 
nantissement  ou  à  l'hypothèque. 

16Sf .  La  cessation  du  cours  des  intérêts  n'est  pas  appli- 
cable aux  créances  qui  n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  ou 
arrérages,  comme  s'il  s'agit  d'une  rente  viagère  ou  d'un  cau- 
tionnement ne  portant  que  sur  des  intérêts.  Dans  un  tel  cas , 
les  intérêts  ou  arrérages  tiennent  lieu  de  capital.  Si  l'on 
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admettait  une  décision  contraire,  la  faillite  aurait  pour  con- 
séquence d'éteindre  ces  créances,  résultat  trop  injuste  pour 
trouver  des  partisans.  La  Cour  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt 
du  26  mai  1841,  nous  parait  avoir  exactement  posé  les  vrais 
principes  de  la  matière.  Elle  a  décidé  qu*on  doit  capitaliser 
les  intérêts  ou  arrérages  et  admettre  le  créancier  à  partici- 
per aux  distributions  de  dividendes  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  capitalisée.  On  fait  ensuite  le  placement  du  divi- 
dende correspondant  à  cette  somme,  et  le  créancier  en 
touche  seulement  les  intérêts.  Le  capital  fait  retour  à  la 
masse,  pour  être  lobjet  d  une  nouvelle  répartition,  après  que 
la  créance  dont  il  s*agit  a  été  éteinte  d  une  manière  quel- 
conque, comme  par  la  mort  du  crédirentier  en  cas  de  rente 
viagère,  ou  par  le  payement  de  la  dette  principale  en  cas 
de  cautionnement  portant  seulement  sur  des  intérêts  (1). 

1699.  Lorsque,  dans  un  cas  particulier,  les  intérêts  ont 
été  d  avance  réunis  au  capital  pour  former  le  montant  d'une 
dette,  si  le  débiteur  fait  faillite,  on  doit  déduire  les  intérêts 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  depuis  le  jugement  décla- 
ratif jusqu'au  terme  convenu.  En  ne  faisant  pas  cette  déduc- 
tion, on  avantagerait  un  créancier  au  préjudice  des  autres, 
contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  451  et  sans 
autre  motif  qu'une  circonstance  purement  accidentelle  (2). 
Mais  le  vendeur  qui  a  promis  un  escompte,  pour  le  cas  où  le 
prix  serait  payé  dans  un  certain  délai,  n'est  tenu  de  souffrir 
aucune  déduction  si,  par  suite  de  la  faillite  de  l'acheteur,  le 
prix  n'a  pas  été  payé  dans  le  délai  convenu.  Il  s'agit  ici  d'un 
droit  subordonné  à  une  condition  et,  dans  l'espèce,  la  condi- 
tion est  défaillie  (3). 

(1)  Bruxellei,  26  mai  1841  (Pasic.,  1841,  2,  284);  Dalloz,  n»  262; 
Alauzbt,  b9  167.  —  Voy.  cependant  Bravard-Vbyrières  et  Dbman- 
QBÀT,  t.  V,  p.  184,  en  note. 

(2)  Rapport  de  la  Gommitsion  de  la  Chambre  des  Représentants 
{Documents  parlementaires,  année  1849-1850,  p.  67);  Dalloz,  n»  263. 
—  Contra,  Alauzbt,  n*  1677. 

(3)  Alauzbt,  n*  1677  ;  Brava rd-Vbyrièrbs  et  Dbmangbat,  t.  V,  p.  183 
et  SUIT.,  note  3.  —  Contra,  Dalloz,  n<»  204. 
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ARTrcLE  452. 

A  partir  du  même  jugement,  toute  action  mo- 
bilière ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles,  ne  pourra  être 
suivie,  intentée  ou  exercée  que  contre  les  cura- 
teurs à  la  faillite. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  failli 
partie  intervenante . 

Sommaire. 

1683.  Motift  de  la  disposition  du  1«  alinéa  de  l'article  452. 

1684.  Le  failli  n'est  privé  que  de  l'exercice  des  actions  qui  se  rappor- 

tent aux  biens.  —  Divers  exemples. 

1685.  Quid  d'une  action  résultant  d'une  infraction  aux  lois  pénales  f 

1686.  Du  cas  où  les  intérêts  du  failli  sont  en  opposition  avec  ceux  de 

la  masse,  et  de  celui  où  il  agit  en  nom  propre  contre  les  cura- 
teurs. 

1687.  Les  Tribunaux  peuvent  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 

1688.  L'intervention  peut  être  reçue  en  appel  pour  la  première  fois. 

1689.  Après  le  dessaisissement  du  failli,  les  actions  individuelles  des 

créanciers  contre  lui  ne  sont  plus  autorisées. 

1690.  Un  protêt  peut  encore  être  notifié  au  failli. 

GOMMBUTAIRi:. 

16SS.  Le  jugement  déclaratif  de-la  faillite  dessaisit  de 
plein  droit  le  failli  de  ladministration  de  ses  biens.  Comme 
conséquence  de  ce  dessaisissement,  Farticle  452,  alinéa  1*', 
statue  : 

A  partir  du  même  ji^gement,  toute,  action  mobi- 
lière, etc. 

Les  curateurs  représentent  à  la  fois  la  masse  créancière 
et  le  failli. 

L'article  452  ne  mentionne  que  le  cas  où  le  failli  est  défen- 
deur. Le  motif  en  est  qu'aucun  doute  n'était  possible  pour 
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celui  OÙ  il  est  demandeur;  le  dessaisissement  le  rend  natu- 
rellement incapable  d  exercer  aucune  action  relative  aux 
biens  dont  ladministration  lui  est  enlevée. 

Le  texte  de  l'article  452  est  tellement  impératif,  qu  aucune 
action  ne  peut  être  continuée  contre  le  défendeur  déclaré  en 
faillite,  lors  même  que  la  faillite  n'aurait  pas  été  dénoncée 
au  demandeur.  La  loi  n  ordonne  point  une  dénonciation  de  ce 
genre  et,  du  reste,  la  faillite  est  réputée  connue  de  tous 
après  laccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la 
rendre  publique  (1). 

L  article  452  parle  non-seulement  des  actions  en  justice, 
mais  aussi  des  voies  d'exécution  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles  du  failli,  car  il  y  a  parité  de  motifs.  Cette  der- 
nière partie  de  l'article  est  complétée  par  les  articles  443  et 
454,  et  c'est  pourquoi  nous  ajournons  jusqu'à  ces  articles  ce 
que  nous  avons  à  dire  sur  les  voies  d'exécution. 

t6S4.  Le  failli  n'est  privé  du  droit  d'ester  lui-même  en 
justice  que  par  rapport  aux  biens  formant  le  gage  des  créan- 
ciers, car  l'article  452  ne  parle  que  des  actions  mobilières  et 
immobilières.  Du  reste,  les  curateurs,  qui  remplacent  les 
créanciers,  ne  peuvent  exercer  les  droits  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  du  débiteur  (art.  1166  du  Code  civil). 
Ainsi  le  failli  peut  encore  exercer  personnellement  une  action 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  une  action  en  désaveu, 
ou  toute  autre  action  qui  concerne  la  personne  plutôt  que  les 
biens.  La  même  décision  est  applicable  à  l'action  en  révo- 
cation d  une  donatiop  entre-vifs  pour  cause  d'ingratitude 
du  donataire  :  car  l'injure  est  personnelle  au  donateur,  et  il 
lui  est  libre  de  la  pardonner  ;  le  rapport  de  cette  action  avec 
sa  fortune  n'est  qu'une  chose  secondaire.  Il  en  est  autrement 
de  l'action  en  révocation  fondée  sur  l'inexécution  des  charges 
imposées  au  donataire  ou  sur  la  survenance  d'enfants  au 
donateur  (voy.  art  953  et  suiv.  du  Code  civil)  ;  car,  dans 

(1)  Voy.,  en  seas  contraire.  Bordeaux,  29  février  ISdO  (Pasic,  fr., 
1860,  2, 319). 
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ces  deux    cas,    il  s*agit  uniquement   d'un    intérêt   pécu- 
niaire (1). 

t6M.  On  doit  encore  décider,  en  vertu  des  mêmes  prin- 
cipes, que  l'action  publique  résultant  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  doit  être  dirigée  contre  le  failli  sans 
mettre  en  cause  les  curateurs.  Seulement,  si  la  partie  lésée 
par  l'infraction  réclame  des  dommages-intérêts,  les  curateurs 
devront  être  mis  en  cause  pour  que  le  jugement  soit  oppo- 
sable à  la  masse  ;  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  le  jugement, 
quoique  valable  vis-à-vis  du  failli,  ne  pourra  être  mis  à  exé- 
cution sur  l'actif  de  la  faillite  (2). 

16S6.  Lorsque  les  intérêts  du  failli  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  la  masse  créancière,  celle-ci  est  seule  repré- 
sentée par  les  curateurs.  G  est  pourquoi  le  failli  peut  alors 
ester  personnellement  en  justice,  et  il  en  est  encore  de  même 
au  cas  où  il  agit  en  nom  propre  contre  les  curateurs,  comme 
s'il  veut  les  contraindre  à  rendre  compte  (3). 

t6S7.  Le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  et  de  l'exercice  des  actions  qui  s'y  rapportent,  n'est 
pas  privé  du  droit  de  faire  personnellement  des  actes  con- 
servatoires, car  il  serait  injuste  de  le  rendre  forcément  vic- 
time de  la  négligence  d'autrui.  C'est  pourquoi  les  Tribunaïujc 
peuvent  recevoir  le  failli  partie  intervenante  (art.  452, 
alinéa  2"®).  C'est  là  une  simple  faculté  que  la  loi  leur  ac- 
corde :  ils  sont  libres  de  ne  pas  accueillir  l'intervention  du 
failli,  parce  qu'il  est  possible  qu'elle  soit  formée  par  esprit  de 
chicane  et  sans  intérêt  réel  pour  l'intervenant.  Ils  ont  donc 
un  pouvoir  discrétionnaire  qui  les  autorise  à  prononcer 
suivant  les  circonstances.  Un  amendement,  proposé  à  la 
Chambre  des  Représentants  dans  le  bat  d'imposer  aux  Tri- 
bunaux l'obligation  d'accueillir  l'intervention  du  failli,  a  été 


(1)  Renouard,  1. 1,  p.  312  et  sulv. 

(2)  BrazeUes,  24  janvier  1S57  {Pasic  ,  1857,  2,  252);  Renouard,  t.  I, 
p.  318,  n'^  30. 

(3)  BruxeUea,  8  mai  1822  ;  Dalloz,  v«  Faillite,  n»  210. 
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rejeté  (1).  Comme  conséquence  da  droit  d^intervention,  le 
failli  peut  être  reçu  à  interjeter  appel  ou  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  avec  les  curateurs  (2). 

1 6SS.  L'intervention  du  failli  peut  être  reçue  en  appel 
pour  la  première  fois,  encore  que  le  failli  ne  puisse  former 
tierce-opposition  aux  jugements  rendus  contre  les  curateurs, 
puisqu'il  a  été  représenté  par  eux  (voy.  art.  474  du  Code  de 
procédure  civile).  L'article  452  déroge  au  principe  général 
de  l'article  466  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
duquel  aucune  intervention  n'est  reçue  en  appel,  si  ce  n'est 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition. En  effet,  il  s'agit  d'une  disposition  spéciale,  laquelle 
ne  distingue  pas  entre  les  divers  degrés  de  juridiction,  et  la 
volonté  du  législateur  est  connue  par  le  rapport  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Représentants,  dans  lequel  on 
lit  :  •*  Cette  intervention  pourra  être  reçue,  que  les  curateurs 
soient  demandeurs  ou  défendeurs,  et  quoique  le  projet  se 
serve  du  mot  Tribunal,  votre  Commission  n'a  pas  entendu 
proscrire  la  demande  d'intervention  qui  se  produirait  pour  la 
première  fois  en  degré  d'appel  (3^  n 

Comme  le  failli  ne  peut  intervenir  qu'avec  l'autorisation 
de  la  justice,  à  plus  forte  raison  na-t-il  aucune  action  prin- 
cipale contre  les  curateurs  pour  les  contraindre  à  prendre 
certaines  mesures  relativement  à  la  propriété  ou  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens  (4). 

1689.  Après  le  dessaisissement  du  failli,  les  actions  indi* 
viduelles  des  créanciers  contre  lui  ne  sont  plus  autorisées  : 
tous  sont  représentés  par  les  curateurs.  En  conséquence,  ils 
ne  peuvent  intervenir  ni,  à  plus  forte  raison,  agir  au  nom 
de  la  masse,  même  en  appelant  les  curateurs  en  déclaration 

(1)  Voy.  Maertens,  n*»"  265  et  suiv  ;  Rknouard,  t.  I,  p.  329,  n®  41. 

(2)  BiASSÉ,  n«  1201;  Dalloz,  n<>  242;  Lyon,  23  août  1828;  Paris, 
2  mars  1853  (Pasic.  fr.,  1853, 2. 229). 

(3)  Voy.  Mabrtens,  n»  265.  Voy.  aussi  Dalloz,  n»  241  ;  Rbnouard, 
t.  I,  p.  329  ;  Bravard-Vktrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  136  et  suiv. 

(4)  Cass.  Fr.,  25  février  1862  {Pasic,  fr,,  1862,  1.  233). 
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de  jugement  commun.  Si  les  curateurs  apportent  de  la  négli- 
gence dans  lexercice  de  leurs  fonctions,  les  créanciers 
peuvent  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  cet 
inconvénient,  par  exemple  en  demandant  leur  révocation  ; 
mais  ils  ne  sont  point  autorisés  à  agir  au  nom  de  la  masse, 
même  à  leurs  risques  et  périls.  Une  doctrine  contraire  en- 
gendrerait des  retards  et  des  frais  frustratoires;  en  outre, 
elle  compliquerait  Tadministration  des  faillites,  contraire- 
ment à  lesprit  de  la  loi  (1).  Toutefois,  dans  le  cas  où  les 
intérêts  d  un  créancier  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la 
masse,  comme  s'il  réclame  un  privilège  ou  une  hypothèque, 
il  n  est  plus  représenté  par  les  curateurs  et  peut  agir  person- 
nellement contre  eux  pour  faire  reconnaître  son  droit  (2). 

1690.  Nonobstant  le  dessaisissement  du  failli,  un  protêt 
peut  encore  lui  être  notifié  valablement,  car  ce  n  est  là  qu  un 
acte  conservatoire  en  faveur  du  porteur  d'un  eflfet  de  com- 
merce. Un  tel  acte  ne  doit  pas  être  confondu  avec  une  action 
en  justice,  ni  avec  une  voie  d'exécution,  les  seuls  dont  parle 
l'article  452  (3). 

Article  453. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  per- 
sonne du  failli,  ainsi  que  toute  saisie  à  la  requête 
des  créanciers  chirographaires  et  non  privilégiés 
sur  ses  meubles  et  immeubles. 


(1)  Gand,  14  mars  1856  {Pasic,,  1856,  2,  213);  Oass.  Fr.,  18  février 
1863  (Poste,  fr.y  1863,  1,  285)  ;  Paris,  24  décembre  1849  (ibid  ,  1853,  2, 
227);  Rknouard,  t.  I,  p.  314.  n^  27;  Dalloz,  n»  215  —  Contra, 
Bruxelles,  5  octobre  1815. 

(2)  Liège,  8  Janvier  1834;  Dalloz,  no215. 

(3)  Rbnouard,  t.  I,  p.  324  etsuiv.  ;  Cass.  Fr.,  6  février  1849  {Pasic, 
/T.,  1849,  1,273). 
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Si,  antérieurement  à  ce  jugement,  le  jour  de 
la  vente  forcée  des  meubles  ou  immeubles  saisis 
a  déjà  été  fixé  et  publié  par  les  affiches,  cette 
vente  aura  lieu  pour  le  compte  de  la  masse. 

Néanmoins,  si  l'intérêt  de  la  masse  l'exige,  le 
tribunal  pourra,  sur  la  demande  des  curateurs, 
autoriser  la  remise  de  la  vente  à  une  autre 
époque. 

Sommaire. 

1691.  Le  Jagement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  Texercice  de  la  con- 

trainte par  corps. 

1692.  Il  arrête  aassi  toute  saisie  &  la  requête  des  créanciers  chirogra- 

phaires.  —  Explication  de  l'article  453. 

1693.  Droits  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 

GOMUENTAIRE. 

1691.  Le  jugement  déclaraiif  de  la  faillite  arrête 
Vexercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du 
failli  (art  453,  alinéa  !•'). 

Le  motif  en  est  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
civile  ou  commerciale,  est  un  moyen  indirect  de  forcer  un 
débiteur  au  payement.  Or,  en  cas  de  faillite,  ce  moyen  ne 
serait  qu  une  cruauté  inutile,  puisque  le  failli  ne  peut  plus 
payer  après  qu  il  est  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens 
et  que,  en  fait,  il  est  presque  toujours  insolvable.  Nous 
avons  déjà  fait  observer  précédemment  que  cette  disposition 
est  devenue  à  peu  près  sans  objet  depuis  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  généralement  supprimée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1871. 

1693.  Après  une  déclaration  de  faillite,  le  prix  des  biens 
du  failli  doit  être  partagé  entre  ses  créanciers  au  marc  le 
franc,  sauf  les  causes  de  préférence  résultant  de  privilèges 
ou  d'hypothèques.  Gomme  les  curateurs  sont  chargés  de 
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1  administration  et  de  la  liquidation  de  la  faillite  dans  Tinté- 
rêt  de  la  masse,  il  serait  frustratoire  quun  créancier  pût 
encore  faire  saisir  en  nom  propre  les  biens  dont  le  failli  a 
perdu  ladministration.  C'est  pourquoi  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  arrête  toute  saisie  à  la  requête  des  créan- 
ciers chirographaires  et  non  privilégiés  sur  les  meubles 
ou  immeubles  du  failli  (art.  453,  alinéa  1®').  Lors  même 
qu'une  saisie  a  été  pratiquée  antérieurement  par  un  créan- 
cier chirographaire,  elle  ne  doit  être  continuée  que  si  le  jour 
de  la  vente  forcée  des  objets  saisis  a  déjà  été  fixé  et  publié 
par  les  afiSches,  auquel  cas  la  vente  a  lieu  pour  le  compte  de 
la  masse  (art.  453,  alinéa  2"^^.  Le  Tribunal  peut  même,  si 
Tintérêt  de  la  masse  lexige  et  sur  la  demande  des  curateurs, 
autoriser  la  remise  de  la  vente  à  une  autre  époque  (art.  453, 
alinéa  dernier).  Cette  décision  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  (art.  465,  n^  3°). 

169S.  En  principe,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires peuvent  encore,  après  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  faire  saisir  les  biens  objet  du  privilège  ou  de  Thypo- 
thèque,  attendu  que  ces  biens  leur  sont  afiectés  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  ;  mais  toute  saisie  nouvelle,  ou 
toute  continuation  d  une  saisie  antérieure,  doit  être  exercée 
ou  suivie  contre  les  curateurs  à  la  faillite  (art.  452).  Toute- 
fois le  droit  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  est 
soumis  à  certaines  restrictions,  ainsi  que  nous  allons  le  voir 
dans  notre  commentaire  sur  l'article  suivant. 

Article  454. 

Toutes  voies  d'exécution,  pour  parvenir  au 
payement  des  créances  privilégiées  sur  le  mobi- 
lier dépendant  de  la  faillite,  seront  suspendues 
jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification 
des  créances,  sans  préjudice  de  toute  mesure 
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conservatoire  et  du  droit  qui  serait  acquis  au 
propriétaire  des  lieux  loués  d'en  reprendre  pos- 
session. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies 
d'exécution  établie  au  présent  article  cessera  de 
plein  droit  en  faveur  du  propriétaire. 

Sommaire. 

1694.  Motifs  des  dispositions  de  Tarticle  454. 

GOMBIENTAIRB. 

1694.  Le  but  de  la  suspension  ordonnée  par  Tarticle  454 
est  d*en)pêcher  les  créanciers  privilégiés,  aussi  longtemps 
qu*il  y  a  espoir  pour  le  failli  d'obtenir  un  concordat,  de  désor- 
ganiser son  commerce  par  la  saisie  des  meubles  et  des  mar- 
chandises :  rintérêt  privé  doit  ici  céder  à  Tintérôt  général 
de  la  masse,  du  moins  pour  un  certain  temps  et  sauf  toutes 
mesures  conservatoires  que  les  intéressés  peuvent  pro- 
voquer. 

Ce  motif  n'est  d'aucune  considération  vis-à-vis  du  proprié- 
taire qui  a  acquis  le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux 
loués  au  failli,  comme  si  le  bail  est  expiré,  ou  si  la  résiliation 
en  a  été  prononcée  en  justice  pour  défaut  de  payement  des 
loyers  ou  pour  toute  autre  cause.  Dans  ce  cas,  il  est  certain 
que  le  commerce  ne  pourra  plus  continuer,  du  moins  dans  le 
même  local.  C'est  pourquoi  le  bailleur  peut  exercer  librement 
son  privilège  (art.  454,  alinéa  2"**)  (1). 


(1)  Relativement  au  privilège  du  bailleur,  voy.  Tarticle  20  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  correspondant  A  l'article  2102  du 
Code  civil. 
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CHAPITRE  III. 

DE  l'administration  ET  DE  LA  LIQUIDATION 

DE  hk  FAILLITE. 


Observations  préliminaires. 

1695.  Transition  au  chapitre  III. 

1696.  Le  Gode  de  1808  divisait  l*administration  des  faillites  en  trois 

époques. 

1697.  Inconvénients  de  ce  système. 

1698.  Réforme  faite  par  la  loi  de  1851. 

GOMMENTAIRB. 

1695.  Après  avoir  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  faillite  soit  déclarée  dans  un  bref  délai,  et  après  avoir 
dessaisi  le  failli  de  Tadministration  de  tous  ses  biens  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  législateur  s'est  oc- 
cupé des  moyens  de  pourvoir  à  cette  administration,  car  il 
importe  que  la  masse  créancière  soit  représentée  immédiate- 
ment et  qu  on  veille  à  la  conservation  de  ses  droits. 

1696.  Comme  lactif  du  failli  forme  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  ceux-ci  sont  naturellement  les  plus  intéressés 
à  ce  qu*il  soit  bien  administré.  Les  auteurs  du  Code  de  com- 
merce de  1808,  en  dessaisissant  le  failli  de  l'administration 
de  ses  biens,  avaient  jugé  convenable  de  la  donner  à  la  masse, 
mais  la  réalisation  de  cette  idée  présentait  des  difficultés. 
On  chercha  à  les  vaincre  en  divisant  ladministration  de  la 
faillite  en  trois  époques  : 

1^  Dans  les  premiers  moments  de  la  faillite,  quand  le» 

III.  14 
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créanciers  ne  pouvaient  encore  être  suffisamment  connus,  le 
Tribunal  de  commerce  nommait  les  premiers  administra- 
teurs, lesquels  portaient  le  nom  d'agents  (agents  de  la  fail- 
lite) et  n^étaient  chargés  de  faire  que  les  actes  conservatoires 
ainsi  que  ceux  qui  ne  souffraient  point  de  retard.  Leurs  fonc- 
tions ne  duraient  ordinairement  que  quinze  jours,  et  jamais 
plus  d'un  mois  (1). 

2^  Lorsque  les  créanciers  étaient  connus,  mais  avant  la 
vérification  des  créances,  ils  commençaient  à  concourir  à 
Tadministration  en  présentant  des  candidats,  parmi  lesquels 
le  Tribunal  de  commerce  nommait  les  syndics  provisoires, 
successeurs  des  agents  dans  Tadministration  de  la  fail- 
lite (2). 

3<>  Finalement,  après  la  vérification  des  créances,  les 
créanciers  nommaient  eux-mêmes  les  syndics  définitifs, 
lesquels  remplaçaient  les  syndics  provisoires. 

1697.  Ce  fractionnement  de  Tadministration  des  faillites 
en  trois  époques  donnait  lieu  à  de  graves  inconvénients.  Il 
en  résultait  une  foule  d'embarras  et  de  lenteurs,  ainsi  que 
des  frais  considérables.  A  peine  les  administrateurs  avaient- 
ils  pris  connaissance  des  affaires  de  la  faillite  qu'ils  devaient 
abdiquer  et  rendre  compte,  savoir  :  les  agents  aux  syndics 
provisoires  ;  les  syndics  provisoires  aux  syndics  définitifs  ; 
puis,  les  syndics  définitifs  aux  créanciers. 

1698.  La  loi  de  1851  a  fait  une  réforme  radicale  en  cette 
matière,  réforme  en  grande  partie  calquée  sur  ce  qui  était 
pratiqué  en  Hollande  avant  Tintroduction  des  lois  françaises. 
Au  lieu  de  diviser  ladminlstration  de  la  faillite  en  trois 
époques  et  de  donner  à  chacune  d'elles  des  administrateurs 
spéciaux,  la  loi  nouvelle  statue  que  la  faillite  sera  entière- 
ment administrée  par  des  curateurs  nommés  par  le  Tribunal 
de  commerce.  Et,  afin  d'avoir  une  plus  grande  garantie  de 
leur  capacité  et  de  leur  probité,  elle  a  voulu  qu'on  établit,  là 

(1)  Voy.  art.  454  et  suiv.  du  Gode  de  commerce. 

(2)  Art.  476  et  Buiv.  du  Gode  de  commerce. 
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OÙ  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  des  liquidateurs  assermentés, 
parmi  lesquels  les  curateurs  devraient  être  choisis. 

Jusqu*à  ce  jour,  des  liquidateurs  assermentés  n*ont  été 
nommés  nulle  part.  Il  faut  conclure  de  là  que  le  besoin  ne 
s*en  fait  guère  sentir. 

Nous  arrivons  maintenant  au  commentaire  de  la  loi. 

SBCnON  I.  —  Dispoflitloiis  générales. 

Sous  cette  rubrique,  la  loi  trace  les  règles  relatives  à  la 
nomination  des  liquidateurs  assermentés  et  des  curateurs,  à 
la  nomination  d*un  juge-commissaire,  à  Tintervention  du 
Procureur  du  Roi  et  à  la  procédure  relative  aux  faillites. 

Article  455. 

Le  gouvernement  pourra,  sur  Favis  conforme 
des  cours  d'appel  respectives,  instituer  des  liqui- 
dateurs assermentés  près  les  tribunaux  où  le 
nombre  et  l'importance  des  faillites  l'exigeront. 

Article  456. 

Dans  les  arrondissements  où  sont  établis  des 
liquidateurs  assermentés,  les  curateurs  aux  fail- 
lites seront  choisis  parmi  eux,  à  moins  que,  pour 
cause  d'éloignement,  de  parenté,  d'intérêts  oppo- 
sés ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légitime,  la 
bonne  administration  de  la  faillite  n'exige  un  autre 
choix. 

A  défaut  de  liquidateurs  assermentés,  et  dans 
le  cas  où,  conformément  au  paragraphe  précé- 
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dent,  le  tribunal  de  commerce  croira  devoir  faire 
un  autre  choix,  les  curateurs  seront  nommés 
parmi  les  personnes  qui  offriront  le  plus  de  ga- 
ranties pour  Tintelligence  et  la  fidélité  de  leur 
gestion. 

Ces  curateurs  auront  les  mêmes  droits,  les 
mêmes  attributions  et  seront  soumis  à  la  même 
surveillance  et  aux  mêmes  obligations  que  s'ils 
avaient  été  choisis  parmi  les  liquidateurs  asser- 
mentés. 

Article  457. 

Le  roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  asser- 
mentés, sur  Favis  de  la  cour  d'appel  et  du  tri- 
bunal de  commerce,  d'après  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi  sur  deux  listes 
doubles  présentées  par  les  mêmes  corps. 

Article  458. 

« 

Les  liquidateurs  assermentés  sont  nommés 
pour  cinq  ans  et  conservent,  dans  tous  les  cas, 
cette  quahté  jusqu'à  la  prestation  de  serment  de 
leurs  successeurs.  Ils  peuvent  êlre  nommés  de 
nouveau. 

Le  liquidateur  assermenté,  qui  n'aura  pas  été 
continué  dans  ses  fonctions,  terminera  néanmoins 
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les  opérations  qui  lui  auront  été  confiées,  et  la 
liquidation  des  faillites  auxquelles  il  aura  été 
nommé  curateur. 

Article  459. 

Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent 
être  révoqués  par  le  roi. 

Article  460. 

Les  liquidateurs  nommés  prêtent,  dans  les 
quinze  jours  de  leur  nomination,  à  l'audience  pu- 
blique du  tribunal  de  commerce,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  de 
curateur  aux  faillites. 

Article  461. 

Les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  par 
le  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  et 
l'importance  de  la  faillite,  d'après  les  bases  qui 
seront  établies  par  un  arrêté  royal. 

Article  462. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  par  un  autre  de  ses  membres,  ainsi  que 
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révoquer  les  curateurs  ou  l'un  d'eux^  les  rem- 
placer par  d'autres  ou  en  augmenter  le  nombre. 
Les  curateurs  dont  la  révocation  sera  deman- 
dée seront  préalablement  appelés  et  entendus  en 
chambre  du  conseil.  Le  jugement  sera  prononcé 
à  Taudience. 

Sommaire. 

1699.  Pourquoi  on  a  sabstitué  le  nom  de  caratear  A  œlai  de  syndic. 

1700.  Mode  de  nomination  et  de  révocation  des  caratears. 

1701.  Fonctions.  —  Honoraires. 

GOMMXNTAIIUB. 

1699.  Noas  avons  déjà  dit  que,  jusqu'à  Tépoque  actuelle, 
des  liquidateurs  assermentés  n'ont  encore  été  établis  nulle 
part  en  Belgique.  C'est  pourquoi  nous  nous  bornerons  à 
quelques  observations  sur  les  articles  qui  précèdent. 

En  France,  les  administrateurs  des  faillites  portent  géné- 
ralement le  nom  de  syndics;  la  loi  belge  de  1851  a  préféré  le 
nom  de  curateurs.  Voici  le  motif  de  cette  innovation, 
d'après  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants :  <«  Le  projet  dit  curateurs  et  non  syndics, 
parce  que  cette  dernière  dénomination  ne  convient  guère 
qu'à  celui  qui  peut  être  considéré  comme  l'agent  ou  le  délé- 
gué des  créanciers,  et  parce  qu'il  propose  de  ne  plus  faire 
participer  ces  derniers  à  la  nomination  des  administrateurs 
des  faillites.  La  dénomination  de  curateur  convient,  en  effet, 
à  celui  qui  est  institué  par  la  puissance  publique  pour  con- 
server et  administrer  des  biens  dont  l'administration  est  for- 
cément vacante,  par  suite  du  dessaisissement  dont  le  failli 
est  frappé  (1).  >» 

1700.  Les  curateurs  sont  nommés  par  le  Tribunal  de  com- 

(1)  Voy.  Mabrtkns,  n»  298. 
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merce  parmi  les  personnes  qai  lui  paraissent  offrir  le  plus 
de  garanties  pour  Tintelligence  et  la  fidélité  de  leur  gestion 
(art.  456).  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  Tribunal 
(art.  462),  et  le  jugement  de  révocation'  n'est  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d  appel,  ni  de  pourvoi  en  cassation  (art.  465). 
1701.  Les  curateurs  sont  généralement  chargés  de  tout 
ce  qui  concerne  Tadministration  des  faillites.  Ils  ont  droit  à 
des  honoraires  (art.  461),  môme  lorsqu'ils  ont  été  choisis 
parmi  les  créanciers,  car  la  loi  de  1851,  à  la  différence  du 
Code  de  1808,  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

n.  Nomlnatioii  d'un  jage-oommlsBalre. 

Article  463. 

Le  juge-commissaire  est  chargé  spécialement 
d'accélérer  et  de  surveiilei'  les  opérations,  la  ges- 
tion et  la  liquidation  de  la  faillite;  il  fera,  à  l'au- 
dience, le  rapport  de  toutes  les  contestations 
qu'elle  pourra  faire  naître;  il  ordonnera  les 
mesures  urgentes  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
conservation  des  biens  de  la  masse,  et  il  prési- 
dera les  réunions  des  créanciers  du  failli. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont 
exécutoires  par  provision.  Les  recours  contre  ces 
ordonnances  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Sommaire. 

1702.  Nomination  d*un  Jage-commissaire.  —  Origine. 

1703.  Le  rapport  du  juge-commissaire  doit  se  faire  À  Taudience,  sous 

peine  de  nullité  du  Jugement. 

1704.  Le  juge-commissaire  conserve  le  droit  de  siéger  pour  le  Juge- 

ment des  contestations  relatives  &  la  faillite.  —  Exception. 
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1705.  Délai  pour  former  opposition  aux  ordonnances  du  juge-commis- 

saire. 

1706.  Le  Juge-commissaire  ne  peut  faire  des  actes  d'instruction  crimi- 

nelle. 

GOMMENTAIRB. 

1709.  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite  doit  nommer 
un  juge-commissaire,  choisi  parmi  les  membres  du  Tribunal 
de  commerce  et  dont  les  fonctions  durent  généralement  jus- 
qu'au concordat  ou  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la 
faillite.  Il  peut  néanmoins  être  remplacé,  à  toute  époque,  par 
le  Tribunal,  et  les  causes  ordinaires  de  récusation  peuvent 
être  invoquées  contre  lui  (1). 

La  nomination  d*un  juge-commissaire  aux  faillites  est  une 
innovation  heureuse  dont  l'honneur  appartient  aux  auteurs 
du  Code  de  commerce  de  1808.  tille  a  pour  résultat  d'accélé- 
rer les  opérations  de  la  faillite,  de  prévenir  des  fraudes  par 
une  surveillance  active,  et  de  faciliter  la  découverte  de  celles 
qui  auraient  été  commises. 

1703.  Le  rapport  dont  le  juge-commissaire  est  chargé 
doit  se  faire  à  l'audience  :  le  jugement  serait  nul  en  cas  d'in- 
fraction à  cette  règle.  La  disposition  impérative  de  la  loi 
commande  cette  décision,  laquelle  se  justifie  encore  par  la 
considération  que  les  intéressés  doivent  être  mis  à  même  de 
rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  erreurs  et  les  inexactitudes  que  ce 
rapport  peut  renfermer. 

1704.  La  circonstance  que  le  juge-commissaire  doit  faire 
un  rapport  sur  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite 
soumises  au  Tribunal  dont  il  fait  partie  ne  lui  enlève  pas  la 
qualité  de  juge.  En  conséquence,  il  conserve  le  droit  de  sié- 
ger, avec  les  autres  membres  du  Tribunal,  pour  le  jugement 
de  ces  contestations.  Seulement,  dans  son  rapport  sur  l'ar- 
ticle 463,  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  a 
formellement  déclaré  qu'elle  entendait  l'article  en  ce  sens 
que  le  juge-commissaire  ne  pourra  siéger  quand  le  Tribunal 

(1)  Voy.  art.  462, 465  et  466;  Renouard,  t.  I,  p.  411. 
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aura  à  statuer  sur  le  recours  formé  contre  ses  ordonnances. 
Comme  Fopinion  personnelle  du  juge-commissaire  est  déjà 
connue  par  lordonnance  qu'il  a  rendue,  les  cx>nyenances 
exigent  qu*il  s*abstienne  de  concourir  à  un  jugement  qui  offre 
une  certaine  analogie  avec  une  instance  d  appel  (1). 

1705.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'opposition  aux 
ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire,  lesquelles 
sont  exécutoires  par  provision  (art.  463,  alinéa  2"^').  Les  in- 
téressés peuvent  donc  se  pourvoir  contre  ces  ordonnances, 
aussi  longtemps  quelles  n ont  point  été  exécutées  (2).  Les 
jugements  qui  statuent  sur  l'opposition,  ainsi  que  ceux  rela- 
tifs à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge-commissaire 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  (art.  465). 

170S.  Le  juge-commissaire  n'est  chargé,  en  général,  que 
d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations,  la  gestion  et  la 
liquidation  des  faillites  (art.  463i.  C'est  pourquoi  il  n'a  aucune 
qualité  pour  faire  des  actes  d'instruction  dans  le  but  de  dé-- 
couvrir  et  de  constater  des  faits  de  banqueroute  (3). 

III.  Intervention  du  procureur  du  Roi.' 

Article  464. 

Le  procureur  du  roi  peut  assister  à  toutes  les 
opérations  de  la  faillite,  prendre  inspection  des 
livres  et  papiers  du  failli^  vérifier  sa  situation  et  se 
faire  donner  par  les  curateurs  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  jugera  utiles. 

Sommaire. 

1707.  Motifo  de  l'article  464. 

(1)  Maertbns,  d«  312. 

(2)  Dalloz,  v«  Faillite,  n«  353. 

(3)  Pardessus,  n«  1442;  Casa.  Fr.,  13  novembre  1823. 
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1707.  Le  procareur  da  Roi,  gardien  de  Tordre  social,  a 
Texercice  de  Inaction  publiqae  à  laquelle  une  banqueroute, 
simple  ou  frauduleuse,  peut  donner  naissance.  G  est  dans  le 
but  de  lui  faciliter  la  connaissance  du  caractère  d  une  fail- 
lite et,  par  suite,  Texercice  de  cette  action,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  disposition  de  Tarticle  464  a  été  édictée.  Comme  ce  texte 
ne  fait  naître  aucune  difSculté,  nous  croyons  inutile  de  nous 
y  arrêter  plus  longtemps. 

IV,  Procédure  relative  aux  faillites. 

Article  465. 

Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est 
exécutoire  par  provision;  le  délai  ordinaire  pour 
en  interjeter  appel  n'est  que  de  quinze  jours,  à 
compter  de  la  signification. 

Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni  d'appel, 
ni  de  recours  en  cassation  : 

1^  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la 
nomination  ou  à  la  révocation  des  curateurs  ; 

2^  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes 
de  sauf-conduits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire 
et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; 

3^  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite, 
ou,  conformément  à  l'art.  453,  §  3,  la  remise  de 
la  vente  d'objets  saisis; 
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4^  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au 
concordat; 

5^  Les  jugements  statuant  sur  les  recours 
formés  contre  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire rendues  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Sommaire. 

1708.  La  loi  sur  les  faillites  a  dérogé,  sous  plusieurs  rapports,  aux  ré- 

gies ordinaires  de  la  procédure.  —  Explication. 

1709.  Le  délai  de  quinzaine,  établi  pour  Tappel  des  jugements  rendus 

en  matière  de  faillite,  ne  peut  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, ni  en  faveur  des  étrangers. 

1710.  Sens  des  termes  :  jugement  rendu  en  matière  de  faillite, 

1711.  Jugements  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

GOBOiBlITAIRB. 

1709.  Le  législateur  de  1851  s  est  proposé  pour  but  prin- 
cipal d'accélérer  la  liquidation  des  faillites.  C'est  pourquoi  la 
loi  nouvelle  a  dérogé,  sous  plusieurs  rapports,  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure.  C  est  ainsi  que  : 

l^  TotU  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est  exé- 
cutoire par  provision  (art.  465),  cest-à-dire  nonobstant 
opposition  ou  appel  (1). 

2**  Le  délai  ordinaire  pour  en  interjeter  appel  n'est 
que  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  signification 
(art.  465)  (2). 

Cette  disposition  est  absolue  :  il  n  y  a  donc  pas  à  distinguer 
si  le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut. 
Ici  ne  s  applique  point  la  disposition  de  larticle  443  du  Code 
de  prpcédure  civile,  aux  termes  duquel  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  ne  court,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  par 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
{Documents  parlementaires,  1849-1850,  p.  70)  ;  Ma.rrtrns,  n»  346. 

(2)  En  général,  le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  (art.  443  du  Code  de 
procédure  civile). 
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défaut,  qu6  du  jour  où  lopposition  n est  plus  recevable  (1) . 

1709.  Le  délai  d*appel  ne  peut  être  augmenté  à  raison  des 
distances,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard,  et 
il  a  été  dans  son  intention  d'établir  un  délai  uniforme  de 
quinzaine.  On  lit  dans  le  rapport  fait  par  M.  Tesch  au  nom 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

«  En  France,  la  loi  de  1838  a  également  fixé  le  délai  d'ap- 
pel à  quinze  jours,  mais  elle  la  augmenté  d*un  jour  par  cinq 
myriàmètres  de  distance.  Votre  Commission  a  pensé  que, 
dans  un  pays  aussi  peu  étendu,  que  le  nôtre,  doté  des  voies  de 
communication  et  des  moyens  de  transport  que  nous  possé- 
dons, le  délai  de  quinze  jours  était  suffisant,  qu  aucune"  aug- 
mentation de  délais  en  raison  des  distances  n'était  nécessaire 
pour  sauvegarder  les  droits  des  plaideurs  (2).  « 

Le  délai  de  quinzaine  ne  doit  pas  même  être  augmenté  en 
faveur  des  étrangers,  car  la  disposition  de  larticle  465  est 
absolue,  sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres.  C'est  ce  qui 
a  été  dit  formeltement  par  M.  Savart  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  Sénat,  et  telle  est  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel 
et  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (3).  On  lit  dans  le 
rapport  de  l'honorable  sénateur  :  •«  Un  membre  fait  remar- 
quer que  la  loi  garde  le  silence  relativement  au  délai  de  dis- 
tance et  aux  créanciers  étrangers. 

««  Un  autre  membre  répond  qu  il  en  résulte  que,  dans  un 
pays  circonscrit  comme  la  Belgique,  on  n'a  pas  tenu  compte 
des  distances,  et  que  les  étrangers  n'ont,  comme  les  regni- 
coles,  que  quinze  jours,  à  dater  de  la  signification,  pour  in- 
terjeter appel  (4).  « 

Cette  déclaration  n'a  été  contredite  par  personne,  et  c'est 

(1)  Douai,  14  mai  1853  {Pasic,  /V.,  1855,  2,  589);  Rknouard,  t.  II, 
p.  402;  Demanoea^t  sur  Bravard-Vbyrièrbs,  t.  Y,  p.  663  et  Buiv.  — 
Contra,  Bordeaux,  6  avril  1859  {Pasic.  fr,,  1859,  2, 602). 

(2)  Maertens,  no  346 . 

(3)  Oand.  2  Janvier  1874  et  Bruxelles,  10  février  1874  (Pasic,  1874,  2, 
78  et  102);  Cass.  Belg.,  ISJanvier  1876  (ibid.,  1876, 1, 77). 

(4)  Maertens,  n»  348. 
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seulement  au  cas  mentionné  en  larticle  497  que  la  loi  auto- 
rise le  juge-commissaire  à  prolonger  le  délai  ordinaire  en 
faveur  des  créanciers  résidants  ou  domiciliés  hors  de  Bel- 
gique (1). 

1710.  Il  faut  entendre,  par  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite,  non  pas  tous  jugements  quelconques  rendus  dans 
le  cours  d^une  faillite,  mais  seulement  les  jugements  relatifs 
aux  actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion,  aux 
actions,  en  un  mot,  qui  n^auraient  pas  pris  naissance  sans  la 
faillite.  C'est  ce  qui  est  fort  bien  expliqué  dans  le  rapport  de 
M.  Tesch  : 

«•  La  Commission  vous  propose  quelques  changements  de 
rédaction  À  ce  paragraphe  (§  1"  de  l'article  465).  Il  porte  : 
••  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  quel  que  soit 
son  objet.  «  La  Commission  vous  propose  le  retranchement 
de  ces  derniers  mots,  pour  qu*on  ne  donne  pas  à  la  loi  une 
extension  qu  elle  ne  comporte  pas  et  que  la  Commission  n'en- 
tend pas  lui  donner.  Elle  n'entend  rendre  l'article  465  appli^ 
cable  qu'auœ  questions  résultant  de  la  faillite,  qu'aux 
actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion.  Ainsi 
ne  tomberait  pas  sous  son  application,  par  exemple,  un  juge- 
ment intervenu  sur  une  poursuite  du  curateur  contre  un 
simple  débiteur  du  failli  ;  ainsi  encore  cet  article  ne  serait 
pas  applicable  à  un  jugement  statuant  sur  une  action  en 
revendication  soit  de  la  part  de  tiers  contre  les  curateurs, 
soit  de  la  part  des  curateurs  contre  des  tiers,  et  qui  serait 
indépendante  de  la  faillite  (2).  t.  En  effet,  des  poursuites 
contre  un  débiteur,  une  action  revendicatoire,  sont  des  ac- 
tions qui  auraient  pu  se  produire  même  en  l'absence  de  toute 
faillite. 

1711.  Certains  jugements  ne  sont  susceptibles  ni  d'oppo- 
sition, ni  d  appel,  ni  de  recours  en  cassation,  règle  encore 
étabhe dans  le  but  daccélérer  la  liquidation  des  faillites.  Ces 


(1)  Voy.  les  motifs  des  arrêts  visés  ci-dessas,  eo  la  note  pénultième. 

(2)  Voy.  Mabrtbns,  n»  346. 
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jugements  sont,  aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Tar- 
ticle  465  : 

1"  LesjugemerUs  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem- 
placement du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  des  curateurs  ; 

Cette  disposition  est  absolue  :  peu  importe  donc  le  sens  dans 
lequel  un  jugement  a  été  rendu. 

2"  Les  jugements  qui  statuant  sur  les  demandes  de 
sauf-conduits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; 

Cette  disposition  est  également  absolue. 

3**  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
marchandises  appartenant  à  la  faillite,  ou,  conformé- 
ment à  V article  453,  §  3,  te  remise  de  la  vente  (T objets 
saisis  ; 

4°  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au  con- 
cordat; 

Les  jugements  qui  refusent  sursis  au  concordat  sont 
sujets  aux  voies  de  recours  du  droit  commun  :  carrarticle465, 
au  n^  4",  ne  statue  que  pour  les  jugements  qui  prononcent 
un  sursis.  Or,  les  exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte 
interprétation  (1). 

5*  Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire  rendues 
dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Les  attributions  du  juge -commissaire  consistent  spéciale- 
ment &  faire  les  actes  nécessaires  pour  accélérer  et  surveiller 
les  opérations,  la  gestion  et  la  liquidation  d'une  faillite.  Il 
n  a  pas  qualité  pour  procéder  à  des  actes  d'instruction  crimi- 
nelle. En  conséquence,  les  jugements  qui  statueraient  sur 
les  recours  formés  contre  des  ordonnances  pour  lesquelles  il 
était  incompétent  pourraient  être  attaqués  par  les  voies 
ordinaires  de  recours. 

(1)  Paris,  28  ayril  1857  (Pasic.  fr.,  1857,  2,  452). 


DB   LA   FAILLITE.  223 

SECTION  n.  Des  formalités  relatlTes  à  la  déolaration  de  ftdlUte 
et  des  premières  dispositions  à  regard  de  la  personne  et  des 
biens  du  ftUlli. 

Article  466. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-com- 
missaire et  ordonnera  l'apposition  des  scellés.  Il 
désignera  un  ou  plusieurs  curateurs,  selon  im- 
portance de  la  faillite.  Il  ordonnera  aux  créan- 
ciers da  failli  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de 
leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
vingt  jours  à  compter  du  jugement  déclaratif,  et 
il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels  ce  juge- 
ment et  celui  qui  pourra  fixer  ultérieurement 
Fépoque  de  la  cessation  de  payement  seront 
publiés,  conformément  à  l'art.  472. 

Le  même  jugement  désignera  les  jours  et 
heures  auxquels  il  sera  procédé,  au  palais  de  jus- 
tice, à  la  clôture  du  procès -verbal  de  vérification 
des  créances  et  aux  débats  sur  les  contestations 
•à  naître  de  cette  vérification.  Ces  jours  seront  fixés 
de  manière  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au  moins  et 
vingt  jours  au  plus  entre  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et  un 
intervalle  semblable  entre  cette  clôture  et  les 
débats  sur  les  contestations. 


m  titre;  phëmibr. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement, 
charger  le  juge-commissaire  d'exercer  toutes  les 
attributions  dévolues  au  juge  de  paix,  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  code  concernant  les 
faillites. 

Sommaire. 

1712.  Observation  préliminaire. 

1713.  ËnonciationB  diverses  contenues  dans  le  jugement  déclaratif  de 

la  faillite. 

1714.  Explication  de  la  disposition  finale  de  l'article  466. 

GOBIMSNTAIRE. 

1719.  L  article  460  indique  tout  ce  que  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  doit  ordinairement  ordonner  :  il  ne  con- 
tient guère  que  des  mesures  réglementaires  dont  Tapplication 
ne  soulève  aucune  diflSculté  sérieuse.  C'est  pourquoi  nous 
nous  bornerons  à  en  résumer  le  contenu,  en  ajoutant  quel- 
ques observations,  là  où  cela  nous  paraîtra  utile. 

171  S.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  le  Tribunal 
de  commerce  : 

1"  Nomme  un  juge  commissaire; 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  cette  nomination  et 
des  attributions  du  juge-commissaire. 

2^*  Ordonne  V apposition  des  scellés  ; 

Cette  mesure  est  utile  pour  prévenir  des  soustractions  au 
préjudice  de  la  masse.  Il  y  a  un  cas  néanmoins  dans  lequel 
lapposition  des  scellés  n'est  point  nécessaire  :  cest  celui  où 
le  Tribunal  estime  que  lactif  peut  être  inventorié  en  un  seul 
jour  (art.  4Ô8). 

3<*  Désigne  un  ou  plusieurs  curateurs,  selon  Vimpor- 
tance  de  la  faillite; 

4"  Ordonne  aux  créanciers  du  failli  de  faire  au  greffe 
la  déclaration  de  leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne 
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peut  excéder  vingt  jours  à  compter  du  jugement  décla- 
ratif. 

La  loi  fixe  un  ynaximum  de  délai,  afin  daccélérer  le  plus 
possible  la  liquidation  de  la  faillite. 

5*  Indique  les  journaux  dans  lesquels  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ainsi  que  celui  qui  peut  fixei 
ultérieurement  V époque  de  la  cessation  des  payements 
doivent  être  publiés; 

6'  Désigne  les  jours  et  heures  auxquelles  il  sera  pro- 
cédé à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des 
créances  et  aux  débats  sur  les  contestations  à  naître  de 
cette  vérification. 

Cette  fixation  de  jours  et  heures,  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  ont  intérêt  à  connaître,  parce  que  la  loi  y  attache 
la  jouissance  de  certains  droits  (voy.,  comme  exemple,  farti- 
cle  454),  a  encore  pour  but  daccélérer  la  liquidation  de  la 
faillite,  et  c  est  toujours  dans  le  môme  esprit  que  larticle  466 
ajoute  que  ces  jours  seront  fixés  de  manière  qu'il  s'écoule 
cinq  jours  au  moins  et  vingt  jours  au  plus  entre  lexpiration 
du  délai  accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérification ,  et  un  intervalle  sem- 
blable entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les  contestations. 

1714.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  466  : 

Le  Tribunal  pourra^  par  le  même  jugement,  charger 
le  jicge'Commissaire  d'exercer  toutes  les  attributions 
dévolues  au  juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  Code  concernant  les  faillites. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  fournir  un  moyen,  si  les 
circonstances  l'exigent,  d'éviter  les  frais  auxquels  la  présence 
d'un  juge  de  paix  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  don- 
nerait naissance.  Le  juge  de  paix  a  droit  à  des  honoraires 
pour  ses  vacations,  tandis  que  le  juge-commissaire  remplit 
ses  fonctions  gratuitement,  à  l'instar  des  autres  membres  des 
Tribunaux  de  commerce  (1). 

(1)  Rapport  de  la  CommisBioa  de  la  Chambre  des  Représentants, 
dans  Makktkns,  n»  351. 

III.  15 
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Article  467. 

Lorsque  le  failli  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
art.  440  et  441,  ou  qu'il  aura  sciemment  fourni 
des  renseignements  inexacts  sur  sa  situation,  le 
tribunal,  par  le  même  jugement  ou  par  un  juge- 
ment ultérieur,  ordonnera  le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  sa  garde 
par  un  officier  de  police  ou  de  justice  ou  par  un 
gendarme. 

La  disposition  de  tout  jugement  qui  ordonnera 
le  dépôt  ou  la  garde  du  failli  sera  immédiatement 
exécutée,  à  la  diligence  soit  des  curateurs,  soit 
du  procureur  du  roi. 

Sommaire. 

1715.  Comparaison  de  rarticle  467  de  la  loi  de  1851  avec  l'article  455 

du  Gode  de  commerce. 

1716.  Motii^  de  la  disposition  du  2»«  alinéa  de  l'article  467. 

COMMENT  AIRB. 

1715.  Les  auteurs  du  Code  de  commerce  de  1808,  sur  les 
instances  de  Napoléon  I*^,  avaient  admis,  dans  tous  les  cas, 
la  mesure  préventive  de  lemprisonnèment  ou  de  la  garde  de 
la  personne  du  failli  (art.  455).  Cette  mesure,  fondée  sur  une 
présomption  de  crime  ou  de  délit,  était  injuste  dans  sa  géné- 
ralité; cest  pourquoi,  dans  la  pratique,  elle  demeurait  sou- 
vent sans  exécution.  La  loi  de  1851,  plus  humaine,  a  consacré 
en  principe  la  liberté  personnelle  du  failli  :  c  est  seulement 
lorsqu'il  ne  s  est  point  conformé  aux  articles  440  et  441,  relati- 
vement à  laveu  de  sa  faillite  et  au  dépôt  de  son  bilan,  ou 
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lorsqu  il  a  sciemment  fourni  des  renseignements  inexacts  sur 
sa  situation,  que  le  Tribunal  ordonne  le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d*arrèt  pour  dettes,  ou  sa  garde  par  un  offi* 
cier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme  (art.  467). 
tltû.  L'arrestation  provisoire  du  failli,  quand  elle  est 
ordonnée,  a  lieu  tant  dans  Tintérét  de  la  vindicte  publique 
que  dans  celui  de  la  masse  créancière.  C*est  pourquoi  Texé- 
cution  en  est  confiée  au  procureur  du  Roi  et  aux  curateurs 
(art.  467,  alinéa  2°^«  et  art.  469). 

Article  468. 

Si  le  tribunal  estime  que  Factif  peut  être  inven- 
torié en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en  présence 
du  juge-commissaire  ou  du  juge  de  paix,  il  sera 
immédiatement  procédé  à  l'inventaire,  sans  appo- 
sition préalable  des  scellés. 

Sommaire. 

1717.  Explication  de  Tarticle  4Ô8. 

171S.  L'ordre  du  Tribunal  doit  recevoir  8on  exécution  lors  môme  qu'il 
serait  impossible  de  terminer  l'inventaire  en  un  seul  jour. 

GOlOfBNTAiaX. 

1717.  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite  doit  ordonner 
lapposition des  scellés  (art.  466),  afin  d^empècher  le  détour- 
nement de  Factif  du  failli  et  de  pouvoir  mieux  apprécier  le 
caractère  de  la  faillite  en  s  assurant  des  livres  et  autres 
pièces  qui  peuvent  fournir  des  éclaircissements.  Il  y  a  cepen- 
dant un  cas  dans  lequel  cette  mesure  n  est  point  nécessaire  : 
c'est  celui  où  le  Tribunal  estime  que  lactif  peut  être  inven- 
torié en  un  seul  jour.  Dans  ce  cas,  afin  d'économiser  le  temps 
et  les  frais,  il  ordonne  qu'en  présence  du  juge-commissaire 
ou  du  juge  de  paix,  suivant  que  le  premier  a  été  chargé  ou 
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non  de  remplir  les  fonctions  de  Taatre  (yoj.  art.  466,  alinéa 
dernier),  il  sera  immédiatement  procédé  à  Tinven taire,  sans 
apposition  préalable  des  scellés,  attendu  que  des  détourne- 
ments ne  sont  guère  à  craindre  (art.  468). 

171S.  Cet  ordre  doit  recevoir  son  exécution  quand  même 
il  serait  ensuite  impossible  de  terminer  Tinventaire  en  un 
seul  jour,  car  la  loi  ne  prend  en  considération  que  Topinion 
première  du  Tribunal  :  si  le  Tribunal  estime,  etc.,  dit 
Tarticle  468  (1). 

Abtigle  469. 

Le  greflSer  du  tribunal  de  commerce  adressera 
sur-le-champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieu,  au 
procureur  du  roi  et  aux  curateurs,  avis  des  dispo- 
sitions du  jugement  qui  auront  ordonné  l'appo- 
sition des  scellés,  le  dépôt  ou  la  garde  de  la  per- 
sonne du  failli  et  nommé  lesdits  curateurs. 

Le  juge  de  paix  pourra,  môme  avant  le  juge- 
merït,  apposer  les  scellés,  soit  d'oflSce,  soit  sur 
la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif. 

Sommaire. 

1719.  Explication  du  1*<^  alinéa  de  rarticle469.  —  Changement  apporté 

an  Code  de  1808. 
IISO.  Cas  dans  lesquels  le  Juge  de  paix  peut  apposer  les  scellés  sans 

ordre  du  Tribunal  de  commerce. 

(1)  Rknouard,  1. 1,  p.  421,  n®  2. 


DE   LA   FAILLITE.  229 

GOMMBNTAIRK. 

1719.  Lorsque  le  Tribunal  ordonne  Tapposition  des  scellés, 
le  greffier  doit  en  adresser  avis  sur-le-champ  au  juge  de 
paix,  s'il  y  a  lieu,  c est-à-dire  si  le  juge-commissaire  n*a  pas 
été  chargé  de  le  remplacer  pour  cette  opération  (art.  469  et 
466).  Dans  le  but  de  diminuer  les  frais  et  d*accélérer  les  opé- 
rations de  la  faillite,  la  loi  nouvelle  a  remplacé,  par  un  simple 
avis,  Texpédition  du  jugement  qui,  aux  termes  derarticle449 
du  Code  de  commerce,  devait  être  adressée  au  juge  de  paix. 

G  est  encore  par  un  simple  avis  que  le  greffier  informe  les 
curateurs  de  leur  nomination,  et  le  procureur  du  roi,  de  la 
disposition  du  jugement  qui  ordonne  le  dépôt  ou  la  garde  de 
la  personne  du  failli. 

1790.  Le  juge  de  paix  appose  quelquefois  les  scellés  sans 
ordre  du  Tribunal  de  commerce,  soit  d  office,  soit  sur  la  ré- 
quisition d'un  ou  de  plusieurs  créanciers.  Pour  éviter  qu'une 
semblable  mesure  ne  porte  trop  facilement  atteinte  au  crédit 
d un  commerçant,  la  loi  ne  lautorise  que  dans  deux  cas  : 
1^  si  un  commerçant  a  disparu  de  son  domicile  ;  2""  s'il  y  a 
détournement  de  toutou  partiede  son  actif  (art.  469,  alin.  2°"*). 
Dans  ces  cas,  il  y  a  évidemment  péril  en  la  demeure,  et  il 
importe  d'agir  le  plus  tôt  possible  pour  prévenir  des  soustrac- 
tions. La  disposition  finale  à^  l'article  469  est  applicable, 
n'importe  par  qui  le  détournement  est  commis,  car  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

Article  470. 

Les  curateurs  nommés 'entreront  en  fonctions 
immédiatement  après  le  jugement  déclaratif;  s'ils 
n'ont  pas  été  choisis  parmi  les  liquidateurs  asser- 
mentés, ils  prêteront  préalablement,  devant  le 
juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
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s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées; 
ils  géreront  la  faillite  en  bons  pères  de  famille, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  et,  s'il 
y  a  lieu,  ils  requerront  sur-le-champ  l'apposition 
des  scellés. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, ou  en  commandite,  les  scellés  seront  apposés 
non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la 
société,  mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  avis  de  l'apposition  des  scellés  par  lui 
faite  au  président  du  tribunal  de  commerce  et 
aux  curateurs  nommés  à  la  faillite. 

Sommaire. 

1721.  Explication  des  mots  sHl  y  a  lieu,  dans  le  l^"  alinéa  de  Tarti- 

cle  470. 

1722.  La  disposition  du  2°»  alinéa  n'est  pas  limitative. 

1723.  Explication  da  3"«  alinéa. 

1724.  Explication  de  la  disposition  finale. 

GOIOCBNTAIRK. 

Vt%t.  Les  dispositions  du  premier  alinéa  de  TarticleTO 
ne  soulèvent  aucune  difficulté.  C'est  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à  faire  remarquer  que  les  curateurs  ne  doivent  pas 
toujours  requérir  Tapposition  des  scellés.  Uarticle  précité  dit 
qu'ils  la  requerront  sur-le-champ,  s'il  y  a  lieu,  cest-à-dire 
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8*il  n  y  a  point  décision  contraire  du  Tribunal  de  commerce 
(yoy.  art.  468),  ou  si  les  scellés  n  ont  point  déjà  été  apposés 
par  le  juge  de  paix  (art.  469,  alinéa  2"*®). 

1799.  Aux  termes  de  Tarticle  470,  alinéa  2°**  : 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comp- 
èoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et 
effets  du  failli. 

Cette  disposition  n  est  point  limitative.  Partout  où  il  y  a 
des  valeurs  mobilières  appartenant  au  failli,  il  convient  de 
les  placer  sous  scellés,  afin  d*empècher  des  détournements. 

t79S.  En  cas  de  faillite  dune  société  en  nom  collec- 
tif etc.  (art.  470,  alinéa  3°>«). 

Les  associés  en  nom  collectif  et  les  commandités  sont  soli- 
dairement responsables  des  engagements  de  la  société.  C  est 
pourquoi,  en  général,  la  faillite  de  la  société  entraîne  leur 
propre  faillite,  comme  nous  Favons  vu  précédemment  (1). 
Par  une  conséquence  ultérieure,  leurs  biens  doivent  être 
soumis  au  régime  de  la  faillite  et  d  abord  placés  sous  scellés, 
pour  être  ensuite  inventoriés  avec  les  biens  sociaux.  II  n'en 
est  pas  de  même  des  simples  commanditaires  ou  actionnaires, 
lesquels  ne  sont  tenus  des  engagements  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  En  cas  de  faillite  d'une 
société  anonyme,  les  scellés  ne  doivent  être  apposés  que  sur 
l'actif  social,  parce  qu'aucun  des  actionnaires,  y  compris 
même  les  administrateurs,  n'est  solidairement  responsable 
des  engagements  sociaux  et,  par  suite,  n'est  personnellement 
en  état  de  faillite. 

1794.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  470  : 

Dans  totcs  les  cas,  le  juge  de  paix,  etc. 

Chaque  fois  qu'un  juge  de  paix  a  procédé  à  une  apposition 
de  scellés  chez  un  failli,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
de  certains  créanciers,  soit  sur  l'ordre  du  Tribunal  de  com* 
merce,  il  en  doit  donner  avis  sans  délai  au  président  de  .ce 
Tribunal  et  aux  curateurs,  pour  qu'ils  puissent  prendre  les 

(L)  Suprà,  n»  1606.        ^ 


232  TITRE    PREMIER. 

mesures  commandées  par  les  circonstances.  La  loi  se  con- 
tente encore  ici  d*un  simple  avis,  afin  d'éviter  des  frais. 

Article  471. 

Ne  seront  point  placés  sous  les  scellés,  ou  en 
seront  extraits  et  remis  aux  curateurs  : 

1**  Les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrêtés 
par  le  juge  de  paix,  qui  constatera  par  son 
procès-verbal  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent; 

2*^  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d'acceptation,  ou  pour  lesquels 
il  faudra  faire  des  actes  conservatoires  :  le  bor- 
dereau en  sera  remis  au  juge-commissaire  ; 

3""  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain 
ou  à  dépréciation  imminente  ; 

4^  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475; 

5^  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  à 
l'article  476. 

Les  objets  mentionnés  au  présent  article  seront 
de  suite  inventoriés  par  les  curateurs  en  présence 
du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procès-verbal. 

Somiiialre. 

1725.  Ënumôratîon  motivée  dea  objets  qui  ne  doivent  pas  être  mis  soas 
Bceliôi. 

GOMMBNTAIRB. 

1795.  Il  7  a  des  objets  qui  ne  pourraient  être  placés  sous 
scellés  sans  entraver  iadministration  de  la  faillite,  ou  sans 
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porter  préjudice  à  la  masse  créancière.  C  est  pourquoi,  aux 
termes  de  Tarticle  471  : 

M  Ne  seront  point  placés  sous  les  scellés,  ou  en  seront 
extraits  et  remis  au  curateur  : 

**  1^  Les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrêtés  par  le  juge 
de  paix,  qui  constatera  par  son  procès-verbal  Tétat  dans 
lequel  ils  se  trouvent;  » 

il  ne  s  agit  ici  que  de  la  constatation  de  Tétat  matériel  des 
livres. 

**  2"  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d  acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des 
actes  conservatoires  :  le  bordereau  en  sera  remis  au  juge- 
commissaire;  ^ 

Pour  épargner  une  perte  à  la  masse  créancière,  il  est 
indispensable  de  remplir,  en  temps  convenable,  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  dans  le  but  de  conserver  le  recours 
contre  les  garants;  il  faut  donc  remettre  aux  curateurs,  le 
plus  tôt  possible,  les  effets  mentionnés  au  numéro  2'  de  Tar- 
ticle  471. 

**  S""  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dé- 
préciation imminente  ;  n 

La  même  décision  peut  être  appliquée  par  analogie  aux 
objets  dispendieux  à  conserver  ;  Tintérêt  de  la  masse  exige 
également  qu*ils  soient  remis  immédiatement  aux  curateurs, 
pour  les  réaliser  À  la  première  occasion  favorable. 

•«  4°  Les  objets  servant  à  lexploitation  du  fonds  de  com- 
merce dans  le  cas  prévu  par  larticle  475;  «• 

Ce  cas  est  celui  où  le  Tribunal  de  commerce  ordonne  la 
continuation  provisoire  du  commerce  du  failli. 

•»  5*  Les  objets  compris  dans  Tétat  mentionné  à  Tarti- 
cle  476,  f*  c*est-à-dire  les  vêtements,  linges,  meubles  et  effets 
nécessaires  à  Tusage  du  failli  et  de  sa  famille,  et  dont  la  dé- 
livrance est  faite  par  les  curateurs  avec  lautorisation  du 
juge-commissaire. 

Tous  ces  objets  doivent  être  inventoriés  de  suite  par  les 
curateurs,  en  présence  du  juge  de  paix  (ou  du  juge-commis- 
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saire,  le  cas  échéant  (art.  466),  lequel  signe  le  procès-verbal 
(art.  471,  à  la  fin). 

Article  472. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui 
qui  aura  fixé  ultérieurement  la  cessation  de  paye- 
ment seront,  à  la  diligence  des  curateurs  et  dans 
les  trois  jours  de  leur  date,  affichés  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce  où  ils  resteront 
exposés  pendant  trois  mois.  Ils  seront,  également 
dans  les  trois  jours,  insérés  par  extraits  dans  les 
journaux  qui  s'impriment  dans  les  lieux  ou  dans 
les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux  où  le 
failli  a  son  domicile  ou  des  établissements  com- 
merciaux, et  qui  auront  été  désignés  par  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles 
contenant  lesdits  extraits,  avec  la  signature  de 
l'imprimeur  légalisée  par  le  bourgmestre. 

Sommaire. 
1726.  Motifs  de  la  pablicité  prescrite  par  Tarticle  472. 

GOBfBfENTAIRE. 

17M.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  fixe 
ultérieurement  Fépoque  de  la  cessation  des  payements  inté- 
ressent un  grand  nombre  de  personnes,  et  spécialement  les 
créanciers  du  failli,  à  raison  des  effets  quMls  produisent.  Cest 
pourquoi  ces  jugements  doivent  être  rendus  publics  suivant 
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le  mode  indiqué  dans  l'article  472,  dont  les  dispositions,  en 
quelque  sorte  purement  réglementaires,  ne  soulèvent  aucune 
difficulté  d'interprétation. 

Article  473. 


y 


Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui 
qui  aura  fixé  Fépoque  de  la  cessation  de  paye- 
ment seront  susceptibles  d'opposition  de  la  part 
des  intéressés  qui  n'y  auront  pas  été  parties. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est 
formée  par  le  failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute 
autre  partie  intéressée  dans  la  quinzaine  de  Tin- 
sertion  de  ces  jugements  dans  celui  des  journaux 
mentionnés  à  Fart.  472  qui  s'imprime  dans  le 
lieu  le  plus  voisin  de  leur  domicile. 

Sommaire. 

1727.  JuBtiâcation  du  droit  d'opposition  accordé  aux  intéressés  qui 

n*ont  pas  été  parties  au  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  à 
celui  qui  fixe  Tépoque  de  la  cessation  des  payements. 

1728.  Délai  accordé  pour  l'opposition  :  il  est  applicable  aux  créanciers 

étrangers. 

1729.  Ce  délai  est  plus  bref  pour  le  failli  que  pour  les  autres  intéressés. 

—  Motif. 

1730.  L'opposition  faite  par  un  intéressé  profite  aux  autres. 

GOmOENTAIRE. 

17ft7.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  fixe 
ultérieurement  Tépoque  de  la  cessation  des  payements  ont 
une  grande  importance,  spécialement  pour  le  failli  et  ses 
créanciers.  Il  était  donc  rationnel  d'accorder  à  tout  intéressé 
qui  n*y  a  pas  été  partie  la  faculté  d  y  former  opposition.  Cette 
&culté  appartient  au  failli  lui-même,  attendu  que  le  juge- 
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ment  déclaratif  de  la  faillite  peut  avoir  été  rendu  en  son 
absence,  soit  sur  la  requête  d  un  créancier,  soit  d*oiBce  par 
le  Tribunal  de  commerce  (voy.  art.  442).  Quant  à  ceux  qui 
ont  été  parties  aux  jugements  prémentionnés,  ils  ne  peuvent 
les  attaquer  que  par  voie  d^appel  ou  de  recours  en  cassa- 
tion. 

1798.  Afin  d'accélérer  la  liquidation  de  la  faillite,  la  loi 
n'accorde  qu'un  bref  délai  pour  former  lopposition.  Celle-ci 
n*est  recevable  que  si  elle  est  formée  par  le  failli  dans  la 
huitaine,  et  pour  toute  autre  partie  intéressée  dans  la  quin- 
zaine de  Tinsertion  des  jugements  prémentionnés  dans  celui 
des  journaux  mentionnés  à  larticle  472  qui  s'imprime  dans 
le  lieu  le  plus  voisin  de  leur  domicile.  Cette  disposition  est 
absolue  et,  par  suite,  applicable  aux  créanciers  étrangers, 
comme  aux  créanciers  belges. 

1799.  La  différence  entre  le  délai  accordé  au  failli  et 
celui  dont  jouissent  les  autres  intéressés  est  fondée  sur  ce 
qu'il  est  difficile  qu'un  failli  ne  soit  pas  informé  promptement 
du  jugement  qui  déclare  sa  faillite,  ou  qui  fixe  l'époque  de  la 
cessation  de  ses  payements.  Un  délai  de  huitaine  a  donc 
paru  suffisant  à  son  égard,  tandis  que  les  créanciers  ou  autres 
intéressés  ont  quinze  jours  pour  former  opposition. 

1730.  L'opposition  faite  en  temps  utile  par  un  intéressé 
profite  à  tous  les  autres,  lesquels  peuvent  intervenir  dans 
l'instance,  attendu  que  l'état  d'un  commerçant  est  indivisible 
et  que  l'époque  de  la  cessation  des  payements  doit  être  ré- 
putée la  même  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  afin  que  leur 
condition  ne  soit  pas  différente,  contrairement  au  vœu  de 
la  loi  (1). 

Article  474. 

Si  un  débiteur,  en  faisant  Faveu  de  sa  faillite, 
a  déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour 

(1)  Rennes,  5  février  1861  {Pasic,  fr.,  1861,  2,  356). 
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payer  toutes  ses  dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sur- 
sis, le  tribunal  de  commerce,  sans  arrêter  la 
marche  de  la  faillite,  pourra  ordonner  la  vérifica- 
tion immédiate  de  l'état  de  ses  affaires  par  un 
ou  plusieurs  experts;  et  si,  d'après  le  résultat  de 
cette  vérification,  il  reconnaît  que  l'actif  du  débi- 
teur dépasse  réellement  son  passif,  il  ordonnera 
la  convocation  immédiate  des  créanciers,  et  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  au  titre  IV. 

Sommaire. 

173L  Motif  de  la  disposition  de  Tarticle  474. 

1732.  Cet  article  accorde  une  simple  faculté  au  Tribunal.  —  Consé- 

quence. 

1733.  Le  Tribunal,  sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  peut  accorder 

un  sursis  provisoire. 
1734-  Sena  des  termes  :  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  titre  IV, 

GOMMKNTAIRB. 

t7Sl.  Un  débiteur  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  sol- 
liciter un  sursis  est  quelquefois  forcé  de  cesser  ses  payements 
avant  d'avoir  pu  former  sa  demande  ;  il  importe  de  ne  pas  le 
priverdu  bénéfice  du  sursis,  toutefois  sans  ralentir  la  marche 
de  la  faillite  en  attendant  les  vérifications  nécessaires  à  lob- 
tention  de  la  faveur  sollicité^  Tel  est  le  motif  qui  a  dicté  la 
disposition  de  Tarticle  474  (l). 

17SS.  Cet  article  accorde  une  simple  faculté  au  Tribunal 
de  commerce  :  il  lui  est  donc  libre  de  ne  pas  en  faire  usage, 
selon  les  circonstances  (argument  des  mots  :  le  tribunal  de 
commerce  powrra  ordonner,  etc.)  (2). 

(1)  Exposé  des  motifs,  Maertens,  p.  332. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Marrtens,  no  383. 
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tlZZ.  Le  Tribunal  de  commerce,  lorsqull  fait  usage  de  la 
faculté  que  lui  accorde  Farticle  474,  ne  peut  arrêter  la  marche 
de  la  faillite.  Il  peut  néanmoins  accorder  un  sursis  provi- 
soire (art.  595).  Ce  point  est  formellement  reconnu  dans  une 
déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  dans  la  séance 
du  Sénat  du  15  mai  1850  (1).     . 

17S4.  L'article  474,  en  disant  &  la  fin  :  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  au  titre  IV,  renvoie  aux  règles  relatives 
aux  sursis  de  payement  (2). 


Article  475. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et 
dans  tous  les  cas  si  le  failli  a  demandé  un  con- 
cordat et  si  l'intérêt  des  créanciers  l'exige,  le 
tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et 
après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  ordon- 
ner que  les  opérations  commerciales  du  failli 
seront  provisoirement  continuées  par  ceux-ci  ou 
par  un  tiers  sous  leur  surveillance.  Le  tribunal, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir 
entendu  les  curateurs,  pourra  toujours  modifier 
ou  révoquer  cette  mesure. 

Sommaire. 

1735.  Motifs  de  l'article  475. 

1736.  Qui  peut  provoquer  la  révocation  ou  la  modification  de  la  me* 

sure  autorisée  par  Tarticle  475  f 

(1)  Mabrtxns,  n«  385. 
(S)  Voy.  art.  593  et  suiv. 
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17S5.  L'article  475,  emprunté  au  Gode  hollandais,  a  pour 
but  de  ne  pas  ruiner  ou  désorganiser  le  commerce  ou  l'indus- 
trie du  failli,  aussi  longtemps  qu'il  peut,  au  moyen  d'un 
sursis  ou  d'un  concordat,  obtenir  la  faculté  de  continuer  ses 
opérations.  La  mesure  autorisée  par  cet  article  est  d'ailleurs 
commandée  par  le  yéritable  intérêt  des  créanciers  (1).  Il 
peut  même  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  la  sûreté 
publique  est  intéressée  à  ce  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers 
ne  se  trouvent  pas  tout  à  coup  privés  de  travail  et  de  moyens 
d'existence.  U  faut  donc  laisser  au  Tribunal  de  commerce  le 
moyen  de  sauvegarder  ces  différents  intérêts  et  d'ordonner 
que  les  opérations  commerciales  du  failli  seront  provisoire- 
ment continuées  par  les  curateurs  ou  par  un  tiers  sous  leur 
surveillance.  Du  reste,  pour  qu  une  telle  mesure  ne  soit  pas 
prise  à  la  légère,  le  Tribunal  ne  peut  l'ordonner  que.  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  après  avoir  entendu  les  cura- 
teurs. Elle  peut  toujours  être  révoquée  ou  modifiée  par  le 
Tribunal,  sous  la  même  condition. 

1736.  Les  curateurs,  qui  représentent  le  failli  et  la  masse 
des  créanciers,  ont  incontestablement  qualité  pour  provo- 
quer la  révocation  ou  modification  mentionnée  en  l'arti- 
cle 475.  L'action  du  failli  est  également  recevable,  car  son 
intérêt  peut  se  trouver  en  opposition  avec  celui  de  la  masse. 
Les  créanciers  considérés  individuellement  ne  peuvent  agir 
qu'au  cas  où  leur  intérêt  personnel  est  contraire  à  celui  des 
autres  créanciers.  En  effet,  dans  les  autres  cas,  ils  sont  re- 
présentés par  les  curateurs. 

Article  476* 

Les  curateurs  pourront,  avec  rautorisation  du 
juge-commissaire,  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille 

(1)  Exposé  des  motifi,  Masrtens,  n?  3Sd. 
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des  vêtements,  bardes,  linges,  meubles  et  effets 
nécessaires  à  leur  propre  usage.  Les  curateurs 
rédigeront  un  état  de  ces  objets. 

Le  failli  pourra,  en  outre,  obtenir  pour  lui  et 
sa  famille  des  secours  alimentaires,  qui  seront 
fixés  par  le  tribunal,  sur  la  proposition  des  cura- 
teurs et  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Sommaire 

1737.  Comparaison  de  l'article  476  avec  les  articles  529  et >530  du  Code 

de  1808. 

1738.  Compétence  diverse  pour  les  deux  catégories  de  secours  men- 

tionnées en  Tarticle  476. 

COMBftSNTAIRB. 

1737.  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  s  occupait  de  la 
délivrance  de  secours  alimentaires  au  failli  qu*après  la  for- 
mation d  un  contrat  d*union  entre  ses  créanciers  (art.  529  et 
530  du  Code  de  commerce).  La  loi  nouvelle  a  trouvé  plus 
humain  de  pourvoir  immédiatement  aux  besoins  urgents  du 
failli  et  de  sa  famille. 

f7S8.  Les  curateurs  peuvent,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille  des  vêtements, 
hardes,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  usage 
(art.  476,  alinéa  1^0;  mais  les  secours  alimentaires  propre- 
ment dits  ne  peuvent  être  accordés  que  par  le  Tribunal  de 
commerce,  qui  les  fixe,  sur  la  proposition  des  curateurs  et  le 
rapport  du  juge-commissaire  (art.  476,  alinéa  2°*®;. 

Article  477. 

Les  curateurs  pourront,  sur  Tautorisalion  du 
juge-commissaire,  vendre  immédiatement  les  ob- 
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jets  sujets  à  dépérissecnent  prochain  ou  à  dépré- 
ciation imminente. 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus, 
avant  le  rejet  du  concordat,  qu'en  vertu  de  Tauto- 
risation  du  tribunal,  qui,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  et  le  failli  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé, déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la 
vente. 

Sommaire. 

1739.  Motifs  des  dispositions  de  Tarticie  477. 

1740.  Le  Tribunal  de  commerce  peut  choisir  l'officier  ministériel 

chargé  de  faire  la  vente. 

1741.  Les  curateurs  ne  doivent  pas  vendre  les  Immeubles  avant  le  rejet 

du  concordat. 

COBOfBNTAIRB 

17S9.  L'intérêt  de  la  masse  exige  qu'on  ne  désorganise 
pas  le  commerce  du  failli  aussi  longtemps  qu'il  est  incertain 
s'il  ne  sera  pas  replacé  à  la  tôte  de  ses  affaires  au  moyen 
d*un  concordat.  C'est  pourquoi,  au  début  de  la  faillite,  les 
curateurs  n'ont  que  des  pouvoirs  fort  restreints  relativement 
à  l'aliénation  des  biens  du  failli.  Ils  ne  peuvent  vendre  que 
les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation 
imminente,  et  encore  doivent-ils  être  autorisés  par  le  juge- 
commissaire  (art.  477,  alinéa  1^).  Les  autres  objets  ne  peu- 
vent être  vendus  avant  le  rejet  du  concordat  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  Tribunal,  qui,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  détermine  le 
mode  et  les  conditions  de  la  vente  (art.  477,  alinéa  2™®). 

1740.  Comme  la  détermination  du  mode  et  dt^s  conditions 
de  la  vente  est  abandonnée  sans  restriction  au  Tribunal  de 
commerce,  il  peut,  le  cas  échéant,  choisir  l'ofBcier  ministériel 
chargé  d'y  procéder.  En  France,  le  juge-commissaire  décide 

III.  16 
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d*abord  si  la  vente  se  fera  à  Tamiable  ou  par  un  officier  pu- 
blic; puis,  c  est  le  syndic  qui  choisit  cet  officier  parmi  les  per- 
sonnes de  la  classe  indiquée  (art.  486  de  la  loi  de  1838).  Sous 
Tempire  du  Code  de  1808,  la  Cour  d*appel  de  Gand  a  décidé 
que  le  juge-commissaire  ne  pouvait  nommer,  pour  procéder 
à  une  vente,  un  officier  ministériel  autre  que  celui  désigné 
par  le  syndic,  attendu  que  ce  dernier  est  responsable  de  sa 
gestion  (1).  Évidemment,  le  pouvoir  donné  au  Tribunal  de 
commerce  parla  loi  nouvelle  n  est  pas  soumis  à  cette  restric- 
tion. 

1741.  Uarticle  477  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  et 
les  immeubles.  Néanmoins  les  curateurs  ne  doivent  pas,  en 
général,  faire  vendre  les  immeubles  avant  le  rejet  du  con- 
cordat :  il  n  y  a  pas  la  même  urgence  que  pour  les  meubles. 
D'un  autre  côté,  la  loi  ne  mentionne  la  vente  des  immeubles 
qu  après  que  les  créanciers  se  trouvent  en  état  d  union,  le 
concordat  ayant  été  rejeté  (art.  528). 

Article  478. 

Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises 
aux  curateurs,  qui  les  ouvriront  ;  si  le  failli  est 
présent,  il  assistera  à  leur  ouverture. 

Sommaire. 

1742.  Motifs  de  l'article  478. 

1743.  Le  failli  peut  se  faire  remettre  les  lettres  étrangères  à  ses  af- 

faires. 

1744.  L*article  478  n'est  point  contraire  à  Tarticle  22  de  la  Gonstitation 

belge. 

GOMMENTAUUB. 

1749.  La  correspondance  du  failli  peut  renfermer  des  va- 
leurs, fournir  des  renseignements  sur  sa  conduite,  ou  mettre 
sur  la  trace  de  détournements  commis  au  préjudice  de  la 

(1)  Oand,  30  mai  1851  (Pasic.,  1851,  2,  256). 
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masse  créancière.  Ces  considérations  ont  paru  devoir  rem- 
porter sur  le  respect  dû  au  secret  des  lettres.  C'est  pourquoi, 
aux  termes  de  Farticle  478,  les  lettres  adressées  au  failli 
doivent  être  remises  aux  curateurs,  qui  peuvent  les  ouvrir 
en  son  absence  comme  en  sa  présence.  Toutefois,  si  le  failli 
est  présent,  il  aie  droit  d'assister  à  leur  ouverture. 

1743.  Le  failli,  incontestablement,  peut  se  faire  remettre 
les  lettres  étrangères  à  ses  affaires.  Cette  décision  est  une 
conséquence  de  ce  que  le  failli  n*est  dessaisi  que  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  Les  curateurs  ne  le  représentent  que 
sous  ce  rapport,  et  nullement  quant  à  lexercice  des  droits 
attachés  exclusivement  à  la  personne. 

1744.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  478  à  la  Chambre 
des  Représentants,  M.  Coomams  souleva  la  question  de  savoir 
si  la  disposition  de  cet  article  n'était  point  contraire  à  celle 
de  l'article  22  de  la  Constitution  belge,  portant  : 

•*  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  —  La  loi  détermine 
quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret 
des  lettres  confiées  à  la  poste.  ^ 

Plusieurs  membres  ont  soutenu  l'affirmative,  en  invoquant 
la  généralité  du  texte  de  l'article  22  précité. 

Mais  la  grande  majorité  de  la  Chambre  a  repoussé  cette 
doctrine. 

On  a  considéré  qu'il  résulte,  tant  du  texte  même  de  cet 
article  que  des  discussions  qui  en  ont  précédé  l'adoption, 
que  le  Congrès  national,  en  décrétant  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'établir  une  garantie 
contre  le  Gouvernement  et  ses  agents,  sans  entendre  régler 
la  matière  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  particuliers 
entre  eux  (Ij.  Au  surplus,  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
n'a  jamais  constitué  un  principe  absolu.  C'est  ainsi  que,  de 
l'aveu  de  tous  les  auteurs,  elle  ne  forme  point  obstacle  à  ce 
qu'un  juge  d'instruction  prenne  connaissance  des  lettres  au 


(1)  Voy.  M4KRTBNS,  n««  396  et  suiv.  ;  Annales  parleme^Uaires,  Cham- 
bre des  Représentants,  1S49-1850,  p.  95  et  saiv. 
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moyen  desquelles  il  espère  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

Article  479. 

Les  curateurs  rechercheront  et  recouvreront, 
sur  leurs  quittances,  toutes  les  créances  ou  som- 
mes dues  au  failli.  Les  deniers  provenant  des 
ventes  et  recouvrements  faits  par  les  curateurs 
seront,  sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées 
par  le  juge-commissaire,  versés  à  la  caisse  des 
consignations  dans  les  huit  jours  de  la  recette. 
En  cas  de  retard,  les  curateurs  devront  les  inté- 
rêts commerciaux  des  sommes  qu'ils  n'auront  pas 
versées,  sans  préjudice  à  l'application  des  arti- 
cles 459  et  462. 

Sommalro. 

1745.  Explication  des  dispositions  de  Tarlicle  479. 

GOUMBlfTAIRB 

1745.  Les  curateurs  doivent  rechercher  et  recouvrer,  sur 
leurs  quittances,  les  sommes  et  autres  objets  dus  au  failli. 
Afin  de  leur  enlever  la  pensée  d  employer  à  leur  profit  per- 
sonnel les  fonds  qu'ils  ont  touchés  et  de  traîner  en  longueur 
les  opérations  de  la  faillite  dans  Fespoir  d  en  jouir  plus  long- 
temps, abus  dont  on  avait  vu  de  fréquents  exemples  sous 
Fempire  de  la  législation  antérieure,  Tarticle  479  leur  impose 
lobligation  de  verser  ces  fonds  à  la  caisse  des  consignations 
dans  les  huit  jours  de  la  recette  (1),  sous  la  déduction  des 

(1)  En  France,  le  délai  n'est  que  de  trois  jours  (art.  489  de  la  loi  de 
1838). 
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sommes  nécessaires  pour  les  besoins  de  leur  administration, 
lesquelles  sont  arbitrées  par  le  juge-commissaire.  En  cas  de 
retard,  les  curateurs  doivent  les  intérêts  commerciaux  (six 
pour  cent)  des  sommes  qu'ils  n*ont  point  versées  et  peuvent 
même,  suivant  les  circonstances,  être  révoqués  de  leurs 
fonctions.  Tel  est  le  sens  de  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 479. 

Article  480. 

Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consigna- 
tions pour  le  compte  de  la  faillite  ne  pourront 
être  retirées  que  sur  mandats  des  curateurs  visés 
par  le  juge-commissaire.  La  remise  en  sera  faite 
sans  autres  formalités,  sur  ces  mandats,  qui  pour- 
ront être  délivrés  au  profit  ou  à  Tordre  des  créan- 
ciers de  la  faillite. 

Sommaire. 

1746.  Intérêt  des  sommes  versées  à  la  caisse  des  consignations. 

1747.  Motifs  et  explication  dd  texte  de  Tarticle  480. 

COMMENTAIRE. 

1746.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consignations 
produisent,  après  soixante  jours,  un  intérêt  de  trois  pour 
cent  en  faveur  de  la  masse  (1). 

1747.  Ces  sommes  ne  peuvent  être  retirées  que  sur  man- 
dats des  curateurs,  attendu  qu'ils  ont  seuls  l'administration 
de  lactif  du  failli,  et  ces  mandats  doivent  être  visés  par  le 
juge-commissaire,  lequel  a  la  surveillance  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite.  Ils  peuvent  être  délivrés  au  profit  ou  & 

(1)  Loi  du  28  nivôse  an  xiu,  art.  2. 
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Tordre  des  créanciers  de  la  faillite  ;  par  exemple,  quand  il  y 
a  une  répartition  à  faire  (art.  480\ 

Article  481. 

Lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du 
failli  ou  la  garde  de  sa  personne,  le  juge-commis- 
sairè  pourra,  d'après  l'état  apparent  de  ses  affaires, 
proposer  de  lui  accorder  un  sauf-conduit  provi- 
soire. Le  tribunal,  en  accordant  ce  sauf-conduit, 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  re- 
présenter, sous  peine  de  payement  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant, 
sera  dévolue  à  la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté 
au  tribunal,  qui  statuera,  en  audience  publique, 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

Sommaire. 

1748.  Explication  de  la  premiôre  disposition  de  l'article  481. 

1749.  Pouvoir  discrétionnaire  du  Tribunal,  quant  à  la  caution  men- 

tionnée dans  cet  article. 

1750.  Le  failli  a  seul  qualité  pour  former  une  demande  en  liberté  défi- 

nitive, mais  le  Juge-commissaire  peut  siéger  au  Tribunal  ap- 
pelé à  statuer  sur  cette  demande. 

GOMBDENTAIRE. 

1748.  Aux  termes  de  l'article  467,  lorsque  le  failli  ne 
s'est  pas  conformé  aux  articles  440  et  441  (relatifs  à  l'aveu 
de  la  faillite  et  au  dépôt  du  bilan),  ou  lorsqu'il  a  sciemment 
fourni  des  renseignements  inexacts  sur  sa  situation,  le  Tri- 
bunal de  commrece  peut  ordonner  le  dépôt  de  sa  personne 
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dans  la  maison  d^arrèt  pour  dettes,  ou  sa  garde  par  un  officier 
de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gendarme.  Lors  même 
qu'une  telle  mesure  a  été  prise,  elle  n'est  que  provisoire. 
C'est  pourquoi,  aux  termes  de  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 481,  le  juge-commissaire  peut,  d'après  l'état  apparent 
des  affaires  du  failli,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  parait  plus  ou 
moins  de  bonne  foi,  proposer  de  lui  accorder  un  sauf-con- 
duit provisoire,  lequel  lui  permet  de  circuler  librement  et 
peut  être  commandé  par  l'intérêt  bien  entendu  des  créan- 
ciers. 

1749.  Le  Tribunal  y  en  accordant  ce  sauf-conduit, 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  repré- 
senter, sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  le 
Tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  se>^a  dévolue 
à  la  masse  (continuation  de  l'article  481). 

Cette  disposition  investit  le  Tribunal  de  commerce  d'un 
droit  simplement  facultatif.  En  accordant  un  sauf-conduit 
provisoire,  il  peut,  selon  les  circonstances,  ordonner  ou  ne 
pas  ordonner  une  caution.  Lorsqu'il  l'a  ordonnée  et  que  le 
failli  ne  se  représente  pas,  la  somme  déposée  à  titre  de  cau- 
tionnement est  acquise  de  plein  droit  à  la  masse,  car  la  loi 
dit  qu'elle  lui  est  dévolue,  sans  exiger  aucune  autre  condi- 
tion. Cependant  il  n'est  pas  impossible  que  le  défaut  du  failli 
de  se  représenter  soit  motivé  par  une  juste  cause,  telle 
qu'une  maladie  grave.  C'est  pourquoi,  en  cas  de  contestation, 
le  Tribunal  doit  apprécier  les  circonstances  et  statuer  con- 
formément aux  exigences  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité. 

1750.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  481  : 
Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  Tribu- 
nal, qui  statuera  en  audience  publique,  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire, 

La  demande  en  liberté  définitive  ne  peut  être  adressée  au 
Tribunal  que  par  le  failli  lui-même  :  le  juge-commissaire  ne 
peut  proposer  qu'un  sauf-conduit  provisoire,  conformément  à 
la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  481.  Lç  projet 
primitif  portait  :  proposer  de  lui  accorder  sa  mise  en 
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liberté  ou  un  sauf- conduit  provisoire.  Il  fut  d'abord  adopté 
par  la  Chambre  des  Représentants  et  par  le  Sénat,  mais 
avec  un  amendement  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  as- 
semblée. Le  Sénat  pensa  que  si  le  juge-commissaire  ne  pre* 
nait  pas  Tinitiativede  la  demande  de  mise  en  liberté,  lorsqu'il 
en  avait  le  droit,  il  se  montrait  par  là  même  hostile  au  failli 
et  que,  par  suite,  ayant  en  quelque  sorte  manifesté  d  avance 
son  opinion,  il  ne  devait  pas  siéger  au  Tribunal  chargé  de 
statuer  sur  cette  demande.  Il  proposa  donc  d'ajouter  ces 
mots,  &  la  fin  de  Tarticle  481  :  «  Celui-ci  (le  juge-commissaire) 
ne  prendra  pas  part  au  jugement,  «»  et  cet  amendement  fut 
d'abord  adopté  au  premier  vote.  II  avait  été  combattu  avec 
force  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  qui  trouvait  contraire 
aux  règles  générales  de  la  procédure  qu  un  juge*commissaire 
ne  pût  siéger  avec  les  collègues  qui  lavaient  délégué  pour 
certaines  opérations.  Par  forme  de  transaction,  M.  le  Ministre 
proposa  de  supprimer,  avec  la  disposition  finale  ajoutée  par 
le  Sénat,  les  mots  du  premier  alinéa  :  sa  mise  en  liberté, 
et  cette  proposition  fut  adoptée.  De  cette  manière  il  est  de- 
venu certain  que  le  juge- commissaire  ne  peut  demander  la 
mise  en  liberté  définitive  du  failli,  mais  que,  d'un  autre  côté, 
il  conserve  le  droit  de  siéger  au  Tribunal  chargé  de  statuer 
sur  cette  demande,  conformément  au  droit  commun,  que 
nous  avons  indiqué  dans  notre  commentaire  sur  l'arti- 
cle 463  (1). 

• 

Article  482. 

Le  failli  ne  peut  s'absenter  sans  rautorisation 
du  juge-commissaire.  Il  sera  tenu  de  se  rendre  à 
toutes  les  convocations  qui  lui  seront  faites,  soit 
par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présence  du  débiteur 

(1)  Voy.  Mabrtens,  n<»  427  et  suW. 
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incarcéré  ou  gardé  hors  de  prison  sera  nécessaire 
aux  opérations  de  la  faillite,  il  sera,  sur  Tordre 
du  juge-commissaire,  extrait  de  la  prison  ou  du 
lieu  où  il  est  gardé,  et  conduit  là  où  sa  présence 
sera  requise. 

Le  failli  pourra  comparaître  par  fondé  de 
pouvoir,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement 
reconnues  valables  par  le  juge-commissaire. 

Sommaire. 

1751.  Motif  des  diverses  dispositions  de  Tarticle  482. 

1752.  Sanction  des  obligations  qu'il  impose. 

1753.  Le  défaut  de  sauf-conduit  n*est  pas  une  excuse. 

COMMENTAIRE. 

1751.  Il  est  utile  que  le  failli  se  tienne  à  la  disposition  du 
juge-commissaire  et  des  curateurs,  pour  donner,  tous  les  ren- 
seignements que  les  circonstances  peuvent  exiger.  Tel  est 
le  motif  qui  a  dicté  les  diverses  dispositions  de  l'article  482, 
lesquelles  sont  faciles  à  comprendre  à  la  simple  lecture. 

tm.  En  règle  générale,  le  failli  est  tenu  de  se  rendre  en 
personne  aux  convocations  qui  lui  sont  faites  par  le  juge- 
commissaire  ou  par  les  curateurs.  Il  ne  peut  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir  qu^en  justifiant  de  causes 
d  empêchement,  dont  la  légitimité  est  abandonnée  à  Tappré- 
ciation  du  juge-commissaire.  En  cas  d*infraction  aux  devoirs 
que  Tarticle  482  lui  impose,  le  failli  peut  être  condamné 
comme  banqueroutier  simple  (1). 

1753.  Le  défaut  de  sauf-conduit  ne  peut  être  invoqué 
comme  excus^*  par  le  failli  pour  se  soustraire  aux  devoirs  que 
Tarticle  482  lui  impose.  S*il  nest  pas  resté  en  liberté  ou  s*il 

(l)  Art.  574,  n»  5^ 
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n*a  pas  obtenu  de  sauf-conduit,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  jugé 
digne  de  cette  faveur.  Or,  il  ne  peut  invoquer  cette  indignité 
pour  justifier  son  absence  (1). 

ARTICLE   483. 

Les  curateurs  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livres  et  écritures  en 
sa  présence. 

Sommaire. 

1754.  Rapprochement  de  Tarticle  483  et  de  l'article  441. 

1755.  Sanction  de  l'article  483. 

GOMMBNTAIRB. 

1754.  Aux  termes  de  l'article  441,  le  failli  doit  joindre  à 
son  aveu  les  registres  dont  la  tenue  est  obligatoire,  et  ces 
registres  sont  arrêtés  par  le  greffier,  qui  doit  constater  l'état 
où  ils  se  trouvent.  L  article  483  suppose  que  les  livres 
doivent  encore  être  arrêtés  par  les  curateurs,  mais  c'est 
dans  un  autre  sens,  à  notre  avis.  Le  greflSer  se  borne  à  con- 
stater l'état  matériel  des  livres  en  indiquant,  par  exemple,  à 
quel  feuillet  les  écritures  finissent.  Les  curateurs  ont  plutôt 
pour  mission  de  constater  le  résultat  de  leur  contenu  ;  car, 
s'ils  n'étaient  chargés  que  d'une  besogne  matérielle  comme 
les  greffiers,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  loi  veut 
qu'ils  appellent  le  failli  auprès  d'eux.  Évidemment,  c'est  que 
le  travail  à  faire  exige  des  renseignements  que  le  failli  est  à 
même  de  donner  mieux  que  tout  autre. 

1755.  Le  failli  qui,  sans  motif  légitime,  ne  répondrait  pas 
à  l'appei  qui  lui  serait  adressé  par  les  curateurs,  aux  termes 
de  l'article  483,  pourrait  être  condamné  comme  banquerou- 
tier simple,  en  vertu  de  l'article  574,  n**  5**  (2). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtens,  no  451. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertbns,  d°  454. 
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Article  484. 

Les  curateurs  procéderont  immédiatement  à 
la  vérification  et  la  rectification  du  bilan.  S'il  n'a 
pas  été  déposé,  ils  le  dresseront,  à  l'aide  des 
livres  et  papiers  du  failli  et  des  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer,  et  ils  le  déposeront 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Sommaire. 

1756.  Origine  de  la  première  disposition  de  l'article  484. 

1757.  Motifs  de  la  disposition  finale. 

GOMMBNTAIRB. 

1756.  La  disposition  de  Tarticle  484,  qui  prescrit  aux 
curateurs  de  vérifier  le  bilan  déposé  par  le  failli,  est  extraite 
de  l'article  1070,  n*  3,  du  Code  de  commerce  espagnol  ;  elle 
comble  une  lacune  qui  existait  dans  le  Code  de  commerce  (1). 

1757.  La  confection  du  bilan  est  une  opération  très-im- 
portante pour  les  créanciers,  car  tous  ont  intérêt  à  connaître 
pour  quelle  somme  ils  y  figurent  personnellement,  ainsi  que 
les  autres,  afin  de  faire  rectifier  les  erreurs  ou  les  faux  qui 
pourraient  être  commis  à  leur  préjudice.  C  est  pourquoi,  si  le 
bilan  n*a  pas  été  déposé  par  le  failli,  les  curateurs  sont 
chargés  de  le  dresser,  à  laide  de  ses  livres  et  papiers  et  des 
renseignements  qu*ils  pourront  recueillir,  et  ils  doivent 
ensuite  le  déposer  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  où  les 
intéressés  pourront  en  obtenir  connaissance. 

Article  485. 

Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failli,  ses  commis  et  employés  et  toute  autre 

(l)  Exposé  des  motifs,  Mabrtens,  n»  455. 
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personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  vérification 
ou  la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et 
circonstances  de  la  faillite. 

Sommaire. 

1758.  Motifs  dn  poQvoir  accordé  au  Juge  •  commissaire  par  Tarti- 

cle  485. 

1759.  Nature  de  ce  pouvoir.  —  Extrait  du  rapport  de  M.  Renouard. 

GOMICXNTAIRE. 

1758.  Il  est  à  désirer  que  le  bilan  soit,  autant  que  pos- 
sible, l'expression  de  la  vérité,  et  que  le  caractère  d'une  fail- 
lite soit  bien  connu,  afin  que  le  failli  soit  traité  comme  il  le 
mérite.  Telles  sont  les  considérations  qui  justifient  le  pou- 
voir accordé  au  juge-commissaire  d  entendre  le  failli,  ses 
commis,  etc.,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  vérification  ou  la 
formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et  circonstances  de  la 
faillite. 

1759.  L'article  485  reproduit,  avec  une  légère  addition, 
la  disposition  de  l'article  477  de  la  loi  française  de  1838,  mo- 
difiant l'article  474  du  Code  de  1808,  et  voici  comment  elle 
a  été  expliquée  dans  le  rapport  de  M.  Renouard,  à  la  Chambre 
des  Députés  de  France  : 

••  En  donnant  au  juge-commissaire  le  droit  de  procéder  à 
une  enquête,  le  projet,  pas  plus  que  le  Code,  n'a  pu  faire  de 
ce  magistrat  un  juge  d'instruction,  ni  créer  les  moyens  de 
contrainte  contre  h'S  témoins  qui  refuseraient  de  compa- 
raître. Si  des  indices  de  fraude  paraissent  résulter  de  ce 
refus,  le  juge-commissaire  le  fera  connaître  au  ministère 
public;  et  ce  sera  dans  une  instruction  criminelle  ou  correc- 
tionnelle que  des  mandats  pourront  être  décernés  et  des 
peines  prononcées  contre  les  témoins  refusants. 

«•  Le  Code  de  commerce  (art.  474)  défendait  au  juge-com- 
missaire d'interroger  la  femme  ou  les  enfants  du  failli.  Intro* 
duite  pour  rendre  hommage  à  la  règle  de  morale  publique 
qui  ferme  loreille  aux  témoignages  que  l'on  arracherait  à 
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des  personnes  liées  entre  elles  par  tant  de  devoirs,  cette  dis- 
position manquait  son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne  peut-il  pas 
arriver  que  les  réponses  des  femmes  et  des  enfants,  loin  de 
nuire  au  failli,  puissent  servir  à  sa  justification  et  à  l'éclair- 
cissement de  ses  affaires?  Si  d'ailleurs  quelques  charges 
peuvent  en  résulter,  rien  n  empêche  que  la  femme  et  ses 
enfants  s*abstiennent  de  répondre  (1).  » 

Article  486. 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra 
à  décéder  après  Taveu  de  sa  faillite,  sa  veuve,  ses 
enfants  ou  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou 
se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  for- 
mation du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite. 

Sommaire. 

1760.  Jaatiûcation  de  rarticle  4S6. 

GOMMBNTAIRK. 

1760.  Voici  en  quels  termes  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  a  justifié  la  disposition  de  larticle  486. 

••  Le  droit  conféré  à  la  veuve,  aux  enfants  ou  aux  héri- 
tiers du  failli,  ne  leur  serait  enlevé  ni  par  une  renonciation 
à  la  communauté,  ni  par  une  renonciation  à  la  succession, 
sans  quoi  il  serait  illusoire  ;  car,  en  cas  de  faillite,  presque 
toujours  ces  renonciations  auront  lieu.  L'état  de  faillite  n  at- 
taque pas  seulement  la  fortune  du  failli  ;  elle  peut  entacher 
sa  réputation,  que  sa  femme,  ses  enfants  ou  héritiers  ont  tou- 
jours intérêt  à  défendre  ^2).  » 

(1)  Exposé  des  motifs,  Makrtens,  n»  458. 

(2)  Mabrtens,  n**  462. 
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Article  487. 

A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
curateurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  faire  tous  les  actes  pour  la  con- 
servation des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  Finscription 
des  hypothèques  sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  n*a  pas  été  requise  par  lui; 
l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par 
les  curateurs,  qui  joindront  à  leur  bordereau  un 
certificat  du  greffier  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscrip- 
tion au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  relatant  la 
date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 

Sommaire. 

1761.  JaatiÛcation  de  la  disposition  du  !«'  alinéa  de  l'article  487. 

1762.  Explication  du  2»«  alinéa. 

1763.  Bat  de  Thypothôque  légale  établie  par  la  disposition  finale  du 

même  article. 

GOMMBNTAIRB. 

1761.  Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadministration  de 
tous  ses  biens,  et  cette  administration  est  dévolue  aux  cura- 
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leurs  (art.  4Ô7).  Dès  lors,  il  va  de  soi  que  ceux-ci,  à  partir 
de  leur  entrée  en  fonctions,  sont  tenus  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre 
ses  débiteurs  et  qu  en  cas  de  négligence,  leur  responsabilité 
personnelle  est  compromise  (art.  487,  alinéa  1*'). 

176ft.  Au  nombre  des  actes  conservatoires  figure  Finscrip- 
tion  à,  prendre  pour  assurer  Tefficacité  d  un  droit  d'hypo- 
thèque. C*est  pourquoi,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de 
Farticle  précité,  les  curateurs  sont  tenus  de  requérir  Tin- 
scription  des  hypothèques  sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  na  pas  été  requise  par  lui.  Comme  consé- 
quence du  dessaisissement  du  failli,  Finscription  est  prise  au 
nom  de  la  masse  créancière.  Enfin,  dans  un  but  d'économie, 
il  suffit  que  les  curateurs  joignent  à,  leur  bordereau  d'inscrip- 
tion un  certificat  du  greffier  constatant  leur  qualité  :  une 
expédition  du  jugement  qui  les  nomme  n'est  pas  indispensable 
(art.  487,  alinéa  2°»®). 

176S.  L'inscription  prise  sur  les  biens  du  failli,  conformé- 
ment à  la  disposition  finale  de  l'article  487,  assure  à  tous  les 
créanciers,  même  aux  chirographaires,  une  hypothèque 
légale  destinée  à  protéger  leurs  droits  contre  les  créanciers 
postérieurs,  dans  le  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du 
concordat,  ou  dans  celui  où  une  seconde  faillite  viendrait  à 
éclater  avant  la  distribution  entière  du  prix  des  biens  du 
failli.  Au  moyen  de  cette  inscription,  ils  priment  les  créan- 
ciers postérieurs  ;  mais  elle  ne  profite  pas  aux  créanciers 
hypothécaires,  en  tant  qu'il  s'agit  du  droit  qui  leur  appar- 
tient individuellement  en  cette  qualité  (1). 


(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertkns,  n*  465;  Besançon,  16  avril  1862  (Pasic.  fr.,  1862,  2,  283); 
Cass.  Fr.,  29  novembre  1858  (ifrû<.,  1859, 1,  209). 
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Article  488. 

Dans  les  trois  jours  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  curateurs  requerront,  s'il  y  a  lieu,  la  levée  des 
scellés,  el  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du 
failli,  lequel  sera  préseut  ou  dûment  appelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec  Tautorisation  du 
juge-commissaire,  se  faire  aider,  pour  sa  rédac- 
tion comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui 
ils  jugeront  convenable. 

Sommaire. 

1764.  Explication  du  l***  alinéa  de  Tartide  488.  —  But  de  Tinventaire. 

1765.  Explication  de  la  disposition  finale  du  môme  article. 

GOMMENTAnUS. 

1764.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  {s'il  y  a  lieu, 
dit  Tarticle  488),  les  curateurs  doivent  en  requérir  la  levée 
dans  les  trois  jours  de  leur  nomination  et  faire  procéder  à 
l'inventaire  des  biens  du  failli,  lui  présent  ou  dûment  appelé, 
afin  qu  il  puisse  faire  les  observations  commandées  par  les 
circonstances  (art.  488,  alinéa  1®"^). 

Le  but  de  l'inventaire  est  de  constater  Tactif  du  failli  et  de 
servir  de  titre  contre  les  curateurs  auxquels  il  doit  être 
remis.  En  géhéral,  ce  sont  les  notaires  qui  procèdent  à  la 
confection  des  inventaires;  mais  ici,  dans  le  but  de  diminuer 
les  frais,  la  loi  a  chargé  de  ce  soin  les  curateurs. 

1765.  Les  curateurs  peuvent,  pour  la  confection  de  l'in- 
ventaire et  lestimation  des  objets,  se  faire  aider  par  des 
personnes  qu^ils  choisissent  eux-mêmes.  Toutefois,  pour  pré- 
venir des  abus,  la  loi  ne  les  autorise  à  agir  ainsi  qu  avec 
Tautorisation  du  juge  commissaire  (art.  488,  alinéa  2™*). 
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Article  489. 

L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés;  le  juge  de 
paix  y  assistera  et  le  signera  à  chaque  vacation; 
la  minute  sera  déposée,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  clôture  définitive,  au  greflFe,  où  les 
curateurs  pourront  en  prendre  copie  sans  frais  et 
sans  déplacement. 

11  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  confor- 
mément à  l'article  471,  n'auront  pas  été  mis  sous 
les  scellés  ou  qui  en  auront  été  extraits  et  inven- 
toriés. 

Sommaire. 

1766.  Cas  dans  lequel  le  juge  de  paix  ne  figure  pas  à  Finventaire. 

1767.  Comparaison  de  la  loi  belge  avec  la  loi  française. 

1768.  Explication  de  la  disposition  finale  de  l'article  489. 

COMMENTAIRE. 

1766.  L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés;  le  juge  de  paix  y 
assistera  et  le  signera  à  chaque  vacation  (art.  489,  au 
commencement). 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  lorsque  le  Tribunal 
de  commerce  a  chargé  le  juge-commissaire  de  remplacer  le 
juge  de  paix;  dans  ce  cas,  cest  le  juge-commissaire  qui  doit 
figurer  et  signer  à  chaque  vacation  (1). 

1767.  La  minute  sera  déposée,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  clôture  définitive j  au  greffe,  oîi  les  curateurs 

(1)  Art.  466,  À  la  fin,  et  art.  468. 

m.  17 
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pourront  en  prendre  copie  sans  frais  et  sans  déplace- 
ment  (suite  de  l'article  489). 

Aux  termes  de  larticle  480  de  la  loi  française  de  1838, 
l'inventaire  doit  être  dressé  en  double  minute  par  les  syn- 
dics. La  loi  belge  s'est  contentée  d'une  seule  minute,  afin  de 
diminuer  les  frais.  Cette  modification  est  fort  rationnelle, 
car  l'authenticité  n'est  nécessaire  que  pour  la  pièce  qui  doit 
servir  de  titre  contre  les  curateurs  :  une  simple  copie  est 
suffisante  pour  leur  usage  personnel  (1). 

176S.  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  confor- 
mément à  V article  471,  n  auront  pas  été  mis  sous  les 
scellés  ou  gui  ^en  auront  été  extraits  et  inventoriés 
(art.  489,  disposition  finale). 

Le  récolement  consiste  à  vérifier  les  objets  dont  il  s'agit 
pour  constater  leur  existence  ou  leur  disparition,  ainsi  que 
les  diminutions  qu'ils  ont  pu  éprouver. 


Article  490. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  anté- 
rieurement à  cette  déclaration  ou  en  cas  de  décès 
du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera 
procédé  immédiatement  dans  les  formes  du  pré- 
cédent article,  en  présence  des  héritiers  ou  eux 
dûment  appelés. 

Sommaire. 

1769.  L'article  490  déroge  au  droit  commun.  —  Motif. 

1770.  Conaéquences  qui  découlent  des  dispositions  de  cet  article. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertbns,  no  470. 
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GOMBCBNTàlIUB. 

1769.  Ordinairement  les  inventaires  après  décès  sont 
dressés  par  des  notaires  (Code  de  procédure  civile,  art.  943). 
Dans  le  but  d*éviter  des  frais  qui,  en  définitive,  retombe- 
raient le  plus  souvent  sur  la  masse  créancière,  larticle  490 
se  contente  d'un  inventaire  fait  dans  les  formes  prescrites  par 
larticle  489,  soit  que  la  faillite  ait  été  déclarée  après  décès, 
soit  que  le  failli  décède  après  la  déclaration  de  la  faillite, 
mais  avant  louverture  de  Finvontaire.  Dans  un  cas  comme 
dans  Tautre,  les  droits  des  héritiers  sont  sauvegardés, 
puisque  Tinventaire  se  fait  en  leur  présence,  ou  eux  dûment 
appelés  (1). 

1770.  Il  résulte  du  texte  et  de  lesprit  de Tarticle  490 que 
si  un  inventaire  ordinaire  a  été  fait  après  le  décès  et  avant 
la  déclaration  de  la  faillite,  cet  inventaire  dispensera  de 
celui  mentionné  en  larticle 489. Réciproquement,  l'inventaire 
fait  par  les  curateurs  dispense  les  héritiers  qui  voudraient 
accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  den  faire 
dfesser  un  autre  par  acte  notarié  (2). 

Article  494. 

L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'ar- 
gent, les  papiers,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets 
du  débiteur  seront  remis  aux  curateurs,  qui  s'en 
chargeront  au  pied  dudit  inventaire. 

Sommaire. 

1771.  Objet  de  Tarticle  491. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 

MAERTBTfS,  n»  473. 

(2)  RRNoUARO.t.  I,  p.  495  à  497;  Bravard-Vetwèrks  et  Orma^ïocat, 
t.  V,  p.  329  et  snW. 
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COMMBNTAIRE. 

1 Ï71.  L  article  491,  qui  reproduit  textuellement  l'arti- 
cle 491  du  Code  de  1808,  ne  soulève  aucune  diflBculté.  Comme 
les  curateurs  sont  chargés  de  l'administration  de  la  faillite, 
tout  lactif  doit  leur  être  remis,  et  ils  en  donnent  récépissé 
au  bas  de  l'inventaire. 

Article  492. 

Les  curateurs  pourront,  avec  Tautorisation  du 
juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  tran- 
siger sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent 
la  masse,  môme  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des 
actions  et  droits  immobiliers. 

Lorsque  la  transaction  portera  sur  des  droits 
immobiliers,  ou  quand  son  objet  sera  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  300  fr.,  la  transaction 
ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée, sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Si  la 
contestation  sur  laquelle  il  aura  été  transigé  était 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  la  transaction 
sera  homologuée  par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  :  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son 
opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction, 
si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers. 

Les  curateurs  pourront  aussi,  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment 
appelé,  déférer  le  serment  litisdécisoire  à  la  par- 
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tie  adverse,  dans  les  contestations  dans  lesquelles 
la  faillite  sera  engagée. 

Sommaire. 

1772.  Motifs  de  la  disposition  du  1«>-  alinéa  de  l'article  492. 

1773.  Les  carateurs  peavent  transiger  sur  le  passif  comme  sur  Tactif 

de  la  faillite. 

1774.  Cas  dans  lesquels  la  transaction  doit  être  homologuée. 

1775.  Objet  à  prendre  en  considération. 

1776.  Tribunal  compétent  pour  accorder  Thomologation. 

1777.  Droit  d'opposition  du  failli. 

1778.  Sous  quelles  conditions  les  curateurs  peuvent  déférer  un  ser- 

ment litisdécisoire. 

1779.  La  faculté  de  transiger  n'emporte  pas  celle  de  compromettre. 

GOBfMENTAIRB. 

171%.  Les  curateurs  pourront  y  etc.  (art.  492,  alinéa  l^T. 

La  transaction,  dans  certaines  circonstances,  est  un  excel- 
lent moyen  pour  terminer  un  procès  ou  pour  prévenir  une 
contestation  ;  mais  elle  peut  aussi  entraîner  un  grave  préju- 
dice si  elle  est  consentie  trop  légèrement.  Tel  est  le  double 
motif  pour  lequel  l'article  492  accorde  aux  curateurs  le  droit 
de  transiger  sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent  la 
masse,  même  sur  celles  relatives  à  des  droits  immobiliers, 
mais  avec  lautorisation  du  juge-commissaire,  et  le  failli  dû- 
ment appelé,  afin  qu'il  puisse  donner  tous  les  renseignements 
désirables. 

1778.  Les  curateurs  peuvent  transiger  sur  les  éléments 
de  la  masse  passive  comme  sur  ceux  de  la  masse  active,  sur 
les  dettes  comme  sur  les  créances  de  la  faillite,  car  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  (1). 

1774.  Lorsque  la  transaction,  etc.  (art.  492,  alinéa 2"**). 

Lautorisation  du  juge-commissaire  est  toujours  nécessaire 
pour  que  les  curateurs  puissent  transiger,  quelque  minime 

(1)  Cass.  Fr.,2ô  avril  1864(P<mic.  />•.,  1864,  1,  225^. 
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que  soit  la  valeur  de  lobjet  litigieux.  De  plus,  il  faut  l*homo- 
logation  du  Tribunal  dans  les  cas  suivants  : 

P  Si  la  transaction  porte  sur  des  droits  immobiliers, 
quelle  que  soit  leur  valeur. fût-elle  même  inférieure  à  300  fr.; 

2"  Si  elle  porte  sur  un  objet  dont  la  valeur  est  indétermi- 
née, mobilier  ou  immobilier; 

3"  Si  Tobjet  de  la  transaction,  quel  qui!  soit,  a  une  valeur 
supérieure  à  300  francs. 

Il  n  y  a  donc  qu  un  seul  cas  dans  lequel  Thomologation 
n  est  pas  requise  :  cest  celui  où  la  transaction  porte  sur  un 
droit  mobilier  dont  la  valeur  est  déterminée  et  n'excède  point 
300  francs. 

1775.  Pour  décider  le  point  de  savoir  si  une  transaction 
doit  être  homologuée  ou  non,  on  doit  prendre  uniquement 
en  considération  la  valeur  de  Tobjet  litigieux,  sans  avoir 
égard  à  celle  des  choses  abandonnées  par  transaction,  car  la 
loi  ne  parle  que  de  la  première  (1). 

f77S.  Si  la  contestation  sur  laquelle  il  aura  été 
transigé  était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  là 
transaction  sera  homologuée  par  ce  tribunal  (art.  492, 
alinéa  2»"%  à  la  fin). 

On  doit  induire  de  là,  par  argument  a  contrario,  que  le 
Tribunal  de  commerce  a  qualité  pour  accorder  l'homologation 
chaque  fois  que  la  contestation  sur  laquelle  il  a  été  transigé 
est  de  sa  compétence. 

Si  la  contestation  est  soumise  à  une  Cour  d  appel,  cette 
Cour  peut  homologuer  la  transaction,  après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  failli.  En  effets  l'article  492  donne  le  pouvoir 
d'homologuer  au  Tribunal  civil  compétent  pour  juger  le  pro- 
cès. Or,  dans  leur  généralité,  ces  termes  comprennent  les 
Cours  d  appel  compétentes  pour  décider  une  contestation. 
L'homologation  de  la  transaction  n'est  alors  qu'un  incident 
de  la  procédure  d'appel  (2) . 

(1)  Dalloz.  v»  Faillite,  n®  525;  Alauzet,  n»  1747  ;  Bédahridk,  n^SOl; 
Bravard-Vbyriêkes  et  Démangeât,  t.  V,  p.  334,  note  2. 

(2)  Oatci.  14  février  1862  {Pasic,  1863,  2,  165). 
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1177.  Le  failli  sera  appelé  à  V homologation,  etc. 
(art.  492,  alinéa  3™«). 

Le  failli  doit  toujours  être  appelé  à  Thomologation,  parce 
qu'il  y  a  intérêt.  Il  a  même  la  faculté  d'y  former  opposition, 
mais  les  effets  de  cette  opposition  varient  selon  les  cas  Elle 
suffit  pour  empêcher  la  transaction  s'il  s'agit  de  droits  immo- 
biliers; car,  avant  le  rejet  du  concordat,  les  immeubles  du 
failli  ne  peuvent  être  aliénés  sans  son  assentiment.  Lorsque 
la  transaction  est  relative  à  des  droits  mobiliers,  le  Tribunal 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les 
motifs  de  l'opposition  et,  par  suite,  l'admettre  ou  la  rejeter 
suivant  les  circonstances. 

177S.  Le  serment  décisoire  est  une  espèce  de  transaction, 
en  ce  sens  que  celui  qui  le  défère  consent  à  perdre  son  procès 
si  le  serment  est  prêté.  C'est  pourquoi  la  loi  a  pris  des  pré- 
cautions pour  qu'un  tel  serment  ne  soit  pas  déféré  à  la  légère 
par  les  curateurs;  elle  veut  que  le  Tribunal  de  commerce 
donne  son  autorisation  et  que  le  failli  soit  appelé,  afin  qu'il 
puisse  faire  les  observations  convenables. 

1779.  Les  curateurs  pourront  aussi,  etc.  (art.  492, 
alinéa  dernier). 

Le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compro 
mettre  (Co  le  civil,  art.  1989).  Les  droits  d'un  failli  ne  peuvent 
donc  être  l'objet  d'un  arbitrage,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi 
autorisant  un  acte  de  cette  nature.  Toutefois  il  y  aurait 
exception  à  cette  règle  si  le  failli,  à  une  époque  où  il  était 
encore  maître  de  ses  droits,  s'était  soumis  à  la  juridiction 
arbitrale  (I). 

Article  493. 

Les  curateurs  pourront  employer  le  failli  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  gestion.  Le  juge-commis- 
saire fixera  les  conditions  de  son  travail. 

(1)  Oass.  Fr.,  6  février  1827;  Pardessus,  n»  1181;  Alauzkt,  û»  1749. 
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Sommaire. 

1780.  Comparaison  de  la  loi  nouvelle  avec  le  Gode  de  1808. 

GOMMENT  AIRB. 

17§0.  L  article  493  de  la  loi  nouvelle  reproduit  la  dispo- 
sition de  Tarticle  493  du  Code  de  1808/ sauf  qu'il  donne  au 
juge-coramissaire  le  droit  de  fixer  les  conditions  du  travail 
du  failli,  tandis  que,  sous  la  législation  précédente,  ce  droit 
appartenait  aux  syndics.  On  a  pensé,  avec  raison,  que  le 
juge-commissaire  était  dans  des  conditions  d'impartialité 
plus  grande  que  les  curateurs  ou  syndics,  et  qu  il  serait  moins 
porté  à  traiter  le  failli  soit  trop  favorablement,  soit  trop 
durement  (1). 

Article  494. 

En  toute  faillite,  les  curateurs,  dans  la  quinzaine 
de  leur  entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  re- 
mettre au  juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  Tétat  apparent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances,  et  des  carac- 
tères qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiate- 
ment le  mémoire  avec  ses  observations  au  pro- 
cureur du  roi.  S'il  ne  lui  a  pas  été  remis  dans  le 
délai  prescrit,  il  en  préviendra  le  procureur  du 
roi,  et  lui  indiquera  les  causes  du  retard. 

Sommaire. 

1781.  But  des  dispositions  de  rarticle  494. 

1782.  Rapprochement  avec  l'article  488  du  Code  de  commerce. 

1783.  Mesures  À  prendre  en  cas  de  retard. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertkns,  n*'48l. 
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GOMMENTAIRB. 


1781.  Le  but  de  Farticle  494  est  d^éclairer  le  ministère 
public  sur  les  caractères  d'une  faillite  et  de  provoquer,  s  il  y 
a  lieu,  lexercice  de  Faction  publique  à  laquelle  la  banque- 
route simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  peuvent  donner 
naissance. 

1789.  L'article  488  du  Code  de  commerce  n'accordait 
•qu'un  délai  de  huitaine  pour  la  rédaction  du  mémoire  et  des 
observations  que  les  curateurs  doivent  adresser  au  juge- 
commissaire.  Ce  délai  était  généralement  trop  court  :  c'est 
pourquoi  l'article  494  de  la  loi  nouvelle  y  a  substitué  un  délai 
de  quinzaine. 

17M.  En  cas  de  retard,  s'il  est  justifié  par  des  causes 
légitimes,  les  curateurs  peuvent  obtenir  une  prolongation  de 
délai.  Dans  le  cas  contraire ,  les  autorités  compétentes 
prennent  les  mesures  commandées  par  les  circonstances  (1). 

Article  495. 

Si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat 
d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  contre  lui, 
le  procureur  du  roi  en  donnera  connaissance 
sans  délai  au  juge-commissaire ,  et  dans  ce  cas 
celui-ci  ne  pourra  proposer  et  le  tribunal  ne 
pourra  accorder  ni  mise  en  liberté  ni  sauf-conduit. 

Sommaire. 

1784.  Motifs  de  Tarticle  495.  —  ComparaiBon  avec  la  législation  antô- 

rieupe. 

1785.  L'article  495  contient  une  inexactitude. 

(1)  ExpoBé  dei  motifs,  MAERTRNS,n<>  483. 
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GOICMENTAIRIS. 

1784.  Le  Tribunal  de  commerce  n  a  point  le  droit  d'arrê- 
ter les  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  commencées 
par  lautorité  compétente.  Tel  est  le  motif  qui  sert  de  fonde- 
ment aux  dispositions  de  l'article  495. 

Cet  article  dififère  de  larticle  490  du  Code  de  1808  en  ce 
que,  aux  termes  de  ce  dernier,  il  suffisait  que  le  procureur 
du  Roi  présumât  une  banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
pour  empêcher  la  mise  en  liberté  du  failli  ou  un  sauf-conduit 
provisoire.  Aujourd'hui  une  simple  présomption  ne  suffit 
plus  :  il  faut  des  poursuites  pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, ou  du  moins,  à  défaut  de  poursuites  proprement 
dites,  un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  (1). 

Il85.  L'article  495  contient  une  inexactitude  en  ce  qu'il 
suppose  que  le  juge-commissaire  peut  demander  la  mise  en 
liberté  du  failli.  Nous  avons  vu,  dans  notre  commentaire  sur 
l'article  481,  qu'il  peut  seulement  proposer  un  sauf-conduit 
provisoire.  Cette  inexactitude  s'explique  par  la  circonstance 
que  le  projet  de  l'article  481  Tautorisait  à  proposer  la  mise  en 
liberté  définitive;  mais  cette  disposition  a  été  amendée,  et 
quand  on  est  arrivé  à  l'article  495,  on  a  oublié  lamendement 
voté  sur  l'article  481. 

(1)  Relativement  à  ces  diverses  espèces  de  mandat,  voy.  les  art.  40, 
91  et  Buiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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CHAPITRE  IV. 


DE   LA  DfiOLÂRilTION  ET  DE  LA  VERIFICATION   DES  CREANCES. 


Observations  fréhminaires. 

17S6.  La  vérification  des  créances,  l'une  des  plus  impor- 
tantes fonctions  des  curateurs,  est  une  opération  préalable 
au  concordat  ou  à  la  liquidation  de  la  faillite.  Après  les  actes 
les  plus  urgents,  on  doit  vérifier  les  prétentions  de  ceux  qui 
veulent  se  partager  lactif  du  failli. 

Le  mode  de  vérifier  les  créances  et  de  juger  les  contesta- 
tions auxquelles  la  vérification  peut  donner  naissance,  tel 
qu*il  était  réglé  par  les  articles  502  et  suivants  du  Code  de 
1808,  occasionnait  de  longs  retards,  des  déplacements  et  des 
frais  considérables.  Le  mode  adopté  par  la  loi  nouvelle  est 
plus  expéditif,  occasionne  moins  de  frais  et  de  déplacements, 
et  présente  autant  de  garanties  pour  tous  les  intérêts  (1). 

Article  496. 

Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration 
de  leurs  créances  avec  leurs  titres,  dans  le  délai 
fixé  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Le 
greffier  en  tiendra  état  et  en  donnera  récépissé. 

(1)  Voy.  Makrtkns,  n^  488,  491  et  suiv. 
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Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  472. 
Ils  le  seront,  en  outre,  par  une  circulaire  chargée 
à  la  poste,  que  les  curateurs  leur  adresseront 
aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cette  circulaire  indi- 
quera les  jours  et  heures  fixés  pour  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification  des  créances  et  les 
débats  des  contestations  à  naître  de  cette  vérifi- 
cation. 

Les  bulletins  de  chargement  seront  et  demeu- 
reront annexés  à  la  minute  de  la  circulaire,  qui 
sera  visée  par  le  juge-commissaire. 

Sommaire. 

1787.  Tous  les  créanciers  indistinctement  sont  tenus  de  déclarer  leurs 

créances. 

1788.  Délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être  faite. 

1789.  Les  déclarations  de  créances  et  les  titres  à  l'appui  sont  dispensés 

de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

1790.  Comment  les  créanciers  sont  informés  du  jugement  qui  ordonne 

la  déclaration  et  la  vérification  des  créances. 

GOMMBMTAIRB. 

1787.  Tous  ceux  qui  se  prétendent  créanciers,  môme  pour 
des  causes  étrangères  au  commerce,  sont  obligés  de  faire 
vérifier  leurs  créances  pour  pouvoir  prendre  part  aux  répar- 
titions du  produit  des  biens  du  failli.  Il  n  y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  et  les  créanciers  hypothécaires,  nantis  ou  privilégiés, 
ni  entre  ceux  dont  les  droits  sont  établis  d*une  manière  cer- 
taine et  ceux  dont  les  créances  sont  éventuelles  ou  indéter- 
minées. En  effet,  l'article  496  dit  d  une  manière  tout  à  fait 
générale  :  ••  Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  déposer 
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au  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  leurs 
créances  avec  leurs  titres,  etc.  «•  L'induction  fondée  sur  la 
généralité  de  ce  texte  est  encore  confirmée  par  l'article  498, 
aux  termes  duquel  la  déclaration  de  chaque  créancier  doit 
énoncer  les  privilèges,  gages  et  hypothèques  affectés  à  la 
garantie  de  ses  droits.  Gomment  soutenir,  en  présence  d'une 
telle  disposition,  que  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés 
ou  gagistes  sont  dispensés  de  déclarer  leurs  créances?  D'ail- 
leurs, un  titre  muni  d'une  garantie  spéciale,  aussi  bien  que 
tout  autre,  peut  être  simulé  ou  vicié  d'une  autre  manière,  et 
dès  lors  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  soustrait  à  la  vérifica- 
tion (1). 

178S.  La  déclaration  des  créances  doit  être  faite  dans  le 
délai  fixé  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  lequel  ne  peut 
excéder  vingt  jours  à  compter  de  ce  jugement  (art.  496 
et  466).  Dans  un  pays  aussi  peu  étendu  et  où  les  moyens  de 
communication  et  de  transport  sont  aussi  accélérés  qu'en 
Belgique,  ce  délai  est  suffisant  pour  les  créanciers  domiciliés 
dans  le  royaume,  et  il  est  convenablement  pourvu  aux  inté- 
rêts des  créanciers  domiciliés  à  l'étranger  par  la  disposition 
de  l'article  497  (2).  Toutefois  la  loi  n  a  prononcé  aucune  dé- 
chéance contre  les  créanciers  qui  font  la  déclaration  de  leurs 
créances  après  l'expiration  du  délai  fixé,  mais  avant  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérification.  Il  est  donc  du  devoir 
des  curateurs  de  procéder  à  la  vérification  de  ces  créances, 
conîme  si  elles  avaient  été  faites  dans  le  délai  légal  (3). 

17S9.  Les  créanciers  doivent  produire  leurs  titres,  à  l'ap- 
pui de  la  déclaration  de  leurs  créances.  Le  greffier  en  tient 
état  et  en  donne  récépissé  (art.  496,  alinéa  1®'). 

(1)  Dalloz,  vo  Faillite,  n^»  574  et  suiv.  ;  Bordeaux,  19  mars  1860 
(Pasic.  fr.^  1860,  2,  495;.  —  Contra,  Brward-Vkyeièrbs,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  V,  p.  342.  L'opinion  de  cet  auteur  est  combattue 
par  son  annotateur,  M.  Démangeât,  t.  V,  p.  343,  note  l'*'. 
.  (2)  Exposé  des  motifs,  Maertens,  n"  490. 

(3)  Jugement  duTribunal  de  Termondedu  15  mai  1875  {Pasic,  1875, 
3,  198). 


170  TITRE  PREMIER. 

Le  dépôt  au  greffe  prescrit  par  Tarticte  496  peut  se  faire 
sans  que  les  titres  aient  été  soumis  k  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Il  serait  contraire  à  Téquité  de  con- 
traindre les  créanciers  à  payer  des  frais,  et  quelquefois  des 
amendes  considérables,  pour  des  titres  qui,  peut-être,  ne  leur 
rapporteront  rien  ou  ne  rapporteront  que  peu  de  chose.  L  ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  14  juin  1851  est  ainsi  conçu  :  <«  Les  aveux 
de  la  faillite,  les  déclarations  et  affirmations  des  créances  et 
les  litres  de  pièces  à  lappui,  qui  doivent  être  déposés  au 
greffe  en  vertu  des  articles  440,  490  et  496,  520  et  525  du 
code  de  commerce  (nouveau)  seront  dispensés  de  la  formalité 
du  timbre  et  de  lenregistrement.  ^ 

1790.  La  loi  a  pris  de  grandes  précautions  pour  que  les 
créanciers  soient  avertis  du  jugement  qui  ordonne  la  décla- 
ration et  la  vérification  des  créances,  ainsi  que  des  délais 
fixés  à  cet  égard  et  pour  les  débats  des  contestations  aux- 
quelles la  vérification  peut  donner  lieu.  Outre  l'affiche  du 
jugement  et  la  publication  dans  les  journaux  prescrites  par 
larticle  472,  ils  doivent  être  avertis  par  une  circulaire 
chargée  à  la  poste  et  qui  leur  est  adressée  par  les  curateurs. 
Cette  circulaire  indique  les  jours  et  heures  fixés  pour  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérification  des  créances  et  les  dé- 
bats des  contestations  à  naître  de  cette  vérification  (art.  496, 
alinéa  2*^). 

Enfin,  par  un  surcroit  de  précautions,  les  bulletins  de 
chargement  doivent  demeurer  annexés  à  la  minute  de  la^^ir- 
culaire,  et  celle-ci  doit  être  visée  par  le  juge-commissaire 
(art.  496,  alinéa  dernier). 

Article  497. 

S'il  existe  des  créanciers  résidants  ou  domi- 
ciliés hors  du  royaume,  à  l'égard  djesquels  le 
délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
serait  trop  court,  le  juge-commissaire  le  prolon- 
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géra  à  leur  égard  selon  les  circonstances;  il  sera 
fait  mention  de  cette  prolongation  dans  les  circu- 
laires adressées  à  ces  créanciers,  conformément 
à  l'article  496. 

Sommaire. 

1791.  Comparaison  de  Tarticle  497  avec  la  législafion  antérieure. 

1792.  Explication  de  cet  article. 

C30MMENTAIRB. 

1791.  Sous  lempire  du  code  de  commerce  de  1808,  les 
délais  accordés  aux  étrangers  étaient  réglés  conformément 
aux  dispositions  de  Farticle  73  du  code  de  procédure  civile. 
Ces  délais,  incontestablement  trop  longs,  retardaient  la  li- 
quidation des  faillites.  L*article  497  a  fait  cesser  cet  abus  (1). 

1793.  En  principe,  les  délais  fixés  pour  la  déclaration  et 
la  vérification  des  créances  sont  les  mômes  pour  tous  les 
créanciers.  Mais,  <«  s  il  existe  des  créanciers  résidants  ou 
domiciliés  hors  du  royaume,  etc.  (art.  497).  •» 

Il  est  à  observer,  sur  cette  disposition  : 

P  Que  la  loi  n'a  aucun  égard  à  la  nationalité  des  créan- 
ciers :  elle  parle  de  ceux  qui  résident  ou  sont  domiciliés  hors 
du  royaume.  Or,  ces  expressions  peuvent  s'appliquer  à  des 
Belges,  tout  comme  à  des  étrangers.  C'est  môme  pour  ne 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  qu  on  a  substitué  aux  mots 
créanciers  étrangers,  qui  figuraient  dans  le  projet  du  gou- 
vernement et  même  dans  celui  de  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  les  termes  de  créanciers  résidants 
ou  domiciliés  hors  du  royaume,  qui  se  trouvent  dans  lar- 
ticle  497  (2)  ; 

2<»  Que  le  droit  de  prolonger  le  délai  fixé  par  le  jugement 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertens,  n"  500, 

(2)  Maertens,  n»»  501  et  suiv. 
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déclaratif  de  la  faillite  est  attribué  au  juge-commissaire,  et 
non  point  au  Tribunal  de  commerce.  On  a  craint  de  sur- 
charger ce  Tribunal  en  lui  soumettant  de  nombreuses  ques- 
tions de  détail  dune  minime  importance.  Le  Sénat  avait 
d  abord  adopté  un  amendement  dans  le  sens  opposé,  mais  il 
a  fini  par  se  rallier  à  1^  règle  admise  par  la  Chambre  des 
Représentants  (1). 

Lorsque  le  juge-commissaire  prolonge  le  délai  fixé  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  convient  den  informer  les 
intéressés.  C  est  pourquoi  il  est  dit  dans  la  disposition  finale 
de  larticle  497  :  ^  Il  sera  fait  mention  de  cette  prolongation 
dans  les  circulaires  adressées  à  ces  créanciers,  conformément 
à  larticle  496.  « 

Article  498. 

La  déclaration  de  chaque  créancier  énoncera 
ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le 
montant  et  les  causes  de  sa  créance,  les  privi- 
lèges, hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés 
et  le  titre  d'où  elle  résulte. 

Cette  déclaration  sera  terminée  par  une  affir- 
mation conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  J  affirme  que  ma  présente  créance  est  sin- 
cère et  véritable,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.   » 

Elle  sera  signée  par  le  créancier,  ou  en  son 
nom  par  son  fondé  de  pouvoirs;  dans  ce  cas,  la 
procuration  sera  annexée  à  la  déclaration,  et  elle 
devra  énoncer  le  montant  de  la  créance  et  con- 
tenir l'affirmation  prescrite  par  le  présent  article. 

(1;  Makhtens,  n^*  505  et  suiv. 
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Sommaire. 

1793.  Enouciations  que  doit  contenir  la  déclaration  des  créances. 
1794    Lors  même  que  la  déclaration  est  faite  par  mandataire,  Taffir- 
mation  doit  toujours  émaner  du  créancier  lui-même. 

1795.  L'affirmation  doit  aujourd'hui  se  faire  avec  la  déclaration.  — 

Motif  du  changement  apporté  À  la  législation  antérieure. 

1796.  Le  juge-commissaire  et  les  curateurs  ne  peuvent  accepter  le 

mandat  de  faire  des  déclarations  de  créances. 

COMMENTAIRE. 

1793.  Chaque  créancier  peut  faire  la  déclaration  de  sa 
créance  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

La  déclaration  doit  énoncer  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  créancier,  le  montant  et  les  causes  de  sa 
créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont 
affectés,  et  le  titre  d'où  elle  résulte  (art.  498,  alinéa  l*'). 

Ces  indications  et  documents  sont  indispensables  pour  la 
vérification  ultérieure,  le  règlement  des  droits,  la  liquidation 
et  la  juste  répartition  des  deniers. 

La  déclaration  est  terminée  par  une  affirmation  conçue 
dans  les  termes  suivants  :  **  J  affirme  que  ma  présente 
créance  est  véritable,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  •>  (art.  496, 
alinéas  2™"  et  3™*).  Ce  serment  a  pour  but  de  prévenir  de 
fausses  déclarations. 

La  déclaration  doit  être  signée  par  le  créancier  ou  en  son 
nom  par  son  fondé  de  pouvoirs  ;  dans  ce  cas,  la  procuration 
est  annexée  à  la  déclaration  ;  elle  doit  énoncer  le  montant 
de  la  créance  et  contenir  l'affirmation  du  créancier  (art.  498, 
alinéa  dernier). 

1794.  Dans  le  cas  même  où  la  déclaration  est  faite  par 
mandataire,  l'affirmation  doit  toujours  émaner  du  créancier 
lui-même,  attendu  que  lui  seul  est  en  état  de  savoir  si  sa 
créance  est  légitime  ou  non,  et  que  c'est  vis-à-vis  de  lui  sur- 
tout qu'on  doit  prendre  des  précautions,  parce  qu'il  est  le 
plus  intéressé  à  mentir.  C'est  pourquoi  l'article  498  exige, 
dans  l'hypothèse  prémentionnée,  que  l'affirmation  du  créan- 
cier soit  insérée  dans  la  procuration. 

nu  l« 
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1795.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808  (voy. 
art.  507),  laffirmation  des  créances  suivait  la  vérification  et 
l'admission  au  passif  de  la  faillite,  et  il  en  est  encore  de  môme 
aujourd'hui  en  France,  d'après  l'article  497  de  la  loi  de  1838. 
La  loi  belge,  au  contraire,  veut  que  l'affirmation  accompagne 
la  déclaration  et  précède  toujours  la  vérification.  On  a  pensé 
que  l'obligation  d'affirmer  les  créances  au  moment  même  où 
la  déclaration  en  est  faite  engagera  souvent  les  gens  de  mau- 
vaise foi  à  s'abstenir  de  déclarations  mensongères,  dans  l;a 
crainte  que  leur  parjure  ne  soit  ensuite  découvert  par  le  ré- 
sultat de  la  vérification  (1). 

1796.  Le  juge-commissaire  et  le  curateur,  qui  jouent  un 
rôle  actif  dans  la  vérification  des  créances,  ne  peuvent  ac- 
cepter un  mandat  de  la  part  des  créanciers  pour  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  498,  de  même  qu'ils  ne 
peuvent  non  plus  les  représenter  comme  fondés  de  pouvoirs 
dans  les  opérations  du  concordat.  Leurs  devoirs  comme  man- 
dataires pourraient  se  trouver  en  conflit  avec  ceux  qui  leur 
incombent  en  qualité  de  juge-commissaire  ou  de  curateur, 
et  il  ne  convient  jamais  de  placer  un  homme  entre  son  intérêt 
et  sa  conscience  (2). 

Article  499. 

La  déclaration  contiendra,  de  la  part  du 
créancier  non  domicilié  dans  la  commune  ou 
siège  le  tribunal,  élection  de  domicile  dans  cette 
commune. 

A  défaut  d'avoir  élu  domicile,  toutes  signifi- 
cations et  toutes  informations  pourront  leur  être 
faites  ou  données  au  greffe  du  tribunal. 

(1)  Exposé  des  motifs,  Mabrtens,  n*  512. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 

Makrtkns,  n»  554  ;  Alauzkt,  n®  1754. 
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Sominalre. 

ll97.  But  de  l'ôiectioa  de  domiéile  prescrite  par  l'article  499. 
1798.  Motif  pour  lequel  elle  n'est  pas  exigée  des  dréanciers  domiciliée 
dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal. 

GOMMBNTAIRB. 

1797.  L  élection  de  domicile  prescrite  par  l'article  499, 
relativement  aux  créanciers  non  domiciliés  dans  la  commune 
où  siège  le  Tribuilal  saisi  des  affaires  de  la  faillite,  a  pour 
but  de  prévenir  des  prolongations  de  délai  et  des  retards  en 
raison  des  distances,  en  permettant  dé  faire,  au  domicile  élU, 
toutes  les  significations  et  d  y  donner  toutes  les  informations 
nécessaires.  A  défaut  par  ces  créanciers  d  avoir  élu  domicile, 
toutes  significations  et  informations  leut*  sont  valablement 
faites  ou  données  au  greffe  du  Tribunal. 

179S.  L  article  499  ne  parle  que  des  Créanciers  non  domi- 
ciliés dans  la  commune  où  siégé  té  Tribunal.  Quant  aux 
autres,  les  significations  peuvent  se  faire  sans  inconvénient 
à  leur  domicile  réel. 

Article  500. 

La  vérificatioD  des  créances  aura  lieu,  de  la 
part  des  curateurs,  à  mesure  que  la  déclaration 
en  sera  faite  au  greffe;  elle  sera  opérée  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  et  à  Tinterveotion  du 
failli,  ou  lui  dûment  appelé.  Les  titres  en  seront 
rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli. 

Les  créances  des  curateurs  seront  vérifiées  par 
le  juge-commissaire. 

Un  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé 
par  les  curateurs  et  signé  à  chaque  séance  par 
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eux  et  le  juge-commissaire.  Il  indiquera  le  domi- 
cile des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres 
produits,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée. 

En  cas  de  contestation  ou  si  la  créance  ne 
paraît  pas  pleinement  justifiée,  les  curateurs 
ajourneront  leur  décision  jusqu'à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification,  et  si,  au  moment  de 
cet  ajournement,  le  créancier  n'est  pas  présent 
en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  ils  lui  en 
donneront  immédiatement  avis  par  lettre  chargée 
à  la  poste. 

Sommaire. 

1799.  Résumé  des  dispositions  de  l'article  500. 

GOMMBNTAIRE. 

1799.  L'article  500  s'occupe  des  formalités  relatives  à  la 
vérification  des  créances.  Il  ne  contient  que  des  dispositions 
de  détail  faciles  à  comprendre  à  la  simple  lecture.  C  est  pour- 
quoi nous  nous  bornerons  à  en  faire  un  résumé  succinct. 

Afin  d'accélérer  les  opérations  de  la  faillite,  les  curateurs 
procèdent  à  la  vérification  des  créances  au  fur  et  à  mesure 
que  la  déclaration  en  est  faite  au  grefie. 

Les  créances  des  curateurs  sont  vérifiées  par  le  juge-com- 
missaire, attendu  que  les  curateurs  ne  peuvent  pas  être  à  la 
fois  juges  et  parties. 

Le  juge- commissaire  est  présent  à  la  vérification  des 
créances,  parce  qu'il  est  chargé  de  la  surveillance  de  toutes 
les  opérations  de  la  faillite.  Le  failli  y  est  appelé,  afin  de 
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pouvoir  faire  les  observations  convenables.  Les  titres  des 
créanciers  sont  rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli. 
C'est  un  bon  moyen  pour  s'assurer  s'ils  sont  réels  et  sincères. 

Le  3"®  alinéa  de  l'article  500  indique  les  énonciations  que 
doit  contenir  le  procès-verbal  dressé  par  les  curateurs  pour 
constater  les  opérations  faites,  en  exprimant  si  une  créance 
a  été  admise  ou  contestée. 

Enfin,  en  cas  de  contestation,  ou  si  une  créance  ne  paraît 
pas  suflSsamment  justifiée,  les  curateurs  ajournent  leur  déci- 
sion jusqu'à  la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification  ;  et  si, 
au  moment  de  cet  ajournement,  le  créancier  n'est  pas  présent 
en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  ils  lui  en  donnent  im- 
médiatement avis  par  lettre  chargée  à  la  poste. 

Cette  information  peut  être  donnée  au  domicile  élu,  ou 
au  greffe  du  Tribunal  à  défaut  d'élection  de  domicile,  suivant 
la  distinction  établie  dans  l'article  499. 

Article  501. 

Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et 
jusqu'au  jour  fixé  pour  les  débats  sur  les  con- 
testations qu'elle  soulève,  le  juge-commissaire 
pourra,  même  d'office,  ordonner  la  comparution 
personnelle  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs ou  de  toutes  personnes  qui  pourront  four- 
nir des  renseignements.  Il  dressera  procès-verbal 
de  leurs  dires.  11  pourra  aussi  ordonner  la  repré- 
sentation de  ses  livres  ou  demander,  en  vertu 
d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait 
fait  par  le  juge  du  lieu. 

Sommaire. 

1800.  Objet  de  Tarticle  501. 
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GOMMBMTAIRB. 

IMO.  La  disposition  de  larticle  501  a  encore  pour  but 
d'accélérer  les  opérations  de  la  faillite,  en  chargeant  le  juge- 
commissaire  de  faire,  selon  les  circonstances,  une  instruc- 
tion préalable  sur  les  créances  contestées,  afin  de  mettre  le 
Tribunal  en  mesure  d  y  statuer  définitivement,  au  jour  fixé. 
C  est  ainsi  qu'il  peut,  môme  d'office,  ordonner  la  comparution 
personnelle  du  créancier,  de  son  fondé  de  pouvoirs  ou  de 
toutes  autres  personnes  pouvant  fournir  des  renseignements, 
et  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires.  Il  peut  aussi  ordon- 
ner la  représentation  des  livres  d*un  créancier,  ou  demander 
au  juge  du  lieu  où  ils  se  trouvent  de  les  compulser  et  de  lui 
en  adresser  un  extrait  concernant  le  point  contesté.  C*est 
à  cette  demande  que  l'article  501  donne  le  nom  de  compul- 
soire,  terme  qui  d'habitude  ne  s'emploie  que  lorsqu'il  s'agit 
de  scruter  (compulser)  les  registres  ou  actes  d'un  officier 
public. 

Article  502. 

Dans  la  séance  fixée  pour  la  clôture  du  prooèa- 
verbal  de  vérification,  toute  créance  déclarée  qui 
sera  contestée  ou  qui  n'aura  pas  encore  été  admise 
sera  examinée  contradictoirement.  Les  curateurs 
signeront  sur  le  titre  de  chacune  des  créances 
admises  et  non  contestées  la  déclaration  suivante  : 
Admis  au  passif  de  la  faillite  de.. ,  pour  la  somme 

vie»..,  16.. • 

Le  juge^commissaire  visera  la  déclaration; 
il  renverra  au  tribunal  toutes  les  contestations 
relatives  aux  créances  non  admises.  Toutefois,  s'il 
y  a  des  contestations  qui,  à  raison  de  la  matière, 


DB   LA  FAILUTS.  279 

ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  elles  seront  renvoyées  devant  le  juge 
compétent,  pour  la  décision  du  fond,  et  devant  le 
tribunal  de  commerce,  pour  y  être  statué,  con- 
formément à  l'article  504,  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  le  créancier  contesté  pourra  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  concordat. 

Sommaire. 

1801.  Observation  sur  la  disposition  finale  de  l'article  502. 

GOMMSNTAIRB. 

t§01.  Les  dispositionB  de  Tarticle  502  sont  encore  faciles 
à  comprendre  à  la  simple  lecture,  et  tout  commentaire  peut 
paraître  superflu.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
que  la  décision  rendue  par  le  Tribunal  de  commerce  en  vertu 
delà  disposition  finale  de  cet  article  est  purement  provisoire, 
et  qu  elle  n  a  d'autre  effet  que  de  permettre  au  créancier  con- 
testé de  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  comme 
créancier  présumé,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déter- 
minée par  le  Tribunal.  Mais,  après  que  le  juge  compétent 
pour  statuer  sur  le  fond  a  rendu  une  sentence  définitive,  elle 
détermine  seule,  pour  lavenir,  les  droits  de  ce  créancier. 
C'est  pourquoi  il  peut  arriver,  en  fin  de  cause,  qu'il  soit  sans 
qualité  pour  figurer  aux  opérations  de  la  faillite.  C'est  ce  qui 
aura  lieu  si  ses  prétentions  ont  été  entièrement  rejetées. 

Article  503. 

Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés  au 
bilan  pourront  assister  à  la  vérification  des  créan- 
ces et  fournir  des  contredits  aux  vérifications 
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faites  et  à  faire.  Après  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification,  les  contredits  aux  vérifications 
faites  et  comprises  dans  ce  procès-verbal  ne  pour- 
ront, à  peine  de  nullité,  être  formés  que  par  actes 
signifiés  aux  créanciers  déclarants,  et  déposés  au 
greffe  avec  les  pièces  justificatives  deux  jours 
avant  l'audience  fixée  pour  les  débats  sur  les 
contestations. 

Les  contredits  aux  vérifications  qui  seraient 
faites  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation devront,  sous  la  même  peine,  être  signifiés 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'admission  de  la 
créance  contestée.  Toutefois,  ce  délai  ne  courra, 
à  regard  des  créanciers  admis  postérieurement  à 
cette  dernière  époque,  qu'à  compter  de  la  vérifi- 
cation de  leurs  créances. 

Sommatre. 

1802.  Motifs  des  dispositions  de  Tarticle  503. 

1803.  Qaels  créanciers  peuvent  faire  des  coj^reditsf 

1804.  A  quelle  époque  les  contredits  peuvent  se  produire. 

1805.  Explication  de  la  disposition  finale  de  l*article  503. 

1806.  D98  créanciers  qui  se  présentent  après  la  clôture  du  procès-ver- 

bal de  vérification. 

GOBIMBNTAIRE. 

Ift03.  Le  failli  et  les  créanciers  véritables  ont  un  intérêt 
évident  à  combattre  les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient 
indûment  figurer  au  passif  de  la  faillite  :  le  premier,  pour 
ne  pas  voir  augmenter  la  somme  de  ses  dettes  ;  les  autres, 
pour  que  leur  part  dans  le  produit  de  Tactif  ne  soit  pas  dimi- 


DE    LA    FAILLITE.  281 

nuée  par  le  concours  de  faux  créanciers.  La  loi  devait  donc 
leur  reconnaître  le  droit  de  fournir  des  contredits  aux  véri- 
fications faites  et  à  faire.  Mais,  d'un  autre  côté,  pour  ne  pas 
trop  prolonger  les  opérations  de  la  faillite,  Texercice  de  ce 
droit  devait  être  circonscrit  dans  un  bref  délai.  Tels  sont  les 
motifs  qui  servent  de  base  aux  diverses  dispositions  de  l'ar- 
ticle 503,  que  nous  allons  passer  en  revue  successivement. 

I  SOS  Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés 
au  bilan  pourront  assister  à  la  vérification  des  créances 
et  fournir  des  contredits  auœ  vérifications  faites  et  à 
faire. 

Pour  pouvoir  fournir  des  contredits,  il  n  est  pas  nécessaire 
d'être  créancier  vérifié  :  il  suffit  d'être  porté  au  bilan.  Tout 
individu  porté  au  bilan  est  présumé  créancier,  et  s'il  peut 
y  avoir  des  inconvénients  à  lui  reconnaître  le  droit  de  con- 
tredire avant  que  cette  qualité  soit  tout  à  fait  certaine,  il 
y  en  aurait  de  bien  plus  grands  à  laisser  les  premières  véri- 
fications sans  contradicteurs  parmi  les  créanciers.  Ces  con- 
tredits peuvent,  il  est  vrai,  se  produire  après  coup,  mais  ils 
ont  moins  de  chances  de  réussite  contre  une  vérification 
consommée  que  contre  une  vérification  non  encore  faite  (1). 
Mais  l'actionnaire  d'une  société  en  commandite  en  faillite, 
n'étant  pas  lui-même  personnellement  dans  cet  état  et 
n'étant  pas  non  plus  créancier  de  la  société,  est  non  receva- 
ble  à  intervenir  en  sa  qualité  d'associé  dans  l'instance  en 
vérification  des  créances  produites  au  passif  de  la  société 
faillie  (2). 

1S04.  Après  la  clôture  du  procès -verbal.,  etc.  (art.  503, 
alinéa  1®'). 

II  résulte  de  cette  disposition  que,  jusqu'à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification,  les  contredits  peuvent  se  pro- 
duire sous  forme  de  simple  déclaration  faite  aux  curateurs 
en  présence  du  juge-commissaire,  même  pour  les  créances 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Makrtbns,  no  528. 

(2)  Bruxelles,  9  août  1875  {Pasic,  1875,  2,  365). 
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déjà  vérifiées,  puisque  Tarticle  503  parle  des  contredits  aux 
vérifications  faites  et  à  faire.  Mais  les  créances  vérifiées  et 
indiquées  au  procès-verbal  de  vérification  comme  admises 
deviennent  inattaquables  si  des  contredits  n  ont  pas  été  si- 
gnifiés deux  jours  au  moins  avant  laudience  fixée  par  le 
jugement  déclaratif  pour  les  débats  sur  les  contestations,  et 
déposés  au  grefie  avec  les  pièces  justificatives  (art.  503  com- 
biné avec  lart.  466).  Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  espèce  de  con- 
trat judiciaire  qui  place  les  créances  admises  à  l'abri  de 
toute  contestation  ultérieure,  à  moins  que  leur  admission 
n  ait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  ou  qu'une  force 
majeure  nait  mis  obstacle  aux  contredits  (1).  Toutefois, 
l'admission  d'une  créance  n'empêche  pas  la  contestation  ulté- 
rieure de  l'hypothèque  ou  du  privilège  auquel  un  créancier 
forme  des  prétentions,  car  la  vérification  n'a  pas  pour  objet 
l'appréciation  de  la  nature  des  créances,  mais  seulement  leur 
admission  au  passif  de  la  faillite  ou  leur  rejet  (2). 

1805.  Les  contredits  aux  vérifications,  etc.  (art,  503, 
alinéa  dernier). 

Des  déclarations  et  vérifications  de  créances  peuvent  en- 
core se  produire  après  la  clôture  du  procès  verbal  de  vérifi- 
cation. Dans  ce  cas,  les  contredits  doivent  se  faire  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'admission  des  créances  contestées,  par 
actes  signifiés  aux  créanciers  contredits,  sous  peine  de  nul- 
lité. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  dont  les 
droits  ne  sont  reconnus  qu'après  l'admission  des  créances 
contestées,  les  dix  jours  ne  courent  qu'à  compter  de  la  véri- 
fication de  leurs  créances,  puisque  c'est  seulement  alors  qu'ils 
peuvent  agir. 

1S06,  Après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification, 
tous  ceux  qui  se  présentent  pour  la  première  fois  en  se  pré- 
Ci)  Caas.  Fr.,  !•'  mai  1855  (Pasic.  fr,,  1855,  1.  705),  16  janvier  1860 
{ibid,,  1860,  1,  273),  15  décembre  1863  {ibid.,  1864,  1,  86);  Amiens, 
19  décembre  1851  et  10  janvier  1856  {ibid.,  1851,  2,  226,  et  1856, 2, 257). 
Voy.  aussi  BRAVARD-VRTRiftRRS  et  DEMANGEAT,  t.  V,  p.  351,  note  4. 
(2)  Douai,  17  février  1859  (Pasic.  fr.,  1859,  2,  294). 
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tendant  créanciers  du  failli,  en  d^antres  termes,  ceux  qui 
n  ont  point  déclaré  leurs  créances  doivent  intenter  une  action 
en  justice  contre  les  curateurs,  pour  les  faire  reconnaître. 
Dans  ce  cas,  la  vérification  résulte  du  jugement  qui  consacre 
cette  prétention.  Les  frais  du  procès  doivent  être  supportés 
par  ceux  qui  arrivent  tardivement,  sauf  en  cas  de  contesta- 
tion injuste,  et  il  en  est  de  même  des  frais  que  l'affirmation 
ultérieure  de  la  créance  peut  occasionner  (1). 

Article  504. 

Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour 
les  débats  sur  les  contestations,  le  juge-commis- 
saire fera  son  rapport,  et  le  tribunal  ainsi  saisi, 
sans  attendre  Texpiration  des  délais  qui  auront 
été  prolongés  en  vertu  de  Farticle  497,  procédera 
sans  citation  préalable,  par  urgence,  toutes  affai- 
res cessantes,  et,  s'il  est  possiBle,  par  un  seul 
jugement,  à  la  décision  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  vérification  des  créances.  Ce  juge- 
ment sera  rendu  après  avoir  entendu  contradic- 
toirement,  s'ils  se  présentent,  les  curateurs,  le 
failli  et  les  créanciers  opposants  et  déclarants. 

Les  contestations  qui  ne  pourront  recevoir  une 
décision  immédiate  seront  disjointes;  celles  qui 
ne  seront  pas  de  la  compétence  du  tribunal  seront 
renvoyées  devant  le  juge  compétent.  Le  tribunal 
pourra  toutefois,  dans  1  un  et  l'autre  cas,  décider 

(1)  Art.  508;  BruzeUes,  U  Janvier  1856  {Ptuic.,  1857,  2,  209). 
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par  provision  que  les  créanciers  contestés  seront 
admis  dans  les  délibérations  pour  la  formation 
du  concordat,  pour  une  somme  qui  sera  détermi- 
née par  le  même  jugement.  S'il  ne  statue  pas  à 
cet  égard,  les  créanciers  contestés  ne  pourront 
prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  tant 
qu'il  ne  sera  pas  intervenu  de  décision  sur  le  fond 
de  la  contestation. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le 
jugement  porté  en  exécution  du  présent  article, 
ni  contre  ceux  qui  statueront  ultérieurement  sur 
les  contestations  disjointes.  Le  jugement  qui  pro- 
noncera une  admission  provisionnelle  de  créan- 
ciers contestés  ne  sera,  en  outre,  susceptible  ni 
d'appel  ni  de  récours  en  cassation. 

Sommaire. 

0 

1807.  Explication  de  la  première  disposition  de  l'article  504. 

1808.  Position  des  curateurs  dans  les  débats  relatifs  aux  créances  con- 

testées. 

1809.  Explication  du  2°'*  alinéa  de  l'article  précité.  ->  Dissentiment 

avec  la  Commission  du  Sénat. 

1810.  L'appel  n'est  pas  interdit  contre  les  jugements  qui  statuent  dé- 

finitivement sur  le  fond  d'une  contestation  relative  k  une  véri- 
fication de  créance. 

1811.  L'opposition  n'est  pas  recevable  contre  ces  jugements,  n'importe 

par  qui  ils  ont  été  rendus. 

1812.  Le  jugement  qui  décrète  une  admission  provisionnelle  n'est 

susceptible  d*aucun  recours. 

COmiENTAIRS. 

1807.  L  esprit  de  la  loi  nouvelle  est  de  faire  marcher  avec 
rapidité  les  opérations  de  la  faillite,  en  évitant  des  retards 
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inutiles  et  des  frais  frustratoires.  C'est  ce  qui  explique  la 
première  disposition  de  l'article  504,  ainsi  conçue  : 

Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif,  etc.  (voy. 
art.  504,  alinéa  l**"). 

Les  divers  intéresses  sont  informés,  par  la  publication  du 
jugement  déclaratif,  du  jour  fixé  pour  les  débats  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  vérification  des  créances.  Gest 
pourquoi  ils  doivent  se  présenter  spontanément  pour  défendre 
leurs  droits,  sans  qu'aucune  citation  soit  nécessaire  :  le  Tri- 
bunal est  immédiatement  saisi  par  le  seul  rapport  du  juge- 
commissaire. 

1808.  Dans  les  contestations  relatives  aux  vérifications 
des  créances,  les  curateurs  sont  dans  une  position  toute 
spéciale.  Ils  peuvent  s'associer  à  lune  ou  à  l'autre  des  parties, 
ou  bien  demeurer  dans  un  état  de  neutralité,  selon  les  cir- 
constances, en  sorte  qu'ils  y  interviennent  plutôt  en  qualité 
de  partie  jointe  qu'en  celle  de  demandeurs  ou  défendeurs 
exclusivement.  C'est  pourquoi  il  leur  est  facultatif  de  profi- 
ter même  des  jugements  rendus  contrairement  à  leurs  con- 
clusions (1). 

1809.  Les  contestations  qui  ne  pourront  recevoir  une 
décision  immédiate,  etc.  (voy.  art.  504,  alinéa  2°*®). 

Lorsqu'une  contestation  est  renvoyée  à  un  Tribunal  civil, 
le  Tribunal  de  commerce  est  encore  seul  compétent  pour 
décider  provisoirement  si  le  créancier  contesté  doit  être 
admis,  pour  une  certaine  somme  qu'il  détermine,  aux  délibé- 
rations pour  la  formation  du  concordat.  Le  texte  de  l'arti- 
cle 504  est  très-précis  à  cet  égard,  et  cette  doctrine  est  con- 
firmée par  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Représentants,  dans  lequel  on  lit  : 

»  Ce  système  (celui  de  l'article  504)  laisse  aux  Tribunaux 
de  commerce  le  droit  de  déterminer,  même  quand  il  s'agit 
d'une  contestation  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  si 
et  pour  quelle  somme  le  créancier  contesté  pourra  prendre 

s 

(1)  Bruxelles,  8  jain  1857  (Pasic.,  1858,  2,  130). 
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part  à  la  formation  du  concordat.  En  France,  dans  ce  cas, 
y  a  renvoi  àux  Tribunaux  ordinaires,  qui  statuent.  Que  si  i*on 
opposait  que  la  Commission  méconnaît,  par  cette  dernière 
disposition,  les  règles  de  la  compétence,  nous  répondrions 
que  la  décision  à  porter  à  cet  égard  ne  préjuge  absolument 
rien  sur  le  fqpd  de  la  demande,  que  ce  n*est  qu'une  mesure 
d'ordre  qui  se  rattache  essentiellement  à  la  liquidation  dé  la 
faillite,  liquidation  à  laquelle  préside  le  Tribunal  de  com- 
merce, et  que,  dès  lors,  la  mesure  offre  lavantage  d'éviter 
des  retards  sans  avoir  le  moindre  inconvénient  (1).  «• 

G  est  donc  par  suite  d  une  inadvertance  ou  d'une  réminis- 
cence de  la  loi  française,  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  de  la 
Commission  du  Sénat  : 

•*  Le  Tribunal  consulaire  et  le  Tribunal  civil  ont  la  faculté 
de  prononcer,  au  cas  de  contestation  relative  à  une  créance, 
que  le  créancier  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  la 
formation  du  concordat,  pour  une  somme  provisoirement 
déterminée  par  le  jugement,  sauf  à  la  majorer  à  fin  de 
cause  (2).  « 

Le  Tribunal  civil  n'a  aucune  compétence  pour  une  décision 
provisionnelle,  d'autant  moins  que  l'article  504  ajoute  que  si 
le  Tribunal  de  commerce  ne  statue  pas  à  cet  égard,  les 
créanciers  contestés  ne  pourront  prendre  part  aux  opérations 
de  la  faillite  tant  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  une  décision 
sur  le  fond  de  la  contestation.  Il  s'agit  évidemment  là  d'une 
décision  définitive  qui  règle  irrévocablement  les  droits  des 
intéressés. 

1810.  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  juge- 
ment,  etc.  (art.  504,  alinéa  dernier). 

Le  jugement  qui  statue  définitivement  sur  le  fond  d  une 
contestation  relative  à  une  vérification  de  créance,  quoique 
n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 504,  peut  être  attaqué  par  la  voie  d'appel.  En  effet,  l'ap- 

(1)  Makrtkns«  u»  532. 

(2)  Io£M,  u»  533, 
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pel  est  de  droit  commun  quand  il  est  recevable  à  raison  de  la 
valeur  du  litige  (si  elle  excède  la  somme  de  2,500  francs),  et 
la  loi  ne  contient  ici  aucune  exception  à  cette  règle.  On  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  lappel  est  déclaré  non  rece- 
vable par  Tarticle  465. 

1811.  L'opposition  n  est  pas  recevable  contre  un  tel  juge- 
ment soit,  qu'il  ait  été  rendu  par  le  Tribunal  de  la  faillite, 
soit  par  tout  autre.  En  effet,  l'article  504  parle  indistincte- 
ment de  tous  les  jugements  qui  statueront  sur  les  contesta- 
tions disjointes. 

IMS.  Le  jugement  qui  prononce  une  admission  pro- 
visionnelle n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni 
de  recours  en  cassation  :  la  loi  a  voulu  couper  court  à  des 
contestations  qui  ralentiraient  la  marche  des  opérations 
de  la  faillite.  A  la  vérité,  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 504  ne  parle  que  de  l'appel  ^et  du  recours  en  cassation. 
Mais  il  était  inutile  de  mentionner  encore  l'opposition, 
puisqu'il  est  dit  plus  haut  qu'aucune  opposition  ne  sera  reçue 
contre  le  jugement  porté  en  exécution  de  l'article  504.  Evi- 
demment, cette  disposition  est  applicable  au  jugement  qui 
décrète  une  admission  provisionnelle. 

Article  505. 

Toutes  contestations,  concernant  la  liquidation 
des  faillites,  qui  seraient  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  y  seront  portées  à  bref  délai  et 
jugées  par  urgence.  11  en  sera  de  même  pour 
toutes  les  contestations  de  cette  espèce  qui  seront 
portées  devant  les  cours  d'appel. 

Sommaire. 

1813.  Motifs  de  l'article  505. 

1814.  Les  contestations  mentionnées  en  cet  article  ne  doirent  pas  être 

jugées,  toutes  affaires  cessantes. 

1815.  Quid  si  une  affaire  est  renvoyée  À  un  Tribunal  crioiinel  t 
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1813.  L  article  505,  comme  dit  le  rapport  de  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Représentants,  se  justifie  de  lui- 
même.  Il  faut  éviter  que  la  liquidation  des  faillites  ne  soit 
arrêtée  par  les  procès  qui  peuvent  surgir  entre  la  masse 
et  un  créancier  quelconque,  pour  cause  civile  ou  commer- 
ciale (1). 

1814.  Les  contestations  dont  parle  Tarticle  505  doivent 
être  jugées  par  urgence,  mais  non  toutes  affaires  cessantes, 
car  il  peut  y  en  avoir  d'autres  plus  urgentes  encore,  telles 
que  les  questions  d'état,  les  affaires  électorales,  etc.  Un 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants  avait  proposé  un 
amendement  en  sens  contraire,  mais  il  y  a  renoncé,  sur  les 
observations  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  de  M.  Tesch  (2). 

1815.  La  Commission  du  Sénat,  dans  son  rapport,  a 
soulevé  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faudrait  décider  si  une 
affaire  était  renvoyée  à  un  Tribunal  criminel,  mais  sans  la 
résoudre  (3).  Comme  la  loi  ne  contient  aucune  décision  à  cet 
égard,  le  droit  commun  quant  à  Tinfluence  du  criminel  sur  le 
civil  demeure  applicable.  Ainsi,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  lexécution  de  lacté  argué  de  faux  serait  suspendue 
par  la  mise  en  accusation  (Code  civil,  art.  1319). 

Article  506. 

Jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  les  contes- 
tations, toutes  les  déclarations  de  créances,  les 
pièces  produites  à  l'appui  et  tous  actes,  procès- 
verbaux,  contredits  et  requêtes  y  relatifs,  reste- 
ront déposés  au  grefiFe  et  seront,  à  toutes  réqui- 
sitions, communiqués  aux  intéressés. 

(1)  MAKRTEN8,n^534. 

(2)  Idkm,  no«  535, 536  et  537. 

(3)  Idem,  n®  538,  p.  458. 


DE    LA   FAILLIÏK.  289 

Sommaire. 

1816    L'article  506  ne  contient  qu'une  mesure  d'ordre. 

COHMBNTAIRB. 

1M6.  Larticle  506  contient  une  mesure  d ordre,  qui  na 
donné  lieu  à  aucune  observation  au  sein  des  Chambres  légis- 
latives et  sur  laquelle  il  est  inutile  de  nous  arrêter. 

Article  o07. 

11  sera  tenu  au  greffe,  pour  chaque  faillite,  un 
tableau  divisé  en  colonnes  et  contenant,  pour 
chaque  créance  déclarée,  les  énonciations  sui- 
vantes : 

4"  Le  numéro  d'ordre; 

2*"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence 
du  créancier  qui  aura  déposé  sa  déclaration  et  ses 
titres  ; 

3"  La  date  de  ce  dépôt; 

4**  Le  montant  de  la  créance  déclarée; 

5'  La  désignation  sommaire  des  biens  ou 
objets  sur  lesquels  on  prétend  qu'elle  serait  hypo- 
théquée ou  privilégiée; 

6""  Son  admission  au  passif  ou  son  rejet  par 
les  curateurs; 

7"  La  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet; 

8**  Les, contredits; 

9""  Les  noms  des  opposants; 
10"  Les  dates  des  contredits; 

m.  1» 


/ 
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11**  Le  jour  auquel  le  procès-verbal  de  vérifi- 
cation sera  clos; 

12°  Le  jour  où  s'ouvriront  les  débats  sur  les 
contestations; 

13**  Le  sommaire  de  la  décision  définitive; 

14*"  La  date  de  cette  décision,  et 

15°  Les  autres  renseignements  qu'il  pourra 
être  utile  de  porter  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés. 

Ce  tableau  sera  dressé  par  le  greffier;  les 
énonciations  exigées  y  seront  faites  successive- 
ment jour  par  jour,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les 
faits  et  circonstances  auxquelles  elles  se  ratta- 
chent se  reproduiront.  Il  sera,  à  toute  réquisition, 
communiqué  aux  intéressés. 

Sommaire. 

1817.  But  du  tableau  prescrit  par  l'article  507. 

GOMMENTAIRB. 

1S17.  Le  but  du  tableau  prescrit  par  larticle  507  est  de 
mettre  les  intéressés  à  même  de  bien  connaître,  à  toute 
époque,  la  situation  des  aQaires  de  la  faillite. 

Article  508. 

A  défaut  de  déclaration  et  d'affirmation  de 
leurs  créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  et  prolongé  en  vertu  de 
Farlicle  497,  les  défaillants  connus  ou  iuconnus 
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rie  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  (i)  ; 
toutefois,  ils  pourront  déclarer  et  affirmer  leurs 
créances  jusqu'à  la  dernière  distribution  des  de- 
niers inclusivement.  Leurs  déclarations  ne  sus^ 
pendront  pas  les  répartitions  ordonnées;  mais  si 
de  nouvelles  répartitions  sont  ordonnées  après 
ces  déclarations,  ils  y  seront  compris  pour  la 
somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par 
le  juge-commissaire,  et  qui  sera  tenue  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  leurs  créances  aient  été  admises  (s). 
Dans  tous  les  cas,  les  frais  auxquels  la  vérification 
et  l'admission  de  ces  créances  auront  donné  lieu, 
resteront  à  leur  charge,  et  ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant 
leurs  déclarations;  mais  ils  auront  droit  à  préle- 
ver sur  l'actif  non  encore  réparti  les  dividendes 
afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  ré- 
partitions, s'ils  justifient  avoir  été  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  leur  déclaration  et  affirmation  dans 
le  délai  prescrit. 

8oaisiair«. 

1818.  Motif  de  la  disposition  finale  de  Tartiole  508. 

1819.  Explication  de  Tensemble  de  l'article,  d*aprés  le  rapport  de  la 

Oommisaioa  dn  Sénat. 

1820.  Après  la  dernière  répartition,  on  ne  peut  plus  déclareroi  affir- 

mer une  créance. 

(1)  Répartitions  :  distribution  de  diridendes  aux  créanciers. 

(2)  Finalement,  on  n*anra  égard  qu'A  la  somme  pour  laquelle  ils  au- 
ront définitivement  été  recoanm  créanciers. 
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1M8.  C'est  seulement  en  justifiant  de  l'impossibilité  de 
faire  leurs  déclaration  et  aflSrmation  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  que  les  créanciers  nou- 
veaux peuvent  réclamer  les  dividendes  afi<érents  à  leurs 
créances  dans  les  répartitions  antérieures.  A  défaut  de  faire 
cette  justification,  ils  ne  reçoivent  que  les  dividendes  affë- 
rents  aux  répartitions  nouvelles.  C'est  là  une  peine  dont  la 
loi  frappe  leur  négligence. 

1819.  Voici  en  quels  termes  le  rapport  de  la  Commission 
du  Sénat  explique  Tesprit  général  de  Farticle  508  : 

«  D*après  Tarticle  513  du  Code  de  commerce  actuel,  le 
créancier  qui  n*a  pas  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  légal 
encourt  la  perte  irrévocable  de  tous  droits  dans  les  deniers 
déjà  distribués.  Il  n*a  plus  rien  à  prétendre  quant  aux  répar- 
titions dans  lesquelles  il  n  a  pas  été  compris.  Il  peut  seulement 
former  opposition  et  venir  au  marc  le  franc  pour  sa  créance 
dans  le  reliquat  à  distribuer,  comme  si  ce  reliquat  constituait 
la  fortune  intégrale  du  débiteur,  comme  s'il  n  avait  rien 
possédé  au  delà. 

<*  La  loi  française  de  1838  a  été  d'une  sévérité  moins 
outrée.  Elle  admet  les  créanciers  retardataires  à  toucher  le 
dividende  qui  leur  revient  proportionnellement  à  tout  ce  que 
le  failli  possède  et  a  possédé  avant  la  répartition.  Pour 
former  le  marc  le  franc,  on  rejoint  fictivement  à  ce  qui  reste 
ce  qui  a  été  distribué.  Mais  leur  quote-part,  ils  ne  sont  appe- 
lés à  la  toucher  que  sur  Tactif  non  distribué,  sans  pouvoir 
exiger  de  rapports. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  frais  d'opposition  tombent  à  charge 
des  retardataires  opposants. 

M  Le  projet  nouveau  admet  le  principe  de  la  loi  de  1838, 
toutefois  avec  une  modification. 

••  Le  créancier  doit  apporter  la  preuve  qu'il  a  été  dans 
l'impossibilité  de  faire  sa  déclaration  dans  le  temps  prescrit. 
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•*  Si  cette  justification  lui  échappe,  la  faveur  de  la  loi  lui 
échappe  en  même  temps  (1).  »> 

18tO.  Après  la  dernière  distribution  des  deniers,  toute 
réclamation  demeure  nécessairement  inefficace.  En  effet,  il 
n'y  a  pas  à  revenir  sur  le  passé,  et  dans  lavenir,  il  n'y  a  plus 
de  répartition  à  faire,  puisque  tout  l'actif  de  la  faillite  est 
épuisé.  Aussi  l'article  508  ne  permet  plus  de  déclarer  et 
affirmer  des  créances  après  la  dernière  distribution. 


CHAPITRE  V. 

DU     CONCORDAT. 


Observations  préliminaires. 

lS9t.  Lorsque  les  délais  accordés  pour  la  déclaration  et 
la  vérification  des  créances  sont  expirés,  et  après  que  le 
Tribunal  a  statué  sur  les  contestations  auxquelles  la  vérifi- 
cation donne  naissance,  les  créanciers  sont  appelés  à  délibé- 
rer sur  les  affaires  de  la  faillite  et  à  discuter  les  propositions 
d'arrangement  que  le  failli  peut  avoir  à  faire.  Si  les  parties 
finissent  par  tomber  d'accord,  il  intervient  entre  la  masse  et 
le  failli  un  concordat,  traité  qui  replace  le  failli  à  la  tète  de 
ses  affaires  et  lui  accorde  le  plus  souvent  remise  d'une  partie 
de  ses  dettes.  Le  concordat,  qui  devient  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  chirographaires  après  homologation  du 
Tribunal,  forme  la  première  voie  ouverte  aux  créanciers 
pour  terminer  les  opérations  de  la  faillite. 

(1)  Maertbns,  u®  545. 
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Un  second  moyen  est  Vétat  d'union,  qui  entraîne  à  sa  suite 
la  liquidation  de  la  faillite. 

Lorsque  les  créanciers  n'acceptent  point  les  propositions 
d'arrangement  du  failli,  soit  parce  que  ses  offres  leur  pa- 
raissent insuffisantes,  soit  parce  qu'ils  n'ont  point  confiance 
dans  l'exécution  des  engagements  qu'il  veut  prendre,  soit 
pour  tout  autre  motif,  ils  s'unissent  pour  liquider  eux-mêmes, 
par  l'intermédiaire  des  curateurs  qui  les  représentent,  l'actif 
de  leur  débiteur  et  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Sous 
l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808  (voy.  art.  527),  il 
intervenait  un  contrat  d'union;  mais  aujourd'hui,  à  défaut 
de  concordat,  l'union  a  lieu  de  plein  droit  sans  aucune  con- 
vention (art.  528  delà  loi  de  1851). 

Avant  la  déclaration  de  la  faillite,  les  créanciers  peuvent 
faire  avec  leur  débiteur  tel  traité  qu'ils  jugent  convenable, 
et  cet  acte  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spéciale.  Mais  aussi 
il  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  Tout  signé,  et  en  cela 
il  diffère  essentiellement  du  concordat  proprement  dit,  dans 
lequel  le  vote  de  la  majorité  légale  lie  la  minorité  dissidente. 
Par  contre,  le  concordat  est  soumis  à  desf  conditions  rigou- 
reuses, et  comme  il  touche  à  l'intérêt  public  sous  certains 
rapports,  il  ne  devient  obligatoire  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  l'autorité  judiciaire  (1). 

SBcmON  I.  De  raftMiiiblée  de«  oféanolers. 

Article  509. 

Immédiatement  après  le  jugement  porté  en 
exécution  de  l'article  504  et  saLS  attendre  les 
délais  accordés  en  vertu  de  Tarticle  497,  il  sera 
passé  outre  à  la  formation  du  concordat. 

(1)  Sur  les  différences  entre  le  concordat  et  le  traité  interyenu  avant 
la  déclaration  de  la  faillite,  voy.  Bédarkidk,  Faillites,  n<>*  525  et  «uiv. 
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Le  juge-commissaire  ordonnera,  à  cet  effet,  la 
convocation  des  créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  réunion. 

Le  jour  de  cette  réunion  sera  déterminé  de 
manière  qu'elle  ait  lieu  dans  la  quinzaine  du 
jugement  qui  aura  été  rendu  en  exécution  de 
Tarticle  504,  et  qu'il  soit  laissé  à  chacun  des 
créanciers,  entre  sa  convocation  et  le  jour  de  la 
réunion,  un  délai  de  deux  jours,  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  de  son  domicife  réel  et  celui  de  la  réunion. 

Sommaire. 

18*22.  Observation  préalable. 

1823.  Explication  de  rarticle  509. 

1824.  Disposition  relative  aux  créanciers  étrangers. 

GOMMSNTAIRB. 

tH%1t.  La  formation  du  concordat  est  soumise  à  des  règles 
générales  qui  constituent  en  quelque  sorte  le  droit  commun 
de  la  matière.  Il  y  a,  en  outre,  des  dispositions  spéciales 
pour  le  cas  prévu  en  Farticle  520. 

1898.  Immédiatemeat  après  le  jugement  qui  statue  sur 
les  contestations  auxquelles  la  vérification  des  créances  donne 
naissance  (le  jugement  porté  en  exécution  de  Farticle  504), 
et  sans  attendre  lexpiration  des  délais  accordés  aux  créan- 
ciers résidants  ou  domiciliés  hors  du  royaume  pour  la  décla- 
ration de  leurs  créances  (art.  497),  la  loi  veut  qu'on  s*occupe 
de  la  formation  du  concordat.  A  cet  eflet,  le  juge-commis- 
saire ordonne  d  abord  la  convocation  des  créanciers  et  fixe  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion.  Le  jour  doit  être  déterminé 
de  manière  que  la  réunion  ait  lieu  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment prémentionné,  et  qu'il  soit  laissé  à  chaque  créancier. 
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entre  sa  convocation  et  le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  l'assem- 
blée, un  délai  de  deux  jours,  augmenté  d*un  jour  par  cinq 
myriamôtres  de  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile  réel  et 
celui  de  la  réunion  (art.  509).  Ce  délai  est  utile  pour  que 
chaque  créancier  puisse  recueillir  les  renseignements  néces- 
saires et  réfléchir  sur  le  meilleur  parti  à  prendre  pour 
sauvegarder  ses  intérêts. 

1S94.  Les  créanciers  étrangers  dont  les  droits  n'ontpas 
encore  été  vérifiés  ne  peuvent  prendre  part  aux  opérations 
du  concordat.  Sous  ce  rapport,  leurs  créances  sont  considé- 
rées comme  si  elles  n'existaient  point.  On  a  pensé  que  leurs 
droits  seraient  suffisamment  sauvegardés  par  Fintervention 
des  créanciers  belges,  dont  Tintérêt  n*est  point  en  contradic- 
tion avec  celui  des  créanciers  étrangers.  On  a  donc  préféré 
ce  système  à  celui  du  projet  du  Gouvernement,  d'après 
lequel  on  devait  compter  comme  opposants  au  concordat  les 
créanciers  &  l'égard  desquels  les  délais  ont  été  prorogés  en 
vertu  de  l'article  497.  Une  telle  disposition  eût  rendu  trop 
difficile  la  formation  d'un  traité  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers. 

Article  510. 

La  convocation  des  créanciers  aura  lieu  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  Tordonnance  du  juge- 
commissaire;  elle  sera  faite  à  la  diligence  des 
curateurs,  par  affiches  et  publication  et  par  une 
circulaire  adressée  individuellement  aux  créan- 
ciers dont  les  créances  auront  été  admises  défi- 
nitivement ou  par  provision;  le  tout  de  la  ma- 
nière et  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  472 
et  496. 
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Sommaire. 

1825.  Explication  de  Tarticld  510. 

1826.  Les  créancierB  admis  définitivement  ou  par  provision  doivent 

seuls  ôtre  convoqués. 

GOMBCENTAIRB. 

1  §95.  L'interprétation  de  Tarticle  510  ne  soulève  aucune 
difficulté.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  résumer  le  sens, 
d  après  la  combinaison  de  cet  article  avec  ceux  auxquels  il 
renvoie. 

La  convocation  des  créanciers  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  Tordonnance  du  juge-commissaire  men- 
tionnée dans  Tarticle  509.  Elle  est  faite  à  la  diligence  des 
curateurs,  par  affiche  dans  l'auditoire  du  Tribunal  de  com- 
merce saisi  des  affaires  de  la  faillite,  par  publication  dans 
les  journaux  désignés  à  cette  fin,  aux  termes  de  rarticle472, 
et  par  circulaire  chargée  à  la  poste  et  adressée  individuelle- 
ment à  tous  ceux  dont  les  créances  ont  été  admises  définiti- 
vement ou  par  provision,  conformément  aux  dispositions 
de larticle  496. 

1S96.  Ceux  qui  se  prétendent  créanciers  du  failli,  mais 
dont  les  créances  n*ont  pas  encore  été  admises  d'une  manière 
définitive  ou  provisionnelle,  ne  doivent  pas  être  convoqués 
pour  les  opérations  du  concordat,  lors  même  qu'ils  seraient 
portés  au  bilan.  Cette  décision  s'appuie  sur  le  texte  positif 
de  l'article  510,  lequel  ne  parle  que  des  créanciers  admis,  et 
elle  est  confirmée  par  le  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  (1). 

Article  511. 

Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  juge-com- 
missaire, l'assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence. Les  créanciers  admis  définitivement  ou 

(1)  Marrtbns,  n9  551,  p.  471. 
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par  provision  ou  leurs  fondés  de  pouvoir»  y  se- 
ront seuls  admis. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  ne 
pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs 
valables  et  approuvés  par  le  juge-commissaire. 

Le  juge-commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  se  présenteront  à  l'assemblée  comme 
fondés  de  procuration.  Les  curateurs  feront  un 
rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités 
qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  au- 
ront eu  lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la 
liquidation.  Le  failli  sera  entendu.  Le  rapport  des 
curateurs  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-com- 
missaire, qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 

Sommaire. 

1827.  Explication  du  1<»'  alinéa  de  l'article  511.  —  Examen  de  diverses 

questions  relatives  aux  fondés  de  pouvoirs. 

1828.  Explication  du  2"«  alinéa. 

1829.  Explication  du  S»»  alinéa. 

COMBfENTAIRS. 

t^n.  Au  lieu,  jour  et  heure  fixés,  etc.  (voy.  art.  511, 
alinéa  1*^. 

Les  procurations  peuvent  ôtre  données  par  acte  sous  seing 
privé,  aucun  texte  n  exigeant  des  actes  authentiques.  Or, 
aux  termes  de  l'article  1988  du  Code  civil,  le  mandat  peut 
régulièrement  ôtre  donné  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous 
seing  privé,  même  par  lettre. 

La  même  personne  peut  représenter  plusieurs  créanciers, 
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attendu  que  la  loi  ne  contient  aucune  prohibition  à  cet 
égard  (1).  Dans  un  tel  cas,  le  mandataire  a  autant  de  voix 
qu'il  représente  de  créanciers,  et  rien  ne  s  oppose  à  ce  qu'il 
vote  pour  le  concordat  au  nom  de  lun  d eux,  et  contre  au 
nom  d*un  autre,  d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues. 
Chaque  mandant,  à  son  gré,  peut  prescrire  impérativement 
à  son  mandataire  le  vote  qu'il  doit  émettre,  ou  lui  permettre 
de  voter  comme  il  le  jugera  convenable,  Tiprès  avoir  vu  et 
entendu  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  dit  à  l'assemblée.  Le 
juge-commissaire  doit  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se 
présentent  comme  fondés  de  procuration  (art.  511,  alinéa  3°*®); 
mais  lui-même  ne  pourrait»  pas  plus  que  les  curateurs,  ac- 
cepter le  mandat  de  représenter  un  créancier  (2). 

1S98.  Le  failli  sera  appelé^  etc.  (voy.  art.  511,  ali- 
néa 2""«). 

Le  failli  est  appelé  à  l'assemblée,  car  il  convient  qu'il  s'ex- 
plique sur  les  causes  de  sa  faillite,  sur  les  moyens  d'en  atté- 
nuer les  effets,  sur  les  propositions  d'arrangement  qu'il  peut 
avoir  à  faire.  Il  ne  peut  se  faire  représenter  que  pour  des 
causes  valables  et  approuvées  par  le  juge-commissaire, 
attendu  que  sa  présence  en  personne  peut  être  fort  utile, 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  assisté  d'un  conseil.  Si, 
sans  motifs  légitimes,  il  ne  se  rend  pas  en  personne  à  l'as^ 
semblée,  il  peut  être  condamné  de  ce  chef  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple  (art.  574,  n*  &").  En  cas  de  faillite  d'une 
société  anonyme,  les  gérants  sont  tenus  de  comparaître 
chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis  (3). 

18^9.  Les  curateurs  feront  un  rapport,  etc.  (voy. 
art.  511,  alinéa  3"«). 

Le  rapport  des  curateurs  est  utile  pour  mettre  les  créan* 
ciers  à  même  de  bien  apprécier  les  circonstances  de  la  fail- 
lite et  de  prendre  parti  en  connaissance  de  cause.  C'est  dans 

(1)  Dalloz,  V»  Faillite,  n^662. 

(2)  Rapport  d6  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertsns,  n<>  554,  p.  473  et  474. 

(3)  Art.  440,  alinéa  dernier,  et  art.  576. 
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le  même  but  que  la  loi  veut  que  le  failli  soit  entendu,  afin 
de  compléter  ou  de  rectifier  le  rapport  des  curateurt,  le  cas 
échéant.  Le  rapport,  s'il  était  contraire  à  la  vérité,  pourrait 
engager  la  responsabilité  des  curateurs.  C'est  pourquoi,  aux 
termes  de  la  disposition  finale  de  larticle  511  :  Le  rapport 
des  curateurs  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-commis- 
saire, qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit 
et  décidé  dans  rassemblée, 

SECTION  II.  De  la  fonmitloii  du  concordat. 

Article  512. 

Sauf  ce  qui  sera  statué  à  l'article  520,  il  ne 
pourra  être  consenli  de  traité  entre  les  créanciers 
délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'après  Faccom- 
plissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et 
représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  créances  admises  définitivement  ou  par 
provision  conformément  au  chapitre  IV;  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Sommaire. 

1830.  Conditions  générales  requises  pour  la  formation  d*an  concordat. 

1831.  Comment  doit  s'entendre  la  majorité  en  nombre? 

1832.  Pourquoi  rarticie  512  exige  une  double  majorité. 

1833.  Du  cas  où  plusieurs  créances  sont  réunies  sur  la  môme  tête  soit 

avant,  soit  après  le  procès- verbal  de  vérification. 

1834.  Du  cas  où  une  créance  se  fractionne  en  plusieurs  parties  après 

la  vérification. 

1835.  Nature  de  la  nullité  prononcée  par  l'article  512. 
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COMMENTAIRE. 


isao.  En  générai,  et  sauf  lexception  mentionnée  en  lar- 
ticle  520  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  ultérieurement,  il 
ne  peut  intervenir  de  concordat  entre  les  créanciers  et  le 
débiteur  failli  qu  après  Taccomplissement  des  formalités  pré- 
mentionnées, dont  les  principales  sont  :  le  dépôt  du  bilan, 
la  confection  de  Tinventaire,  la  vérification  des  créances  et 
la  convocation  des  créanciers  à  l'assemblée  qui  doit  délibérer 
sur  le  concordat  (art.  512,  alinéa  1*^.  En  outre,  le  concor- 
dat ne  peut  s'établir  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité  et  représentant  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  admises  définitivement  ou 
par  provision,  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  512,  alinéa  2'). 

ISSl.  La  majorité  en  nombre,  comme  celle  des  trois  quarts 
en  sommes,  doit  s  entendre  non-seulement  des  créanciers 
présents  à  l'assemblée,  mais  de  tous  ceux  admis  définitive- 
ment ou  par  provision  et  ayant  le  droit  de  voter  au  concor- 
dat. Cette  décision  se  fonde  d'abord  sur  le  texte  de  l'arti- 
cle 512,  lequel  ne  fait  aucune  mention  des  créanciers  présents, 
mais  parle  d'une  manière  générale  des  créanciers  admis  dé- 
finitivement ou  par  provision.  Cette  circonstance  est  impor- 
tante :  car,  dans  tous  les  cas  où  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  la  majorité  des  créanciers  présents,  il  l'a  dit  d'une  ma- 
nière expresse,  témoin  l'article  551  portant  :  <«  Si  la  majorité 
des  créanciers  présents  y  consent,  etc.  »»  La  vérité  de  cette 
doctrine  ressort,  en  outre,  de  la  comparaison  de  l'article  522 
du  Code  de  commerce  de  1808  avec  l'article  515  de  la  loi 
nouvelle  qui  y  correspond.  Le  premier  disait  :  **  Si  la  majo- 
rité des  créanciers  présents  consent  au  concordat,  mais  ne 
forme  pas  les  trois  quarts  en  sommes,  la  délibération  sera 
remise  à  huitaine  pour  tout  délai.  »  L'article  515  dit,  au 
contraire  :  »  S'il  (le  concordat)  est  consenti  seulement  par 
la  majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts 
en  sommes,  etc.  n  Ce  changement  de  rédaction  a  été  fait  à 
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dessein,  car  on  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  : 

«*  Le  retranchement  du  mot  présents,  la  substitution  des 
mots  £n  nombre,  indiqueront  clairement  que,  d'après  le 
projet,  la  majorité  ne  se  comptera  plus  d  après  les  créanciers 
présents,  mais  bien  d'après  l'état  des  créanciers  vérifiés  (1).  ^ 

ISa^.  Pour  la  formation  d'un  concordat,  larticle  512 
exige  une  double  majorité  : 

!•  La  majorité  en  nombre,  afin  que  les  créanciers  pour 
sommes  modiques  ne  soient  pas  entièrement  sacrifiés  à  ceux 
dont  les  créances  sont  considérables  ; 

2^  La  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  parce  qu'il 
est  équitable  que  Timportance  relative  des  créances  pèse  d'un 
certain  poids  dans  la  balance,  pour  la  décision  à  prendre. 

IMS.  Celui  qui  est  créancier  de  plusieurs  chefs  ne  compte 
néanmoins  que  pour  une  seule  personne  dans  la  formation 
de  la  majorité  numérique.  Cette  doctrine  paraît  incontesta- 
ble au  cas  où  la  réunion  de  plusieurs  créances  sur  la  même 
tête  est  antérieure  à  la  faillite;  car  la  loi,  en  adoptant  deux 
bases  de  majorité,  n'a  eu  en  vue  pour  Tune  d  elles  que  le 
nombre  des  créanciers,  sans  égard  au  nombre  et  à  Fimpor- 
tance  de  leurs  titres.  D'après  la  nature  même  des  choses,  le 
droit  de  voter  dans  une  assemblée  est  un  droit  individuel  qui 
ne  peut  être  exercé  par  la  même  personne  qu'une  seule  fois, 
sauf  disposition  contraire  (2). 

Ce  point  est  généralement  admis  lorsque  la  réunion  de 
plusieurs  créances  sur  la  même  tête,  par  cession  ou  autre- 
ment, est  antérieure  à  la  vérification  des  créances;  mais 
il  y  a  controverse  pour  le  cas  où  elle  ne  s'opère  que  posté- 
rieurement. 

(1)  Maertens,  d<»  566.  Voy.  aussi  n^  557.  —  En  France,  cette  ques- 
tion est  yivement  controversée.  Voy.,  dans  le  sens  de  Topinion  énoncée 
au  texte,  Renouard,  t.  II,  p.  13,  n^  7  ;  Bravard-Vbtrièrbs  et  Déman- 
geât, t.  V,  p.  39  et  suW.  ;  Metz,  22  décembre  1863  {Poste,  /V.,  1864,  2, 
38).  —  Qmtrà,  Alauzet,  n«  1777;  Rouen,  30  juin  1853  {ibid,,  1854,  2, 
617). 

(2)  Gass.  Fr.,  24  mars  1840. 
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M.  Renouard  enseigne  que  la  vérification  des  créances 
fixe  d*UDe  manière  certaine  le  nombre  des  voix,  et  que  ce 
nombre  ne  doit  plus  flotter  ensuite  au  gré  des  conventions 
particulières.  De  là  il  conclut  que  la  personne  dans  les  mains 
de  laquelle  se  réunissent  plusieurs  créances  après  la  vérifi- 
cation doit  obtenir  plusieurs  voix,  absolument  comme  si  elle 
était  mandataire  de  plusieurs  créanciers.  D'ailleurs,  ajoute 
cet  éminent  jurisconsulte,  rien  ne  servirait  dadmettre  lo 
contraire,  parce  que,  si  1  on  refuse  à  cette  personne  plusieurs 
voix  comme  cessionnaire,  elle  se  présentera  comme  manda- 
taire, et  rassemblée  n  aura  aucune  qualité  pour  contester 
son  titre  (1). 

Ces  considérations  seraient  peut-être  impuissantes  à  elles 
seules  pour  justifier  la  doctrine  de  M.  Renouard,  attendu 
que  la  fraude  peut  toujours  se  prouver  par  tous  moyens  de 
droit.  Mais,  en  Belgique,  elles  sont  corroborées  par  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  nouvelle.  On  lit  dans  le  rapport 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

<«  £n  examinant  cet  article  (fart.  515  actuel),  votre  Com* 
mission  s  est  demandé  pour  quel  nombre  de  voix  doivent 
figurer  les  créanciers  cessionnaires  de  créances  postérieure- 
ment à  la  faillite.  Votre  Commission  a  pensé  que  la  suppu- 
tation de  la  majorité  devant  se  faire  d'après  le  procès-verbal 
de  vérification,  tout  créancier  devenu  cessionnaire  posté- 
rieurement à  la  vérification  devait  avoir  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  créances  cédées,  admises  au  passif  et  vérifiées  au 
nom  du  cédant.  Quant  aux  créances  dont  ils  seraient  deve- 
nus cessionnaires  antérieurement  à  cette  époque,  ils  n'auront 
pour  leurs  diverses  créances  qu'une  seule  voix,  quand  même 
ils  auraient  acquis  les  droits  d'autres  créanciers  postérieure- 
ment à  la  faillite  (2).  ^ 

1M4.  Comme  conséquence  de  cette  doctrine,  on  doit  dé- 
cider que  si  une  créance  vérifiée  se  fractionne  en  plusieurs 

(1)  Rbnouaro,  t.  Il,  p.  16,  noi  s  et  suiv.  (3«  édition). 

(2)  Maertkns,  n»  557.  —  Contra,  Dalloz,  n*  687;  Brava.rd-Vky- 
RiÈRKset  DEMANGEAT,  t.  V,  p.  388,  note  l  ;  Alauzet,  no  1779. 
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parties,  par  cessions  ou  autrement,  les  créanciers  fraction- 
naires n'auront  ensemble  qu  une  seule  voix.  En  eÔ'et,  d*après 
le  texte  et  Tesprit  de  larticle  bï2,  ce  sont  les  créances  ad- 
mises définitivement  ou  par  provision  qui  servent  de  base  à 
la  double  majorité  exigée  par  cet  article. 

1835.  La  nullité  prononcée  par  la  disposition  finale  de 
l'article  512  est  absolue  :  elle  peut  être  invoquée  par  quicon- 
que y  a  intérêt,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Le  mode 
le  plus  naturel  de  s'en  prévaloir  est  la  voie  d'opposition  au 
concordat  (voy.  art.  516).  Du  reste,  le  Tribunal  peut  d'oflSice 
la  prendre  en  considération  pour  refuser  Thomologation  de 
cet  acte. 

Article  513. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensés d'inscription  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  de  gage^  n'auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  re- 
noncent à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit 
cette  renonciation;  elle  demeurera  sans  effet  si 
le  concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  con- 
cordat, en  ne  renonçant  à  leurs  privilèges,  hypo- 
thèques ou  gages  que  pour  une  quotité  de  leurs 
créances  équivalant  au  moins  à  la  moitié;  dans 
ce  cas,  ces  créances  ne  seront  comptées  que  pour 
cette  quotité  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordai. 
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Sommaire. 

1836.  Motifs  pour  lesquels  les  créanciers  hypothécaires,  gagistes  ou 

privilégiés  n*ont  pas  voix  dans  les  opérations  du  concordat. 

1837.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  créanciers  hypothécaires  dispensés 

d'inscription. 

1838.  Examen  de  plusieurs  questions  se  rattachant  à  la  première  dis- 

position de  l'article  513. 

1839.  Les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes  peuvent 

prendre  part  au  vote  en  renonçant  à  leurs  hypothèques,  privi- 
lèges ou  gages. 

1840.  Explication  de  la  première  disposition  du  2i»«  alinéa  de  l'arti- 

cle 513. 

1841.  Capacité  requise  pour  pouvoir  renoncer. 

1842.  La-  renonciation  ne  s'étend  pas  aux  hypothèques  ou  privilèges 

sur  les  biens  d'un  tiers. 

1843.  Explication  de  la  disposition  finale  du  2^  alinéa  de  l'article  513. 

1844.  Explication  du  dernier  alinéa. 

GOlOfENTAIRB. 

1SS6.  Les  créanciers  hypothécaires,  gagistes  ou  privilé- 
giés n  ont  pas  le  même  intérêt  au  concordat  que  les  chiro* 
graphaires,  attendu  que  le  droit  de  préférence  inhérent  à 
leur  créance  leur  assure  ordinairement  un  payement  inté- 
gral. Par  ce  motif,  ils  pourraient  facilement  souscrire  à  des 
conditions  onéreuses  pour  les  autres  créanciers  et  dont  eux- 
mêmes  n*éprouveraient  aucun  préjudice.  La  loi  a  dû  prendre 
des  précautions  contre  la  possibilité  de  cet  abus.  C  est  ce 
qu'elle  a  fait  en  disant  : 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  etc.  (voy. 
art.  513,  alinéa  l*'). 

1887.  D  après  la  loi  belge  du  16  décembre  1851,  tous  ceux 
qui  ont  une  hypothèque  sont  tenus  de  la  faire  inscrire.  Les 
mots  dispensés  d'inscription,  dans  larticle  513,  sont  donc 
aujourd'hui  réputés  non  écrits. 

1888.  Les  créanciers  hypothécaires,  nantis  ou  privilégiés, 
quoique  n  ayant  pas  voix  danâ  les  opérations  du  concordat 
s*ils  ne  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges, 
ont  néanmoins  le  droit  d*assister  à  l'assemblée,  car  la  loi  ne 
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contient  aucune  prohibition  à  cet  égard.  Lorsque  le  môme 
individu  est  à  la  fois  créancier  chirographaire  et  créancier 
hypothécaire,  nanti  ou  privilégié,  il  peut  voter  du  chef  de  sa 
créance  chirographaire.  Gest  ce  que  larticle  513  fait  en- 
tendre en  disant  qu'ils  n'auront  pas  voix  pour  lesdites 
créances  (1).  Dans  cette  hypothèse,  le  créancier  qui  a  voté 
au  concordat  est  présumé  ne  l'avoir  fait  qu'en  considération 
de  sa  créance  chirographaire,  car  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présume  point.  La  volonté  d'abdiquer  un  gage,  un  pri- 
vilège ou  une  hypothèque  doit  résulter  clairement  des  circon- 
stances. 

1 SS9.  Il  peut  arriver  qu'une  hypothèque,  un  gage  ou  un 
privilège  n'offre  qu'une  garantie  illusoire,  soit  parce  qu'un 
créancier  est  primé  par  d'autres  qui  absorbent  la  valeur  de 
la  chose,  soit  pour  tout  autre  motif.  C'est  principalement  en 
considération  de  cette  circonstance  que  l'article  513,  modi- 
fiant la  disposition  de  l'article  520  du  Code  de  1808,  permet 
aux  créanciers  hypothécaires,  gagistes  ou  privilégiés  de 
prendre  part  aux  opérations  du  concordat  en  renonçant  à 
leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 

1840.  Le  vote  au  concordat  emporte,  etc.  (art.  513, 
alinéa  2^* 

Puisque  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  ga- 
gistes n'ont  pas  le  droit  de  voter  sans  renoncer  à  leur  droit 
de  préférence,  il  est  naturel  d'induire  une  telle  renonciation 
d'un  fait  qui  n'est  légitime  qu'à  cette  condition,  à  moins  que 
celui  qui  a  pris  part  au  vote  ne  fût  en  même  temps  créancier 
chirographaire. 

1941.  La  renonciation  expresse  ou  tacite  à  un  privilège, 
à  un  gage  ou  à  une  hypothèque  exige  chez  le  renonçant  la 
capacité  d'aliéner.  En  conséquence  un  tuteur,  quoique  pou- 
vant représenter  son  pupille  dans  un  concordat  (2j,  ne  peut 
lui  faire  perdre,  par  sa  seule  volonté  ou  par  son  vote,  le  droit 

(1)  Rapport  de  la  Ck)mmisBion  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertens,  n»  561. 

(2)  Dalloz,  vo  Faillite,  n»  697. 
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de  préférence  résultant  d'un  privilège,  d'un  gage  ou  d*nne 
hypothèque.  En  générai,  le  tuteur  qui  agit  seul  n*a  qualité 
que  pour  les  actes  d  administration  :  la  loi  exige  des  forma- 
lités spéciales  pour  laliénation  des  biens  du  mineur,  et  sur- 
tout quand  il  s*agit  de  droits  immobiliers  (1). 

1S4S.  La  renonciation  tacite  résultant  du  vote  au  con- 
cordat ne  s*étend  pas  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les 
biens  d*un  tiers.  Les  renonciations  sont  de  droit  étroit,  et 
rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  de  tels  droits, 
lesquels  sont  ordinairement  chose  indifférente  pour  la  masse 
du  failli.  Selon  toute  vraisemblance,  on  n*a  songé  qu'aux 
cas  ordinaires,  à  ceux  où  les  droits  de  préférence  existent 
sur  les  biens  du  failli  (2). 

fS4S.  La  loi  présume  qu'un  créancier  hypothécaire,  nanti 
ou  privilégié  ne  vote  à  l'assemblée  que  dans  l'espoir  de  faire 
obtenir  un  concordat  à  son  débiteur.  C  est  pourquoi  la  re- 
nonciation est  considérée  comme  non  avenue  si  le  concordat 
n'est  pas  admis  (art.  513,  alinéa  2°^®).  D'après  l'esprit  de  la  loi, 
il  semble  que  la  même  décision  est  applicable  au  cas  où  le 
concordat  est  d'abord  admis,  mais  ensuite  annulé  pour  une 
cause  quelconque,  car  il  y  a  parité  de  motifs.  Toutefois,  le 
silence  de  l'article  513  sur  ce  point  laisse  subsister  des 
doutes  ^3).  En  France,  comme  la  loi  de  1838  ne  dit  pas  que 
la  renonciation  au  privilège,  au  gage  ou  à  l'hypothèque  sera 
réputée  non  avenue  au  cas  où  le  concordat  ne  serait  point 
admis,  on  décide  généralement  que  la  renonciation  est  défi- 
nitive, quel  que  soit  le  résultat  du  vote  (4). 

1S44.  Pour  s'assurer  que  la  renonciation  est  sérieuse  et 

(1)  Cass.  Pr.,  18  Juillet  1843  {Pasic,  fr,,  1843, 1,  778)  ;  Dalloz,  n»  697; 
RsNOUARD,  t.  II,  p.  24,  n»  7  ;  Alauzkt,  n»  1787  ;  Massjï,  t.  Il,  n»  1087. 

(2)  CasB.  Fr.,  20  juin  1854  (Pasic,  /V.,  1854,  1,  593)  ;  Rouen,  3  août 
1857  {ibid.,  1858,  2,  334);  Rennes,  31  mars  1849  (ibid.,  1849,  2,  440)  ;' 
Dalloz,  n"*  696  ;  Alauzbt,  n»  1788.  —  Contra,  Pardbssus,  n<>  1236  ;  Bra- 
varo-VkyriArss  et  Dkmangsat,  t.  V,  p.  378,  en  note. 

(3)  Dans  le  môme  sens,  BAdarriob,  u9  544. 

(4)  Bordeaux,  22  août  1844  {Pasic.  ft,,  1845,  2,  287)  ;  Rbnouard,  t.  I, 
p.  28,  n»  11. 
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ne  cache  aucune  intention  suspecte,  la  loi  exige  qu'elle  porte 
sur  une  quotité  des  créances  équivalant  au  moins  à  la  moitié. 
Dans  le  cas  de  renonciation  partielle,  les  créances  ne  sont 
comptées  dans  les  opérations  du  concordat  que  pour  les  quo- 
tités sur  lesquelles  porte  la  renonciation  (art.  513,  alinéa 
dernier).  Cette  décision  est  en  parfaite  harmonie  avec  Fen- 
semble  de  Tarticle  513,  puisque  les  créances  dont  il  s'agit 
demeurent  hypothécaires  ou  privilégiées  relativement  à  la 
quotité  pour  laquelle  aucune  renonciation  n'a  été  faite. 

Article  514. 

Tout  concordat  est  interdit  si  le  failli  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  Farticle  495,  ou  s'il  a  été 
condamné  comme  banqueroutier  frauduleux. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  495,  les  créan- 
ciers convoqués  pour  délibérer  sur  le  concordat 
pourront,  à  la  double  majorité  prescrite  par  Tar- 
licle  512,  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera  rejet  du 
concordat. 

Sommaire. 

1845   Explication  du  sens  général  de  Tarticle  514. 
1846.  Quid  si  le  sursis  n'est  consenti  que  par  l'une  des  deux  majorités 
en  nombre  ou  en  sommes  ? 

GOMMBNTAIRB. 

1S45.  Tout  concordat  est  interdit  d  une  manière  absolue 
si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux  : 
son  crime  Ta  rendu  indigne  de  cette  faveur  (1). 

Le  concordat  est  même  empêché  momentanément  si  le 

(1)  Rapports  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
et  de  la  Commission  du  Sénat,  Maertrns,  n»"  563  et  564. 
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failli  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, et  s*il  y  a  mandat  d*amener,  de  dépôt  ou  d*arrôt  dé- 
cerné contre  lui  (art.  514  combiné  avec  495),  Cette  suspen- 
sion est  fondée  sur  ce  que  le  résultat  des  poursuites  peut 
éclairer  les  créanciers  sur  la  véritable  situation  des  affaires 
du  failli  ;  par  exemple,  en  faisant  découvrir  des  fraudes  qu  on 
n  avait  point  soupçonnées  dans  le  principe  (1).  Mais  après 
que  la  procédure  est  terminée,  le  failli,  eût-il  été  condamné 
pour  banqueroute  simple,  pourrait  encore  obtenir  un  con- 
cordat, car  la  loi  n  y  forme  un  obstacle  insurmontable  qu  en 
cas  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse.  Toute- 
fois, pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  créanciers  convo- 
qués pour  le  concordat  aient,  à  la  double  majorité  en  nombre 
et  des  trois  quarts  en  sommes,  déclaré  surseoir  jusqu'après 
Tissue  des  poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emporte  rejet  du 
concordat  (art.  514,  alinéa  2"*'). 

1 S46.  Lorsque  le  sursis  n'est  consenti  que  par  l'une  des 
deux  majorités,  il  semble,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour 
le  vote  sur  le  concordat  (voy.  art.  515),  que  la  délibération 
doit  être  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  (2).  Cependant, 
la  loi  ne  contient  aucune  décision  à  cet  égard.  La  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  en  date  du  19  janvier  1864  (3), 
a  décidé  qu'une  plainte  suivie  d'une  instruction  constitue  une 
poursuite  dans  le  sens  de  l'article  514  et  que,  par  suite,  le 
concordat  intervenu  dans  cette  situation  n'est  pas  valable  ; 
que,  cependant,  l'admission  du  concordat  équivaut  alors  à  un 
sursis  qui  autorise  une  nouvelle  délibération. 

La  première  décision  n'est  point  fondée,  à  notre  avis.  Une 
simple  instruction,  aux  termes  des  articles  514  et  495  com- 
binés, ne  suffit  point  pour  former  obstacle  au  concordat  :  la 
loi  exige  en  outre  un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt 
décerné  contre  le  failli.  Or,  la  Cour  ne  relate  aucune  circon- 
stance de  ce  genre  dans  son  arrêt. 

(1)  Rapports  cités  en  la  note  précédente. 

(2)  Dans  ce  sens,  Bédarkidb,  n»  554  ;  Alauzrt,  n^  1794. 
(3.  Paxicrisie,  1864,2,  296. 
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La  seconde  décision  parait  fort  rationnelle.  Le  vote  du 
concordat  implique,  a  fortiori,  la  volonté  de  concéder  un 
sursis. 

Article  515. 

Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  çst  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à 
huitaine  pour  tout  délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée  demeureront  sans  effet. 

Sommaire. 

1847.  Motif  pour  lequel  le  concordat  doit  être  signé  séance  tenante.  — 

Distinction  à  faire  relativement  A  la  nallité  prononcée  par  Tar- 
ticle  515. 

1848.  Explication  de  la  disposition  finale  du  même  article. 

1849.  Le  consentement  du  failli  est  nécessaire  pour  le  concordat.  — 

Conséquence. 

GOMMSirrAIRB. 

1947.  Afin  de  prévenir  les  obsessions  dont  les  créanciers 
seraient  assaillis  individuellement  si  leurs  signatures  pou- 
vaient être  sollicitées  à  domicile,  larticle  515  statue  : 

«  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  «  La  nullité  n*est  cependant  encourue  que  pour 
autant  que  les  signatures  données  en  dehors  de  l'assemblée 
déplacent  la  majorité  en  nombre  ou  en  sommes.  Lorsque  les 
deux  majorités  sont  obtenues  à  rassemblée,  les  signatures 
isolées  ne  forment  plus  qu*un  accessoire  dont  Firrégularité 
ne  peut  enlever  un  droit  acquis  :  Utile  per  inutile  non 
vitiatur  (1).  Du  reste,  de  ce  que  le  concordat  doit  être  signé 

(1)  Aladzst,  n«  1790  ;  Pardessus,  n*  1237. 
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séance  tenante,  il  ne  résulte  pas  qu^on  ne  puisse  consacrer 
plusieurs  séances  à  la  délibération.  Tout  ce  que  la  loi 
prescrit,  cest  que  les  signatures  suivent  immédiatement  le 
Yote  (1). 

1948.  Le  concordat  est  définitivement  rejeté  s*il  n*est 
consenti  ni  par  la  majorité  en  nombre,  ni  par  la  majorité  en 
sommes.  Mais  quand  il  obtient  l'assentiment  de  lune  des 
deux  majorités,  la  délibération  doit  être  remise  à  huitaine 
pour  tout  délai  (art.  515),  et  le  concordat  peut  être  conclu  si, 
lors  de  la  nouvelle  assemblée,  il  est  voté  par  les  deux  majo- 
rités. Les  créanciers  ne  sont  pas  liés  par  leur  premier  vote  : 
chacun  peut  varier  suivant  sa  volonté  (art.  515).  11  est  laissé 
à  la  prudence  du  juge-commissaire  de  faire  convoquer  les 
créanciers  une  seconde  fois,  si  bon  lui  semble  (2).  Du  reste, 
ils  sont  censés  connaître  le  jour  de  la  nouvelle  réunion, 
puisque  la  loi  le  fixe  invariablement  à  huitaine.  Le  concordat 
serait  nul  si  la  seconde  assemblée  n  était  pas  tenue  au  jour 
déterminé,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  lesquels  font  excep- 
tion à  toutes  les  règles  (3). 

1849.  Le  concordat,  comme  convention,  suppose  le  con- 
cours des  volontés  de  ceux  entre  lesquels  il  se  forme.  C'est 
pourquoi  le  consentement  du  failli  est  tout  aussi  indispen- 
sable que  celui  des  créanciers.  Le  concordat  ne  peut  donc  se 
former  si  le  failli  n'est  ni  présent  ni  représenté  à  l'assemblée, 
à  moins  qu'il  n'ait  adressé  préalablement  aux  créanciers  ses 
propositions  d'arrangement  écrites  et  signées  par  lui,  et 
qu'elles  ne  soient  acceptées  à  la  double  majorité  prencrite  par 
l'article  512  (4). 

(1)  Rbnouard,  t.  II,  p.  29,  n»  2  ;  Pardessus,  n»  1237. 
-  (2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  (Chambre  des  Représentants, 
Mabrtens,  n«  566. 

(3)  Bordeaux,  10  mai  1845  {Pasic.  fr.,  1846, 2,  316);  Renouard,  t.  II, 
p.  32,  n»  7;  Dalloz,  n»  704  ;  Aladzet,  n«»  1702;  Pardessus,  n»  1237. 

(4)  Dalloz,  ▼•  FaiUite,  n»  668. 
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Article  5i6. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis,  pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signi- 
fiée aux  curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  concordat,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette  signi- 
fication, les  curateurs  et  le  failli  pourront  faire 
notifier  leur  requête  en  réponse  à  l'opposition  et 
la  déposer  au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront 
usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  for- 
malités ou  procédures,  le  juge-commissaire  fera 
son  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et 
Tadmissibililé  du  concordat,  et  le  tribunal  sta- 
tuera par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et 
rhomologation.  Les  parties  pourront  toutefois 
comparaître  ou  se  faire  représenter  à  l'audience 
pour  y  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  s'il 
se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provo- 
quer la  nomination  d'un  autre  curateur  vis-à-vis 
duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  pres- 
crites au  présent  article. 
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Si  le  jugement  de  Topposition  est  subordonné 
à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison  de 
)a  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'a- 
près la  décision  de  ces  questions 

Sommaire. 

1850.  Quels  créanciers  peuvent  former  opposition  au  concordat. 

1851.  Délai  accordé  poar  Topposition.  —  Procédure. 

1852.  Le  délai  de  cinq  jours  court  contre  tous  les  intéressés  indistinc- 

tement. —  Modification  A  cette  régie. 

1853.  Délai  accordé  pour  signifier  la  réponse  à  Topposition. 

1854.  Rapport  du  juge-commissaire.  — Jugement  du  Tribunal. 

1855.  On  peut  appeler  du  jugement  qui  statue  sur  les  oppositions  au 

concordat. 

GOMMENT  AIRB. 

IMO.  Aux  termes  de  larticle  516,  alinéa  1®'  :  Tous  les 
créanciers,  etc.  Ainsi,  les  créanciers  qui  ont  accédé  au 
concordat  peuvent  eux-mêmes  s'opposer  à  son  homologation  ; 
car  il  est  possible  qu  ils  aient  été  trompés  sur  la  véritable 
situation  du  failli  et  qu  ils  aient  ensuite  reconnu  leur  erreur. 
Ils  n  ont  pas  même  à  prouver  une  erreur  de  ce  genre,  attendu 
que  la  loi  donne  la  faculté  de  s'opposer,  sans  condition 
aucune,  &  tous  ceux  qui  ont  eu  le  droit  de  concourir  au  con- 
cordat (1).  Mais  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou 
gagistes  n'ont  pas  le  droit  d'opposition,  puisqu'ils  ne  peuvent 
voter  au  concordat,  à  moins  de  renoncer  à  leurs  gages,  pri- 
vilèges ou  hypothèques  (2). 

IMfl.  L'opposition  doit  être  motivée,  et  comme  il  importe 
que  les  affaires  de  la  faillite  marchent  avec  rapidité,  elle  doit 
être  notifiée  aux  curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours 

(1)  Pardessus,  n*  1239.  —  Contra,  Bédarridk,  n»  564. 

(2)  La  renonciation  peut  se  faire  même  après  le  vote  du  concordat 
(argument  des  mots  de  Tart.  516  :  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis).  Yoy.  Rrnouard,  t.  II,  p.  41,  n«2. 
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qui  suivent  le  concordat,  le  tout  &  peine  de  nullité  (art.  516, 
alinéa  2*"®).  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  qu'il  se 
rende  opposant  au  concordat,  ce  qu'il  peut  faire  surtout  s'il 
est  créancier,  comme  il  ne  peut  se  faire  signifier  l'opposition 
à  lui-même  ni  jouer  le  double  rôle  de  demandeur  et  de  défen- 
deur, il  doit  provoquer  la  nomination  d'un  autre  curateur, 
vis-à-vis  duquel  il  remplira  les  formalités  prescrites  (art.  516, 
alinéa  4°*'').  Dès  qu'il  a  notifié  son  opposition  au  failli  et  pro- 
voqué la  nomination  d'un  autre  curateur  dans  les  cinq  jours 
du  concordat,  son  opposition  est  recevable,  encore  que  le 
second  curateur  n'ait  pas  été  nommé  dans  ce  délai.  On  ne 
peut  lui  imputer  un  retard  indépendant  de  sa  volonté  (1). 

1859.  Le  délai  de  cinq  jours,  accordé  pour  former  oppo- 
sition au  concordat,  court  indistinctement  contre  tous  lès 
intéressés,  même  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  La  loi 
ne  fait  aucune  distinction,  et  il  a  été  dans  son  esprit  d'établir 
une  règle  uniforme  (2).  Par  ce  motif,  on  doit  encore  décider 
que  le  délai  est  de  rigueur  même  pour  les  créanciers  dont  les 
droits  n'ont  été  reconnus  qu'après  le  concordat.  Toutefois, 
comme  les  cas  de  dol  font  exception  à  toutes  les  règles,  le 
créancier  qui  prouverait  qu'une  fraude  a  été  commise  à  son 
préjudice  dans  l'accomplissement  des  formalités  ayant  pour 
but  de  provoquer  son  concours  au  concordat,  serait  rece- 
vable à  former  opposition  après  le  délai  de  cinq  jours,  si 
cette  fraude  n'avait  été  découverte  que  postérieurement  (3). 

lft5S.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  signification  de 
l'opposition  au  concordat,  les  curateurs  et  le  failli  peuvent 
faire  notifier  une  requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  dépo- 
ser au  grefiiB  du  Tribunal  de  commerce  avec  les  pièces  à 
l'appui  (art.  516,  alinéa  2^). 

1854.  Immédiatement  après  ces  délais,  sans  autres  for- 
malités ni  procédures,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport 

(1)  Diicours  de  M.  Tbsch,  rapporteur  de  la  GommiBsion  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  Maertbns,  n®  575. 

(2)  Pardessus,  n«  1240. 

(8)  Renouard,  t.  II,  p.  44,  n»  9, 
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au  Tribunal  de  commerce  sur  les  caractères  de  la  faillite  et 
I  admissibilité  du  concordat.  Les  parties  peuvent  comparaître 
ou  se  faire  représenter  à  l'audience,  pour  y  exposer  sommai- 
rement les  moyens  à  1  appui  de  leurs  prétentions.  Le  Tribu- 
nal statue  ensuite,  par  un  seul  jugement,  sur  les  oppositions 
et  sur  rhomologation  du  concordat.  Toutefois,  si  le  jugement 
de  Fopposition  est  subordonné  ù,  la  solution  de  questions 
étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  commerce,  ce  Tribunal  sursoit  à  prononcer  jus- 
qu'après la  décision  de  ces .  questions  (art.  516,  alinéas  S*""* 
et  5™*)  ;  mais,  en  définitive,  c'est  toujours  lui  qui  prononce 
sur  le  mérite  de  l'opposition  et  sur  l'homologation  du  con- 
cordat. 

1S55.  On  peut  appeler  du  jugement  qui  statue  sur  les 
oppositions  au  concordat,  puisque  l'appel  est  de  droit  com- 
mun et  que,  dans  l'espèce,  la  loi  ne  l'interdit  pas  (argument 
de  l'article  465).  L'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  signification  du  jugement.  En  efiet,  la  loi  ne  con- 
tenant aucune  décision  spéciale  sur  ce  point,  la  règle  de 
l'article  465,  qui  n'accorde  qu'un  délai  de  quinzaine  pour 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  demeure 
applicable  (1). 

Article  517. 

En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit 
de  Fintérôt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers, 
paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le 
tribunal  en  refusera  l'homologation.  Dans  ce  cas, 
le  .concordat  sera  annulé  à  l'égard  de  tous  les  in- 
téressés. 

(1)  Dalloz,  n»  779  ;  Pardessus,  n^  1245. 
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GOMMENT  AIJUB. 

1856.  Le  concordat  déroge  au  droit  commun,  en  ce  qu  il 
peut  devenir  obligatoire  pour  des  créanciers  qui  ne  l'ont 
point  consenti.  Il  convient  donc  de  prendre  des  mesures  de 
précaution,  tant  dans  l'intérêt  des  créanciers  que  dans  celui 
de  la  société  en  général,  afin  que  la  faculté  de  faire  un  con- 
cordat ne  dégénère  pas  en  abus.  C  est  pourquoi  la  loi  exige, 
pour  qu  un  concordat,  produise  des  effets,  qu'il  soit  homologué 
par  le  Tribunal  de  commerce  saisi  des  affaires  de  la  faillite. 
L'homologation  peut  être  poursuivie  par  le  failli  ou  par  les 
créanciers,  car  tous  y  ont  intérêt. 

1957.  Dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  pour  la 
formation  d'un  concordat  n'ont  pas  été  observées,  le  Tribunal 
doit  en  refuser  Thomologation  (art.  517).  On  lit  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

«  Les  formalités  dont  la  loi  ordonne  si  impérieusement 
lobservation,  sous  peine  de  nullité,  sont  celles  prescrites  par 
les  articles  514  à  519  du  projet  (art.  512  à  517  de  la  loi  ac- 
tuelle), il  suffit  de  lire  ces  articles  pour  se  convaincre  qu'il 
est  indispensable  que  ces  règles  soient  observées. 

<*  Quant  aux  formalités  qui  n'ont  pas  un  rapport  aussi 
direct  avec  la  formation  du  concordat  et  qui,  aux  termes  de 
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Tarticle  514  (512  actuel),  doivent  avoir  été  accomplies  avant 
qa  il  puisse  y  être  procédé,  elles  ne  pourront  entralnt^  la 
nullité  du  concordat  que  pour  autant  quelles  soient  sub- 
stantielles: les  formalités  secondaires  ne  pourront  pas  le 
vicier  (1).  »  '   , 

185S.  Le  Tribunal  doit  encore  refuser  l'homologation  du 
concordat  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  Tintérèt  public, 
soit  de  rintérôt  des  créanciers,  lui  paraissent  de  nature  à 
empêcher  ce  traité  (art.  517).  Il  est  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  l'autorise  à  prononcer  selon  les  circonstances, 
même  d'ofSce,  et  met  son  jugement  sur  ce  point  à  l'abri  d'un 
recours  en  cassation  (2).  Mais  il  n'est  point  permis  au  Tri- 
bunal d'apporter  des  modifications  au  concordat  :  il  doit 
l'approuver  ou  le  rejeter  purement  et  simplement.  Le  con- 
cordat est  un  contrat  et,  comme  tel,  ne  peut  être  modifié  ou 
révoqué  que  du  consentement  mutuel  des  parties  (3). 

1859.  Lorsque  le  Tribunal  refuse  son  homologation,  le 
concordat  est  annulé  à  l'égard  de  tous  les  intéressés 
(art.  517,  à  la  fin).  En  conséquence,  la  nullité  peut  être  invo- 
quée même  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  opposition. 
11  a  paru  équitable  que  la  condition  de  tous  les  créanciers 
fût  la  même  et  que  les  uns  ne  fussent  pas  avantagés  au  préju- 
dice des  autres,  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  si  le  concordat 
n'était  annulé  qu'à  l'égard  de  certains  créanciers.  Chacun 
est  censé  ne  l'avoir  consenti  que  sous  la  condition  tacite  qu'il 
produira  ses  effets  vis-à-vis  de  tous.  Les  cautions  des  enga- 
gements pris  dans  le  concordat  peuvent  aussi  se  prévaloir 
du  refus  d'homologation  :  elles  sont  comprises  dans  les  mots 
à  V égard  de  tous  lès  intéressés  (4;. 

1860.  Le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  Ihomologation 

(1)  Mabrtbns,  n**  578.  ' 

(2)  GasB  Pr.,  2  mai  1853(Pcwic.  /r.,  1853, 1,  403). 

(3)  Art.  1134  du  Code  civil;  Rbnouard,  t.  II,  p.  60,  n»  7;  Dalloz, 
vo  Faillite,  n«>  llb-,  Bruxelles,  31  mars  1874  {Pasic.,  1874,  2,  215). 

(4)  Discours  de  M.  Tesch,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants du  28  novembre  1849,  Maertens,  n*'581. 
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est  sujet  à  appel,  la  loi  ne  contenant  aucune  prohibition  à 
cet  égard  (argument  de  Tarticle  465).  Le  droit  d'appeler 
appartient  à  toute  personne  qui  a  été  partie  au  jugement  et 
dont  les  conclusions  n'ont  pas  été  accueillies.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  le  concordat  a  été  homologué,  Tappel  est  permis  aux 
créanciers  opposants  et  aux  curateurs  qui  se  sont  joints  à 
eux  pour  repousser  le  concordat.  Dans  le  cas  où  le  Tribunal 
a  refusé  Thomologation,  la  faculté  d'appeler  appartient  au 
failli  et  à  tous  ceux  qui  ont  figuré  au  procès,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants  légaux,  pour  demander  cette 
homologation  (1). 

1861.  Lorsque  l'homologation  est  refusée  pour  vice  de 
forme,  les  opérations  du  concordat  peuvent-elles  être  recom- 
mencées ? 

La  loi  ne  donne  aucune  décision  sur  ce  point,  mais  il  parait 
conforme  à  son  esprit  de  résoudre  la  question  négativement, 
du  moins  en  thèse  générale. 

L'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  de  faire  marcher  les  opéra- 
tions de  la  faillite  avec  rapidité.  Or,  cette  rapidité  ne  serait 
guère  compatible  avec  la  faculté  illimitée  de  recommencer 
des  actes  nuls  ou  frustratoires.  Aussi,  dans  le  cas  où  le  con- 
cordat n'a  été  voté  que  par  l'une  des  deux  majorités  dont  le 
concours  est  nécessaire,  l'article  515  porte  que  la  délibéra- 
tion sera  remise  à  huitaine  ^our  CoiU  délai,  disposition  qui 
prouve  la  volonté  du  législateur  de  voir  les  opérations  rela- 
tives au  concordat  terminées  sans  retard.  Enfin,  l'article  528 
de  la  loi  nouvelle  considère  les  créanciers  comme  étant  de 
plein  droit  en  état  d'union  après  le  refus  d'homologation  du 
concordat,  et  charge  les  curateurs  de  procéder  à  la  liquida- 
tion de  la  faillite  (2). 

(1)  Renouard,  t.  II,  p.  62,  n»  10  ;  Dalloz,  n«778  ;  Pardessus,  n*  1245; 
Alauzbt,  n^  1802;  Bravard-Veyrièkks  et  Dkmanobat,  t.  Y,  p.  418 
et  suiv. 

(2)  Dans  ce  Bens,  Rbnodard,  t.  II,  p.  126,  n«  2,  et  un  arrôt  fortement 
motiva  de  la  Cour  d'appel  de  Bruzellea  du  12  août  1875  (Pasic,,  1S76, 

2, 11). 
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Cependant,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  serait  peut-être 
trop  rigoureux  d'admettre  une  décision  absolue.  La  formation 
d  un  concordat  est  quelquefois  dans  Tintérôt  des  créanciers 
comme  dans  celui  du  failli.  On  peut  donc  laisser  aux  Tribu- 
naux un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  selon  les 
circonstances,  pour  autant,  bien  entendu,  que  le  refus  d'ho- 
mologation n'ait  pas  été  basé  sur  des  motifs  tirés  de  l'intérêt 
public  ou  de  Tintérêt  général  des  créanciers  (1).  On  lit 
dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants : 

««  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  (525),  un  membre  de 
la  Commission  a  demandé  si  un  second  concordat  était  pos- 
sible. La  Commission  pense  que  la  loi  ne  contenant  pas  de 
disposition  prohibitoire,  la  possibilité  d'un  nouveau  concordat 
ne  saurait  être  contestée  (2).  » 

1869.  Un  concordat  homologué  en  Belgique,  de  l'aveu  de 
tous,  peut  être  opposé  aux  créanciers  étrangers  ;  mais  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  Tribunaux  belges 
peuvent  déclarer  exécutoires  les  jugements  d'homologation 
rendus  hors  du  royaume. 

L'article  546  du  Code  de  procédure  civile  permet  généra- 
lement aux  Tribunaux  belges  de  conféra  force  exécutoire 
aux  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  la  loi  commer- 
ciale n'établit  aucune  exception  pour  les  jugements  qui 
homologuent  un  concordat.  Dos  lors,  la  question  doit  être 
résolue  affirmativement.  Seulement,  la  prudence  fait  un 
devoir  aux  Tribunaux  d'examiner  avec  soin  toutes  les  cir- 
constances, pour  s'assurer  si  le  concordat  ne  contient  rien  de 
contraire  à  notre  ordre  public  et  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  belges. 

On  objecte,  contre  cette  opinion,  que  les  Tribunaux  du 
pays  sont  hors  d'état  de  bien  apprécier  la  situation  et  la 
moralité  d'une  faillite  ouverte  et  instruite  en  pays  étranger 

(1)  Oand,  16  décembre  1S72  et  4  février  1875  {Pasic,,  1873,  2,  108  et 
1875,  2,  168)  ;  Alauzkt,  n»  1891. 

(2)  Makrtkns,  n»  617. 
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et  que,  par  suite,  leur  jugement  a'ofTre  pas  des  garanties 
suffisantes.  Évidemment,  ce  n'est  là  qu'une  simple  considé- 
ration, insuffisante  pour  introduire  dans  la  loi  une  distinc- 
tion que  son  texte  ne  comporte  point.  Tout  ce  qui  en  résulte, 
c  est  que  les  Tribunaux  belges  doivent  agir  avec  circon- 
spection, comme  nous  lavons  déjà  dit (1). 

Article  518. 

L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  mentionnés  à  Tarticle  497, 
ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  de  Farticle  504, 
auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  jugement  défi- 
nitif leur  attribuerait  ultérieurement.  Elle  conser- 
vera à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  487.  A  cet  effet,  les 
curateurs  feront  inscrire  aux  hypothèques  le  ju- 
gement d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
décidé  autrement  par  le  concordat. 

Sommaire. 

1863.  L'homologation  rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les 

créanciers.  —  Motifs. 

1864.  Diverses  exceptions. 

1865.  Les  remises  accordées  par  concordat  laissent  subsister  une  obli- 

gation naturelle.  —  Conséquence. 

(1)  Dalloz,  n»  77;  Alauzbt,  n"  1803;  Fœlix,  Droit  international, 
p.  417.       Contra,  Renouako,  t.  II,  p.  65,  n9  13. 
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1866.  Elles  ne  profitent  point  aux  codébiteurs  ni  aux  cautions  du  failli. 

1867.  Elles  ne  sont  pas  soumises  à  rapport. 

1868.  Fraudes  réprimées  par  la  loi  nouvelle. 

1869.  Explication  de  la  disposition  finale  de  l'article  518. 

GOMBIENTAIRB. 

1868.  Le»  principaux  effets  du  concordat  sont  les  sui- 
vants :  1^  en  principe,  Thomologation  le  rend  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  indistinctement,  portés  ou  non  portés 
au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créan- 
ciers étrangers  à  Tégard  desquels  le  délai  pour  la  déclaration 
et  la  vérification  des  créances  a  été  prorogé,  ainsi  que  pour 
tous  les  créanciers  admis  provisoirement  jusqu*à  concurrence 
d  une  certaine  somme,  quand  même  un  jugement  définitif 
leur  allouerait  une  somme  supérieure  de  nature  à  déplacer  la 
majorité  (art.  518).  La  publicité  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  qui  fait  appel  à  tous  les  créanciers,  le  puissant  inté- 
rêt qui  exige  la  prompte  liquidation  des  faillites,  et  les  graves 
inconvénients  qui  résulteraient  d'un  concordat  non  égale- 
ment obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ont  dicté  cette 
disposition  (1). 

1864.  Toutefois,  si  un  créancier  prouve  que  sa  créance 
a  été  frauduleusement  omise  dans  le  bilan,  le  Tribunal  peut, 
selon  les  circonstances,  déclarer  que  le  concordat  n  est  pas 
obligatoire  à  son  égard,  car  les  cas  de  fraude  font  toujours 
exception  aux  principes  généraux  (2).  De  même,  le  concordat 
ne  peut  être  opposé  au  créancier  qui,  après  l'avoir  signé,  est 
ensuite  rejeté  de  la  masse,  sur  le  motif  que  sa  créance  n'a 
pas  date  certaine  vis-à-vis  d'elle.  Comme  ce  créancier,  exclu 
des  opérations  de  la  faillite,  ne  profite  aucunement  des  sti- 
pulations du  concordat,  il  est  de  toute  justice  que  cet  acte  ne 
puisse  lui  être  opposé  (3).  De  même  encore,  quand  une  créance 
résulte  d'un  droit  qui  n'a  pu  être  reconnu  et  constaté  qu'après 

(1)  Exposé  des  motifs,  Ma£RTBNs,  n«  586. 

(2)  Pardessus,  n«  1249;  Dalloz,  ▼"  Faillite,  n»  785. 

^3)  Bruxelles,  7  février  1838;  Cass.  belg.,  1»  avril  1839. 

III.  21 


32t  TITRE  FREMIBR. 

un  concordat  obtenu  par  le  débiteur,  comme  au  cas  d'évic- 
tion postérieure  d'une  chose  vendue,  cette  créance  n'est  pas 
soumise  à  la  loi  du  concordat,  alors  même  que  la  cause  (la 
vente)  serait  antérieure  à  ce  traité  (1).  De  même  enfin,  les 
créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes  restent  en 
dehors  du  concordat  en  ces  qualités  et  ne  doivent  pas  sup- 
porter les  remises  accordées  au  failli.  Ils  ont  le  droit  de  se 
faire  payer  intégralement  sur  le  prix  des  objets  affectés  à 
leur  hypothèque,  privilège  ou  gage  (art.  513);  mais  si  ce 
prix  est  insuffisant  pour  les  couvrir  du  montant  de  leurs 
créances,  ils  sont  assimilés  aux  créanciers  chirographaires 
pour  le  surplus  et,  par  suite,  doivent  souffrir  l'exécution  du 
concordat  (2). 

1865.  Lorsqu'un  concordat  accorde  remise  d'une  partie 
des  dettes,  ce  qui  arrive  fréquemment,  le  failli,  aux  yeux  de 
la  loi  civile,  est  pleinement  libéré  jusqu'à  due  concurrence; 
mais  il  demeure  obligé  naturellement  pour  le  tout,  en  sorte 
qu'il  ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation  sans  avoir  entièrement 
satisfait  ses  créanciers  (art.  586) . 

1866.  La  remise  accordée  par  concordat  est  imposée  aux 
créanciers  par  la  nécessité,  plutôt  que  consentie  par  esprit 
de  libéralité.  C'est  pourquoi  elle  n'est  pas  réputée  volontaire 
et,  conséquemment,  ne  profite  point  aux  codébiteurs  ni  aux 
cautions  du  failli,  lesquels  continuent  à  être  obligés  comme 
auparavant.  «  Nonobstant  le  concordat,  dit  l'article  541,  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du  failli  (3).  »»  La  caution  qui  a 
dû  payer  la  totalité  d'une  dette  n'a  de  recours  contre  le  débi- 
teur principal  en  faillite  que  dans  les  limites  fixées  par  le 
concordat.  Le  failli  ne  peut  souffrir  de  la  circonstance  qu'il 
a  des  coobligés  ou  des  cautions  :  il  a  un  droit  définitivement 
acquis  aux  remises  accordées.  Par  ce  motif,  les  cautions  ont 

(1)  Cass.  Fr. ,  6  juillet  1857  {Pasic.  fr.,  1859, 1,  704). 

(2)  Argument  des  art.  548  et  auiv. 

(3)  Voy.  les  art.  12S5  et  1M7  du  Code  civil,  relativement  aux  remises 

volontaires. 
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Id  droit  d'intervenir  aux  opérations  du  oonoordat  an  offrant 
de  satisfaire  le  créancier,  car  elles  y  ont  Intérôt. 

1807.  Les  remises  accordées  dans  un  concordat  ne  sont 
pas  soumises  à  rapport  au  cas  où  le  failli  est  ensuite  appelé  h 
la  succession  d  un  créancier  (1).  En  effet,  de  telles  remises 
ne  constituent  pas  des  libéralités  et,  d  un  autre  côté,  lan- 
cienne  dette  est  éteinte  aux  yeux  de  la  loi  civile.  Les  cohéri- 
tiers du  failli  ne  peuvent  donc  demander  le  rapport  à  titre  de 
donation,  ni  poursuivre  le  payement  de  la  dette  dont  il 
s  agit,  si  ce  n  est  dans  la  proportion  convenue  par  le  con- 
cordat et  déduction  faite  de  la  partie  éteinte  par  confu- 
sion (2). 

1869.  Il  arrive  souvent  que  des  créanciers  cherchent,  au 
moyen  de  conventions  particulières,  À  obtenir  de  meilleures 
conditions  que  celles  faites  par  le  concordat  aux  autres 
créanciers.  L'article  475,  n°  S\  de  la  loi  de  1851  tend  à  pré- 
venir des  fraudes  de  ce  genre  en  soumettant  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple  le  créancier  qui  -aura  stipulé  soit  avec 
le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résul- 
terait, en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  charge  de  Taotif  du 
failli. 

1869.  29  Un  autre  effet  de  Thomologation  du  concordat, 
c'est  de  convertir  les  créances  chirographaires  sur  le  failli 
en  créances  hypothécaires,  en  ce  sens  qu  elles  revêtent  ce 
caractère  vis*à-vis  des  créanciers  postérieurs  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  **  Elle  conservera,  dit  larticle  518,  à 
chacun  des  créanciers,  sur  les  Immeubles  du  failli,  l'hypo- 
thèque inscrite  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tarti* 
cle  487.  A  cet  effet,  les  curateurs  feront  inscrire  aux  hypo- 
thèques le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu  il  n'en  ait 
été  décidé  autrement  par  le  concordat.  «>  Avant  Thomologa- 

(1)  Relativement  aa  rapport,  voy.  Code  civU,  art.  843  et  saiv. 

(2)  Voy-  BRAYARD-VBTRiÈaBS  et  Dbmangbat,  t.  V,  p.  440  et  «uiv., 
ainsi  que  les  autorités  invoquées  par  ces  auteurs. 
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tion,  l'hypothèque  résultant  de  rarticle  487  est  collective. 
Après  rhomologation,  elle  devient  individuelle  (1).  C  est 
pourquoi  Tinscription  doit  être  prise  au  nom  de  chaque 
créancier  individuellement.  Si  les  curateurs  négligent  de  le 
faire,  chacun  des  créanciers  peut  la  requérir. 

Il  peut  arriver  que  le  concordat  affranchisse  les  biens  du 
failli  de  Thypothèque  prémentionnée.  G  est  à  une  circonstance 
de  ce  genre  que  Tarticle  518  fait  allusion  en  disant,  à  la  fin  : 
««  à  moins  qu'il  n  en  ait  été  décidé  autrement  par  le  con- 
cordat. •• 

Article  519. 

Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation 
sera  passé  en  force  de  chose  jugée^  les  fonctions 
des  curateurs  cesseront. 

Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte 
définitif  en  présence  du  juge-commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Les  curateurs  re- 
mettront au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres, 
papiers  et  effets  ;  le  failli  en  donnera  décharge, 
et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. 

Sommaire. 

1870.  Quand  cessent  les  fonctions  des  carateurs  après  homologation 
d'un  concordat.  —  Suites  de  cette  cessation. 


(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtens,  n°  587. 
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1871.  Les  engagements  pris  par  le  failli  dans  on  concordat  sont-ils  ré- 
putés commerciaux,  même  À  l'égard  des  créanciers  de  dettes 
civiles  ? 

1872    Du  concordat  par  abandon  des  biens  dn  failli. 

COMMENTAIRE. 

1870.  Dès  que  lejugement  d'homologation  d'un  concordat 
est  passé  eu  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire,  s'il  n'a  pas  été 
frappé  d'appel  dans  le  délai  légal  ou  si  l'appel  a  été  mis  à 
néant,  car  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  en 
matière  civile,  les  fonctions  des  curateurs  cessent  (art.  519, 
alinéa  1"). 

Gomme  suite  de  cette  cessation  de  leur  mandat,  les  cura- 
teurs rendent  au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du 
juge  commissaire,  qui  veille  pour  prévenir  des  erreurs  ou 
des  omissions;  ce  compte  est  débattu  et  arrêté,  c'est-à-dire, 
le  solde  en  est  fixé.  Les  curateurs  remettent  au  failli  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  papiers  et  effets  ;  le  failli  en  donne 
décharge  ou  quittance,  et  il  est  dressé  du  tout  procès-verbal 
par  le  juge-commissaire  (art.  519,  alinéa  2™®).  Le  failli 
reprend  donc  la  libre  administration  de  ses  biens.  Il  peut 
même  en  disposer  sous  les  restrictions  que  le  concordat  a  pu 
établir  dans  l'intérêt  des  créanciers,  et  à  charge  de  remplir 
les  obligations  que  ce  traité  lui  impose. 

En  cas  de  contestation  entre  le  failli  et  les  curateurs  relati- 
vement à  la  reddition  du  compte,  c'est  le  Tribunal  de  com- 
merce qui  prononce,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
(art.  519,  alinéa  dernier). 

1871«  Les  engagements  pris  par  le  failli  dans  un  concor- 
dat sont-ils  réputés  commerciaux,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers dont  le  droit  était  auparavant  purement  civil  ? 

En  faveur  de  la  négative,  on  dit  que  la  novation  ne  se 
présume  point  et  que  la  concession  d'un  concordat  n'implique 
pas  nécessairement  la  volonté  de  l'opérer;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  réservée  des  dettes  (celle  non  remise),  chaque 
créancier  conserve  de  plein  droit  ses  privilèges  et  hypothè- 
ques, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  en  cas  de  novation  (Code  civil, 
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art.  1278).  On  induit  de  là  que  chaque  titre  conservé  sa 
nature  primitive  et  que,  par  suite,  le  créancier  devra  encore 
assigner  son  débiteur  devant  les  Tribunaux  civils  si  la  dette 
originaire  n'était  point  commerciale  (1). 

Tout  en  reconnaissant  quun  concordat  n'implique  pas 
nécessairement  novation  dans  la  véritable  sighiflcation  de  ce 
terme  et  avec  les  effets  déterminés  par  le  droit  civil,  nous 
sommes  d'avis  néanmoins  que  le  débiteur  concordataire  peut 
être  poursuivi  commercialement  par  tout  créancier  quel- 
conque. Par  sa  nature,  le  concordat  est  un  acte  essentielle- 
ment commercial  de  la  part  du  failli,  puisqu'il  n'a  pas  une 
cause  étrangère  à  son  commerce  (art.  2  du  nouveau  Code). 
Si  cet  acte  lui  confère  des  droits,  il  lui  impose  aussi  des  obli-» 
gâtions.  Or,  ces  obligations  doivent  être  régies  par  la  loi 
commerciale.  Si  les  créanciers  civils,  tout  comme  les  créan- 
ciers commerciaux,  sont  tenus  de  supporter  les  remises 
accordées  au  failli,  par  réciprocité  il  est  juste  qu'ils  aient  des 
droits  de  même  nature  du  chef  des  stipulations  que  le  concor- 
dat contient  en  leur  faveur  (2). 

1879.  En  France,  il  y  a  un  concordat  particulier  par 
abandon  des  biens  du  failli  et  dont  les  effets  sont  fort  difilâ- 
rents  de  ceux  du  concordat  ordinaire.  Le  concordataire,  au 
lieu  d'être  remis  à  la  tète  de  ses  biens,  les  abandonne  défini- 
tivement à  ses  créanciers,  lesquels,  en  revanche,  lui  accordent 
une  entière  libération.  Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du 
17  juillet  1856. 

Article  520. 

Si  le  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite, 
a  satisfait  aux  dispositions  des  articles  440  et 

(1)  BRAVARD-YCTRiÈRBa  et  Dbm ANQBiit,  t.  V,  p.  430,  note  s  ;  Paris, 
22  juin  1844  (Potic.  /V.,  1845,  2,  593)  ;  Alger,  10  septembre  1831  {ibid,, 
1858, 2,  207). 

(2)  Rbnouard,  t.  II,  p.  68,  n*  3;  Alauzbt,  n<>  1804  ;  Dalloz,  yo  Fail- 
lite, no>  803  et  sulv. 
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441  ;  s'il  a  présenté  les  bases  d'un  concordat  et 
demandé  la  convocation  immédiate  de  ses  créan- 
ciers pour  en  délibérer,  et  si  sa  bonne  foi  n'est 
pas  suspectée,  le  tribunal  pourra  ordonner,  soit 
par  le  jugement  déclaratif,  soit  par  un  jugement 
ultérieur,  et  sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite, 
que  cette  convocation  sera  faite  sur-le-champ,  et 
fixer,  eu  égard  aux  distances,  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  réunion  des  créanciers. 

Dans  ce  cas,  la  déclaration^  l'affirmation,  la 
vérification  et,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  des  créan-^ 
ces,  pourront  avoir  lieu  séance  tenante,  et  le  con- 
cordat ne  s'établira  que  par  le  concours  des  trois 
quarts  des  créanciers  portés  au  bilan  vérifié,  et 
représentant,  par  leurs  titres  de  créances  admises, 
les  cinq  sixièmes  des  sommes  dues  d'après  ce 
bilan.  A  défaut  de  ce  concours,  la  délibération 
sera  ajournée  à  l'époque  fixée  ou  à  fixer  en  exé- 
cution de  l'article  509. 

Sommaire. 

1873.  Motifs  de  la  disposition  de  Tarticle  520,  alin,ôa  l•^ 

1874.  Explication  du  2™«  alinéa  du  môme  article. 

1875.  Le  concordat  conclu  dans  les  formes  de  Taftlcle  520  prodttit  les 

mômes  effets  que  le  concordat  ordinaire. 

COMMENTAIRE. 

1 87S.  Les  dispositions  de  Tarticle  530  sont  de  création 
nouvelle  ;  rien  de  semblable  ne  figurait  dans  le  Gode  de  com- 
merce de  1808.  Voici  comment  lexposé  des  motifs  justifie 
le  premier  alinéa  de  cet  article  : 
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«  Lorsque  tout  annonce  que  la  généralité  des  créanciers 
présumés  est  disposée  à  accéder,  sans  autres  formalités,  aux 
propositions  de  concordat  que  le  débiteur  leur  a  présentées 
en  faisant  Taveu  de  sa  faillite  ;  lorsque  la  bonne  foi  du  débi- 
teur n  est  pas  suspectée  et  lorsqu*il  a,  d  ailleurs,  satisfait 
aux  obligations  que  lui  impose  la  loi  relativement  à  laveu 
de  sa  faillite,  on  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  le  Tri- 
bunal à  ordonner,  s  il  le  trouve  convenir  d'après  l'ensemble 
des  circonstances,  la  convocation  immédiate  des  créanciers 
pour  délibérer  sur  le  concordat,  afin  de  prévenir  par  là,  s'il 
est  possible,  les  frais,  retards  et  pertes  auxquels  l'exécution 
rigoureuse  de  la  loi  donne  lieu  nécessairement.  On  régula- 
risera ainsi,  avec  plus  de  garanties,  les  arrangements  qui  se 
font  aujourd'hui  assez  généralement  en  dehors  des  prévi- 
sions et  des  prescriptions  de  la  loi  (1).  n 

1874.  Au  cas  prémentionné,  la  déclaration,  l'affirmation, 
la  vérification  et,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  des  créances  pour- 
ront avoir  lieu  séance  tenante  (art.  520,  alinéa  2"*®);  mais, 
comme  la  célérité  avec  laquelle  on  procède  exige  qu'on 
prenne  plus  de  précautions  que  dans  les  cas  ordinaires  pour 
éviter  des  surprises,  le  concordat  ne  peut  s'établir  que  par 
le  concours  des  trois  quarts  des  créanciers  portés  au  bilan 
vérifié,  et  représentant,  par  leurs  titres  de  créances  admises, 
les  cinq  sixièmes  des  sommes  dues  d'après  ce  bilan.  A  défaut 
de  ce  concours,  on  devra  procéder  conformément  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  la  délibération  sera  ajournée  à 
l'époque  déterminée  dans  l'article  509  (art.  520,  disposition 
finale). 

tMS.  Le  concordat  conclu  dans  les  formes  expéditives 
de  l'article  520  produit  les  mêmes  effets  que  le  concordat 
ordinaire,  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  deux  cas. 

(1)  Voy.  Masrtbns,  n«  596. 
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SECTION  ni.  —  De  raiiniilatlon  et  de  la  résoliitlon 

du  oonoordat. 

Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition relativement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  con- 
cordat. Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  de  1851. 

L  annulation  et  la  résolution  diffèrent,  ainsi  que  nous  le 
▼errons,  non-seulement  quant  à  leurs  causes,  mais  aussi  rela- 
tivement À  leurs  effets. 

Article  521. 

Le  concordat  sera  nul  de  plein  droit  si,  depuis 
son  homologation,  le  failli  a  été  condamné  pour 
banqueroute  frauduleuse. 

Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse ou  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
ou  sous  mandat  d'amener  en  cas  de  fuite,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  prescrire  telles  mesures  con- 
servatoires qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesse- 
ront, de  plein  droit,  du  jour  de  la  déclaration 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquit- 
tement ou  de  l'arrêt  d'absolution. 

Sommaire. 

1876.  Le  concordat  est  nul  de  plein  droit  ti  le  failli  est  ensaite  con- 

damné ponr  banqueroute  firauduleuse. 

1877.  Explication  da  £»«  aUnéade  l'article  521. 


330  TITHE   PREMIER. 

1876.  AUX  termes  de  Tarticle  514,  tout  concordat  est 
interdit  si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux.  L'article 521,  alinéa  1*%  est  conséquent  avec  cette 
disposition  en  statuant  :  <«  Le  concordat  sera  nul  de  plein 
droit  si,  depuis  son  homologation,  le  failli  a  été  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse,  n  Une  telle  condamnation  rend 
le  failli  indigne  de  la  faveur  qu'il  avait  obtenue.  Au  surplus, 
elle  apporte  presque  toujours  un  obstacle  insurmontable  à 
Texécution  du  concordat. 

La  nullité  ayant  lieu  de  plein  droit,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'intenter  une  action  en  justice  pour  la  faire  prononcer  :  les 
intéressés  peuvent  se  borner  à  repousser  le  concordat  chaque 
fois  qu'on  veut  le  leur  opposer. 

1877.  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat,  le 
failli  est  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  placé  sous 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ou  sous  mandat  d'amener  en  cas 
de  fuite,  l'intérêt  des  créanciers  exige  qu'on  prenne  des 
mesures  conservatoires  relativement  à  ses  biens.  C'est  pour- 
quoi le  Tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, peut  ordonner  toutes  celles  qull  croit  convenables  ; 
mais  ces  mesures  cessent  de  plein  droit  avec  la  cause  qui 
leur  a  donné  naissance,  s'il  intervient  une  déclaration  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ou  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment, ou  un  arrêt  d'absolution  (art.  521,  alinéa  2™*). 

La  déclaration  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  émane 
de  la  Chambre  du  Conseil  ou  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation.  L'ordonnance  d'acquittement  est  prononcée  par 
le  Président  de  la  Cour  d'assises,  après  que  l'accusé  a  été 
déclaré  non  coupable  par  le  jury.  Enfin,  l'arrêt  d'absolution 
est  rendu  par  la  Cour  elle-même,  lorsque  le  fait  incriminé 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

Article  522. 

Aucune  action  en  nullité  de  concoirdat  ne  sera 
recevable  après  rhomologation  que  pour  cause 
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de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif. 

La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, opère  de  plein  droit,  même  à  Fégard  des 
cautions. 

donmialrëi 

1878.  Explication  du  1«  alinéa  de  Varticle  522. 

1879.  Les  cautions  sont  déchargées  si  le  concordat  est  annulé  par  suite 

de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  du  chef  de 
dol. 

1880.  Dans  le  cas  de  dol,  il  n'y  a  point  nullité  de  plein  droit. 

GOMMfiNTAIRB. 

1878.  Il  importe  qu'il  n  y  ait  pas  une  longue  incertitude 
sur  le  sort  du  concordat.  G  est  pourquoi  aucune  action  en 
nullité  n  est  recevable  après  Thomologation,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et  dans  le 
cas  seulement  où  le  dol  résulte  soit  de  la  dissimulation  d'une 
partie  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif  (art.  522, 
alinéa  P'},  circonstances  qui  ont  pu  également  influer  sur  le 
vote  des  créanciers,  en  les  déterminant  à  faire  des  sacriflces 
auxquels  ils  n'auraient  peut-être  pas  consenti  s'ils  avaient 
connu  la  véritable  situation  de  leur  débiteur. 

1879.  L'annulation  du  concordat  par  suite  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse  ou  du  chef  de  dol  a  pour 
effet  de  replacer  les  parties  dans  1  état  où  elles  étaient  avant 
le  traité  fait  avec  le  débiteur  ;  et  comme  la  nullité  d'une  obli- 
gation principale  entraîne  celle  des  accessoires,  les  personnes 
qui  ont  cautionné  le  failli  concordataire  sont  déchargées  de 
leurs  obligations  (art.  522,  alinéa  2'°®).  En  conséquence,  les 
cautions  peuvent  répéter  les  sommes  déjà  payées  en  exécu- 
tion du  concordat,  bous  la  restriction  indiquée  dans  l'arti- 
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cle  1377  du  Code  civil  pour  le  cas  où  un  créancier  aurait 
supprimé  son  titre  (1). 

1880.  Dans  le  cas  de  dol,  il  n  y  a  plus  nullité  de  plein 
droit  :  il  faut  intenter  une  action  en  nullité  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce,  parce  que  le  dol  ne  se  présume  point  et 
doit  être  prouvé  (Code  civil,  art.  1116  et  1117).  L  action  doit 
être  exercée  dans  les  dix  ans  à  partir  de  la  découverte  du 
dol,  conformément  à  la  règle  générale  de  larticle  1804  du 
Code  civil,  à  laquelle  la  loi  commerciale  n  a  pas  dérogé  (2). 

Article  523. 

En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  condi- 
tions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être-  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il 
en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 
cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir 
l'exécution  totale  ou  partielle. 

Sommaire. 

1S81.  Le  concordat  est  soumiB  à  la  condition  résolatoire  établie  par 
rartide  1184  du  Code  civil. 

1882.  La  rôsolation  peut ôtre poursuivie  individueUement  parles  créan- 

ciers. 

1883.  Quid  des  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes  f 

1884.  Les  cautions  doivent  être  mises  en  cause.  —  Compétence  du 

Tribunal  de  commerce  à  leur  égard. 

1885.  La  résolution  du  concordat  ne  libère  pas  les  cautions.  —  Motif. 

1886.  Durée  de  Faction  en  résolution. 

1887.  La  résolution  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit. 


(1)  Voy.  Code  civil,  art.  1376  et  suiv. 

(2)  Bravard-Vbyriârks  et  Dbm\ngbat,  t.  V,  p.  457. 
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COMMENTAIRE. 

ISSl.  Le  concordat  est  un  contrat  synallagmatique  sou- 
mis à  la  condition  résolutoire  établie  par  Tarticle  1184  du 
Code  civil,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfait  pas  à 
ses  engagements.  En  conséquence,  si  le  failli  concordataire 
n'exécute  pas  ses  obligations,  la  résolution  du  concordat  peut 
être  poursuivie  devant  le  Tribunal  de  commerce,  en  présence 
des  cautions  ou  elles  dûment  appelées  (art.  523,  alinéa  1"'). 
Le  Tribunal  peut  accorder  des  délais  au  défendeur,  selon  les 
circonstances  (1). 

1ftS9.  La  résolution  peut  être  demandée  individuellement 
par  les  créanciers  qui  y  ont  intérêt,  lors  môme  qu'ils  ne  for- 
meraient pas  la  majorité.  En  effet,  après  le  concordat  il  n  y 
a  plus  d'intérêts  collectifs  :  chacun  est  maître  d'exercer  ses 
droits  en  nom  propre  (2).  Mais  la  résolution,  quand  elle  est 
prononcée,  produit  ses  effets  vis-à-vis  de  tous  ceux  À  l'égard 
desquels  le  failli  n'a  pas  entièrement  exécuté  les  obligations 
que  le  concordat  lui  imposait.  Sous  ce  rapport,  l'exécution  du 
concordat  est  indivisible.  S'il  en  était  autrement,  il  existe- 
rait entre  les  créanciers  une  certaine  inégalité  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi.  Cette  doctrine  est  confirmée  indirectement 
par  l'article  524,  qui  statue  que  les  curateurs  reprendront 
leurs  fonctions. 

t88S.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  renoncé  à 
son  hypothèque  n'est  pas  soumis  à  la  loi  du  concordat  et, 
par  suite,  se  trouve  sans  droit  pour  réclamer  les  dividendes 
fixés  par  ce  traité,  aussi  longtemps  que  l'insuffisance  de  son 
hypothèque  pour  lui  procurer  un  payement  intégral  n'est  pas 
établie.  En  conséquence,  il  ne  peut,  sous  prétexte  que  ce 
dividende  ne  lui  a  pas  été  payé,  demander  la  résolution  du 
concordat  (3).  La  même  règle  est  applicable,  par  parité  de 
motifs,  aux  créanciers  privilégiés  ou  gagistes. 

(1)  Gode  civil,  art.  1184.  Aax  termes  de  cet  article,  les  créanciers, 
s'ils  le  préfèrent,  peuvent  poursuivre  l'exécution  du  contrat. 

(2)  Exposé  des  motifs,  Maertbns,  n»  610. 

(3)  Cass.  Fr.,  25  mai  1864  (Pasic.  /r.,  1864, 1, 284). 
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1994.  Lorsque  la  résolution  est  demandée,  les  cautions 
doivent  être  appelées  au  procès,  parce  qu  elles  sont  intéres- 
sées au  jugement  à  intervenir  (art.  523).  Le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer  à  leur  égard,  encore 
qu  elles  niaient  posé  aucun  acte  de  commerce.  En  effet,  la 
loi  est  conçue  en  terjnes  généraux,  et  sa  disposition  s'expli- 
que par  le  désir  d  accélérer  le  jugement  des  contestations  et 
de  prévenir  des  jugements  contradictoires  (1). 

1  SSft.  Après  que  la  résolution  a  été  prononcée,  il  paraî- 
trait conforme  aux  principes  généraux  de  libérer  les  cau- 
tions, puisque  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire 
a  généralement  pour  effet  de  remettre  les  contractants  dans 
fétat  où  ils  se  trouvaient  avant  la  convention  (Code  civil, 
art,  1183).  Néanmoins  le  dernier  alinéa  de  l'article  523  sta- 
tue :  <«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cau- 
tions qui  y  sont  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution 
totale  ou  partielle.  »  Le  motif  en  est  que  le  concordat  n'est 
souvent  consenti  qu'en  considération  des  cautionnements  qui 
en  garantissent  l'exécution,  et  que  c'est  surtout  dans  le  cas 
où  le  débiteur  principal  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements 
que  ceux  des  cautions  deviennent  utiles  aux  créanciers  (2). 
Au  surplus,  si  les  cautions  offraient  le  payement  des  divi- 
dendes dus  en  vertu  du  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
ne  pourrait  plus  être  prononcée,  puisque  les  créanciers  se- 
raient sans  intérêt  pour  la  demander  (argument  a  fortiori 
de  l'art.  1184  du  Code  civil). 

1896.  L'action  en  résolution,  qui  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  l'action  en  nullité,  dure  trente  ans,  attendu  que 
c'est  là  le  délai  ordinaire  de  la  prescription  (Code  civil, 
art.  2262)  et  que  la  loi  n'a  établi  aucune  exception  à  cette 
règle  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe.  Suivant  plu- 
sieurs auteurs,  les  trente  ans  commencent  à  partir  de  l'ho- 
mologation du  concordat  (3).  Cette  doctrine  est  contraire  aux 

(1)  Dijon,  18  août  1853  {Pasic,  fr,,  1853,  2,  668), 

(2)  Exposé  des  motifs,  Mabrtbns,  n"*  610. 

(3)  Rknouard,  t.  II,  p.  108,  n»  9^  Alauzbt,  n»  1811. 
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principes  généraux,  suivant  lesquels  une. action  ne  se  pres- 
crit pas  aussi  longtemps  qu  elle  n*est  pas  encore  née  (Code 
civil,  art.  2257).  Or,  dans  lespôce,  la  loi  n a  point  dérogé  à 
ces  principes.  Donc,  les  trente  ans  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu  après  la  naissance  de  lacUon  en  résolution,  c est-à< 
dire  après  que  les  obligations  du  concordataire  seront  deve- 
nues exigibles  et  qu'il  n'y  aura  pas  satisfait  (1). 

tHM.  En  disant  que,  en  cas  d'inexécution  par  le  failli  des 
conditions  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 
être  poursuivie  devant  le  Tribunal  de  commerce,  larticle  523 
suppose  que  la  résolution  na  jamais  lieu  de  plein  droit, 
nonobstant  môme  toute  convention  contraire.  L  esprit  de  la 
loi  s  oppose  &  ce  qu  un  contrat  formé  avec  la  sanction  du 
pouvoir  judiciaire  et  intéressant  souvent  un  grand  nombre 
de  personnes  puisse  être  résolu  secrètement  et  sans  Tinter- 
vention  de  la  justice,  par  cela  seul  que  le  concordataire  serait 
en  retard  de  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  d'un  créan- 
cier. L'intérêt  général  de  la  masse  exige  que  le  Tribunal 
puisse  toujours  apprécier  les  circonstances,  afin  de  conjurer 
la  résolution,  le  cas  échéant,  en  accordant  des  délais  modérés 
au  débiteur,  conformément  aux  articles  1184  et  1244  du 
Code  civil  (2). 

Article  524. 

Par  le  jugement  qui  prononcera  soit  l'annula- 
tion,  soit  la  résolution  du  concordat^  ou  dans  les 
cas  prévus  par  "^Farticle  321,  par  un  jugement 
rendu  à  la  requête  d  un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, ou  même  d'office  sur  le  rapport  du  juge- 

(1)  DA.LLOZ,  v®  Faillite,  n»  S76  ;  Bédarride,  n*»  636  ;  Bravard- Vey- 

RlftRES  et  DEMANGEAT,  t.  V,  p.  463,  6X1  ItOte. 

(2)  Bravard-Vetriërbs  et  Demanobat,  t.  V,  p.  467,  en  note  ;  Angers, 
13  février  1852  {Pasic,  fr.,  185g,  2,  187).  —  Conirà,  Pari»,  11  août  1843* 
(ibid.,  1843,  2,  546). 
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commissaire,  le  tribunal  de  commerce  chargera 
les  curateurs  précédemment  nommés  de  repren- 
dre leurs  fonctions  ou  en  nommera  de  nouveaux, 
et  il  ordonnera  aux  créanciers  du  failli,  posté- 
rieurs à  l'homologation  du  concordat,  de  faire  la 
déclaration  de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  à 
l'article  466. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  articles  469  et  472 
sera  observé  à  l'égard  de  ce  jugement. 

Les  curateurs  pourront  faire  apposer  le/s  scellés. 
Ils  procéderont  sans  retard,  avec  l'assistance  du 
juge  de  paix  ou  du  juge-commissaire,  s'il  a  été 
chargé  de  l'apposition  des  scellés  sur  l'ancien  in- 
ventaire, au  récolement  des  valeurs,  actions  et 
papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément 
d'inventaire.  Ils  dresseront  un  bilan  supplémen- 
taire, et  ils  adresseront  aux  nouveaux  créanciers 
la  circulaire  mentionnée  à  l'article  496. 

Sommaire. 

1888.  Motifs  et  objet  général  de  Tarticle  524. 

GOMMSNTAIRE. 

1  SS§.  Par  l'annulation  ou  par  la  résolution  du  concordat, 
la  faillite  se  trouve  ouverte  de  nouveau  :  les  opérations  qui 
auraient  eu  lieu  en  Tabsence  de  ce  traité  doivent  donc  suivre 
leur  cours.  C  est  pourquoi  le  Tribunal  de  commerce  charge 
les  anciens  curateurs  de  reprendre  leurs  fonctions  ou  en 
nomme  de  nouveaux,  le  cas  échéant. 

Le  concordat  ayant  momentanément  replacé  le  failli  à  la 
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tôte  de  ses  affaires,  de  noavelles  dettes  ont  pu  être  contrac* 
tées  par  lui.  C'est  pourquoi  le  Tribunal  ordonne  aux  créan- 
ciers nouveaux,  ceux  postérieurs  à  Thomologation  du  con- 
cordat, de  faire  la  déclaration  de  leurs  créances  dans  le  délai 
fixé  à  larticle  466. 

Pour  le  surplus,  Tarticle  524  ne  contient  que  des  règles  de 
procédure,  qui  sont  'en  harmonie  parfaite  avec  celles  expli- 
quées précédemment  et  qui,  pour  ce  motif,  peuvent  être 
comprises  facilement  à  la  simple  lecture.  Tout  commentaire 
nous  parait  superflu. 

Article  525. 

Les  nouvelles  créances  seront  déclarées,  affir- 
mées et  vérifiées  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  IV. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  au  passif,  sans 
préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction 
de  celles  qui,  depuis,  seraient  éteintes  en  tout  ou 
en  partie. 

Sommaire. 

1889.  L'article  525  ne  comprend  que  des  régies  de  procédure. 

GOBIMENTAIRB. 

1989.  L'article  525,  comme  larticle  précédent,  ne  contient 
encore  que  des  règles  de  procédure  qui  se  justifient  d  elles- 
mêmes.  Les  nouvelles  créances  doivent  être  déclarées,  affir- 
mées et  vérifiées  conformément  aux  règles  expliquées  pré- 
cédemment (voir  le  chapitre  IV).  Les  créances  admises  anté- 
rieurement au  passif  ne  sont  pas  soumises  à  une  nouvelle 
vérification  ;  mais,  si  elles  ont  été  éteintes  en  tout  ou  en 
partie  à  la  suite  du  concordat,  il  est  clair  qu'elles  doivent 

III.  22 
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disparaître  da  nouveau  bilan,  ou  être  réduites  jusqu*à  due 
concurrence. 

Article  526. 

Sont  nuls  et  sans  effet  les  différents  actes  men- 
tionnés à  l'article  445,  faits  par  le  failli  posté- 
rieurement au  jugement  d'homologation  et  anté- 
rieurement à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat.  Les  autres  actes  faits  dans  cet  inter- 
valle par  le  failli  ne  seront  annulés  que  s'ils  ont 
été  consentis  au  préjudice  de  l'exécution  du  con- 
cordat ou  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

Sommaire. 
1890.  Eiplicatioo  des  diverses  dispositions  de  l'article  526. 

GOMiCBNTAIRB. 

1§90.  En  principe,  les  actes  faits  par  le  failli  après  Tho- 
mologation  et  avant  Tannulation  ou  la  résolution  du  concor- 
dat sont  valables,  parce  que,  dans  cet  intervalle,  le  failli  a  été 
replacé  à  la  tète  de  ses  affaires.  Toutefois,  il  en  est  autre- 
ment des  divers  actes  mentionnés  dans  Tarticle  445,  attendu 
que  ces  actes  sont  à  titre  gratuit  ou  manifestent  Tintention 
d'avantager  un  créancier  au  préjudice  des  autres.  Les  autres 
actes  faits  dans  cet  intervalle  ne  peuvent  être  annulés  que 
s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice  du  concordat  ou  en  &aude 
des  droits  des  créanciers,  point  de  fait  abandonné  à  lappré- 
ciation  des  Tribunaux. 

Article  527. 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentre- 
ront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du 
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failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans 
la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir :  s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu 
une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondant  à  la  portion 
du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 
Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à 
s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annula- 
tion ou  résolution  du  concordat. 

Sommaire. 

1891.  Explication  du  \*'  alinéa  de  l'arUcle  527. 

1892.  Explication  du  2»«  alinéa. 

1893.  En  cas  de  faillite  nouvelle,  les  aocieng  créanciers  peuvent-ils 

voter  au  concordat  sans  perdre  l'hypothèque  que  leur  accorde 
rarticle  518  ? 


1891.  En  cas  d  annulation  ou  de  résolution  dun  concoi- 
dat,  les  créanciers  antérieurs  rentrent  dans  Tintégralité  de 
leurs  droits  k  Tégard  du  failli  (art.  527,  alinéa  l^).  Consé- 
quemment,  vis-À-vis  de  lui,  ils  ne  sont  plus  obligés  de  souf^ 
frir  les  remises  accordées  par  ce  traité.  Mais  cette  règle  n'est 
applicable  qu'a  l'égard  du  failli.  En  ce  qui  concerne  les  droits 
des  créanciers  yis-à-vis  de  la  masse,  le  même  article  statue  : 
Mais  ils  ne  pourt'orU  figurer  dans  la  masse,  etc. 

Ainsi,  si  le  dividende  promis  par  le  concordat  était  de 
cinquante  pour  cent,  le  créancier  qui  en  a  reçu  vingt^cinq 
avant  Tannulation  ou  la  résolution  du  concordat  ne  pourra 
plus  figurer  dans  la  nouvelle  masse  que  comme  créancier  de 
la  moitié  de  sa  créance  primitive  :  les  vingt-cinq  pour  cent 
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reçus  à  titre  de  dividende  représentent  Tautre  moitié,  S*il 
avait  reçu  quarante  pour  cent,  il  ne  pourrait  plus  figurer 
que  pour  le  cinquième  de  sa  créance,  lequel  correspond  aux 
dix  pour  cent  non  payés  du  dividende. 

Il  n'est  pas  à  méconnaître  que  ce  système  peut  entraîner 
à  sa  suite  de  grandes  inégalités  entre  les  créanciers,  suivant 
que  le  concordat  aura  été  plus  ou  moins  exécuté  à  Tégard  de 
certains  d  entre  eux.  Mais,  d  un  autre  côté,  pour  maintenir 
une  égalité  absolue,  il  eût  fallu  soumettre  au  rapport  des 
payements  reçus  de  bonne  foi  en  exécution  du  concordat,  et 
cela  souvent  après  un  laps  de  temps  considérable,  car  Tannu- 
lation  ou  la  résolution  du  traité  est  quelquefois  prononcée 
longtemps  après  sa  conclusion.  On  a  reculé  devant  une  exi- 
gence aussi  dure  et,  par  suite,  le  Sénat  a  rejeté  un  amende- 
ment proposé  dans  le  but  de  maintenir  Tégalité  entre  tous  les 
créanciers  et  ainsi  conçu  :  <«  Les  créanciers  antérieurs  au 
concordat,  qu'ils  aient  touché  ou  non  une  partie  du  dividende 
promis,  rentreront  dans  Tintégralité  de  leurs  droits,  tant  à 
l'égard  du  failli  qu'à  l'égard  de  la  masse,  après  avoir  rap- 
porté la  partie  du  dividende  qu'ils  auraient  reçue  (1).  »  Il  est 
donc  certain  qu  un  tel  rapport  n'est  pas  dû. 

lS9!t.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  527  : 
Les  dispositions  du  présent  article,  etc. 

Quand  un  débiteur  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  du  précédent  concordat,  ce  qui 
n'est  aucunement  impossible,  puisque  le  débiteur  replace  à  la 
tète  de  ses  affaires  a  pu  contracter  de  nouvelles  dettes,  les 
dispositions  du  premier  alinéa  de  l'article  527  sont  également 
applicables.  De  plus,  le  failli  peut  être  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  selon  les  circonstances,  lesquelles 
sont  abandonnées  à  l'appréciation  du  Tribunal  compétent 
(art.  574,  n"  2). 

1898.  En  cas  de  nouvelle  faillite,  les  créanciers  anciens 
(ceux  de  la  première  faillite]  peuvent-ils  voter  au  concordat 

(1)  Voy.  Mabrtbns,  n®»  623  et  suiv. 
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nouveau  sans  perdre  l'hypothèque  accordée  par  l'article  518  ? 

En  posant  cette  question,  nous  supposons  que  Thypothèque 
continue  de  subsister,  ce  qui  nous  parait  conforme  à  Tesprit 
de  la  loi.  Du  reste,  en  admettant  qu'elle  tombe  avec  le  con- 
cordat annulé  ou  résolu,  celle  établie  par  Tarticie  487  re- 
prendrait naissance,  en  sorte  que  la  môme  question  se  pré- 
senterait encore. 

Â  notre  avis,  la  question  posée  doit  être  résolue  négative- 
ment, attendu  que  la  loi  ne  contient  aucune  décision  spéciale 
pour  ce  cas  particulier  et  que,  dès  lors,  il  faut  appliquer  la 
disposition  générale  de  l'article  513,  aux  termes  duquel  le 
vote  emporte  de  plein  droit  renonciation  aux  privilèges,  hy- 
pothèques ou  gages  (1). 

Mais  l'hypothèque  prémentionnée,  quand  elle  continue  à 
subsister,  ne  garantit  que  la  somme  pour  laquelle  un  créan- 
cier ancien  peut  encore  figurer  dans  la  nouvelle  faillite.  En 
effet,  la  partie  de  la  créance  correspondant  à  la  portion 
payée  du  dividende  a  été  définitivement  éteinte  par  ce  paye- 
ment et,  par  suite,  ne  peut  plus  être  garantie  par  une  hypo- 
thèque (2).  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
l'hypothèque  ne  garantirait  même  que  la  partie  non  payée 
du  dividende  (3)  ;  mais  il  résulte  des  articles  487  et  518  com- 
binés, que  la  loi  belge  accorde  une  hypothèque  aux  anciens 
créanciers  en  garantie  de  tous  leurs  droits  vis-à-vis  des 
créanciers  nouveaux.  11  est  arbitraire  de  soutenir  que  la 
disposition  de  l'article  487  n'a  été  édictée  que  pour  donner 
de  la  publicité  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  nulle- 
ment pour  conférer  un  droit  d'hypothèque.  L'article  518  re- 
connaît positivement  l'existence  d'un  tel  droit. 

(1)  Rbnouard,  t.  II,  p.  115,  n«  7.  —  Contra^  Alauzbt,  n«  1818. 

(2)  Rbnouard,  t.  II,  p.  115,  n®  6.  —  Contra,  Alauzbt,  n®  1819. 

(3)  Paria,  22  Juin  1850  {Pasic.  fr.,  1851, 2,  542). 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  LIQUIDATION   DE  LA   FAILLITE. 


1994.  Uunion,  en  matière  de  faillite,  est  Fétat  des  créan- 
ciers après  le  rejet,  Tannulation  ou  la  résolution  du  concor* 
dat,  état  qui  dure  jusqu'à  la  liquidation  définitiTO  de  la 
faillite,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  réalisation  de  tout  Tactlfdu 
failli  et  la  distribution  du  prix  aux  créanciers.  Ce  nom  vient 
de  ce  que  les  créanciers,  représentés  par  les  curateurs,  «ont 
unis  pour  liquider  en  commun  l'actif  de  leur  débiteur  et  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible.  Sous  lempire  du  Code  de 
1808,  il  intervenait  entre  les  créanciers  un  véritable  contrat 
d'union  (art.  527).  Aujourd'hui,  à  défaut  de  concordat,  l'union 
a  lieu  de  plein  droit,  mais  ce  nom  ne  figure  plus  dans  la  loi 
belge  de  1851.  Le  chapitre  VI  du  titre  I"  de  cette  loi,  qui 
traite  de  l'état  auquel  la  loi  française  donne  le  nom  d'union, 
est  intitulé  :  De  la  liquidation  de  la  faillite. 

Article  598. 

S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  cura- 
teurs continueront  à  représenter  la  masse  des 
créanciers,  et  procéderont  à  la  liquidation  de  la 
faillite;  ils  feront  vendre  les  immeubles,  mar- 
chandises et  effets  mobiliers,  et  liquideront  les 
dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire^  en  se  conformant  aux 
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dispositions  des  articles  479  et  480»  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

Us  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite 
par  Tarticle  492,  sur  toute  espèce  de  droits  ap- 
partenant au  failli,  nonobstant  toute  opposition 
de  sa  part. 

Sommaire. 
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1896.  Après  le  rejet  du  concordat,  le  fiiilli  ne  peut  plas  s'opposer  attx 

transactions  faites  par  les  curateurs,  conformément  à  l'arti- 
cle 492, 

1897.  Sens  du  renvoi  aux  articles  479  et  480. 


IMIft.  La  vonte  des  immeubles  du  failli  se  fait  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  12  juin  1816.  L'article  4  de 
cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

««  Relativement  à  des  immeubles  appartenant  à  des  masses 
administrées  par  des  syndics  (1)  : 

^  §  1*^.  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront  procéder  à 
la  vente  publique  des  susdits  immeubles  qu  après  avoir  de- 
mandé Tautorisation  du  juge-commissaire,  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce,  ou  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance jugeant  comme  tribunal  à%  commerce  ;  lequel  statuera 
sur  la  demande,  et.  s'il  accorde  Tautorisation  demandée, 
désignera  en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel 
la  vente  publique  aura  lieu, 

<•  §  3.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère 
du  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  la  faillite  est  ouverte.  » 

Cependant,  aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée, 
«  si  les  intérêts  des  masses  faillies  exigeaient  que  les  im- 

(1)  Aujourd'hui  cura(eur5. 
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meubles  ou  une  partie  d*iceux  fussent  vendus  dans  un  ou 
plusieurs  cantons  autres  que  celui  où  la  faillite  a  été  décla- 
rée, il  en  sera  fait  mention  dans  la  disposition  du  juge-com- 
missaire de  la  faillite,  et  le  juge-commissaire  déléguera  en 
même  temps  le  juge  de  paix  en  présence  duquel  la  vente 
aura  lieu  (^.  •» 

1896.  Â  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  avant  le  rejet  du 
concordat,  Topposition  du  failli  ne  peut  plus  empêcher  une 
transaction,  lors  même  qu'il  s  agirait  de  droits  immobiliers. 
Il  est  dit,  d'une  manière  absolue,  dans  la  disposition  finale 
de  Tarticle  528  :  Les  curateurs  pourront  tf^ansiger,  etc. 
On  a  voulu  enlever  au  failli  le  pouvoir  de  s  opposer  à  toute 
transaction  par  esprit  de  chicane,  ou  dans  le  but  unique  de 
satisfaire  un  désir  de  vengeance  fondé  sur  le  refus  d*un  con- 
cordat. Mais  quand  il  s'agit  de  transiger  sur  des  droits  im- 
mobiliers, rhomologation  du  Tribunal  est  toujours  nécessaire, 
de  même  que  si  Tobjet  d  une  transaction  est  d  une  valeur  in- 
déterminée ou  supérieure  à  trois  cents  francs.  En  effet,  sauf 
la  faculté  de  former  opposition,  qui  n'appartient  plus  au  failli, 
les  règles  de  larticle  492,  auquel  renvoie  expressément  l'ar- 
ticle 528,  doivent  encore  être  observées. 

1 M7.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvrements 
faits  par  les  curateurs  doivent  être  versés  à  la  caisse  des 
consignations,  conformément  aux  règles  indiquées  dans  les 
articles  479  et  480,  auxquels  renvoie  l'article  528. 

Article  529. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins  donner 
mandat,  soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers,  sous 
la  surveillance  des  curateurs,  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif. 

(1)  La  loi  du  12  Juin  1816  a  été  complétée  par  Tarrété  du  12  septem- 
bre 1822,  tendant  à  réprimer  les  abus  commis  par  les  notaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les 
sommes  que  les  curateurs  pourront  garder  entre 
leurs  mains  à  Teffet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses; elle  devra  être  prise  immédiatement 
après  le  rejet  du  concordat,  en  présence  du  juge- 
commissaire  et  à  la  majorité  en  nombre  et  en 
sommes  déterminée  par  l'article  512. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
celte  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidents. Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive 
de  l'exécution. 

Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires 
entraînent  des  engagements  qui  excèdent  l'actif, 
les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  engagements 
seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de 
leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les 
limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné.  Ils  con- 
tribueront au  prorata  de  leurs  créances. 
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On  a  considéré  que  la  continuation  d'an  commerce  ou  d\ine 
industrie  est  quelquefois  fort  utile  dans  Tintérèt  d'une  bonne 
liquidation,  et  spécialement  s'il  s'agit  d'un  établissement 
industriel,  dont  le  chômage  pourrait  entraîner  de  graves 
inconvénients. 

1999,  A  raison  de  l'importance  du  mandat  autorisé  par 
l'article  529,  la  délibération  qui  s'y  rapporte  doit  être  prise 
à  la  double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  déterminée  par 
l'article  512,  immédiatement  après  le  rejet  du  concordat,  car 
tout  retard  serait  préjudiciable,  et  en  présence  du  juge- 
commissaire.  Cette  délibération  doit  déterminer  la  durée  et 
l'étendue  du  mandat,  et  fixer  la  somme  que  les  créanciers 
pourront  garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses  (art.  529,  alinéa  2^^). 

1900.  La  voie  de  Vopposition,  etc.  (art.  529,  alinéa  3"*'). 
La  loi  ne  dit  point  quel  est  le  Tribunal  compétent  pour 

statuer  sur  l'opposition  ;  mais  il  est  certain  que  la  décision 
doit  être  soumise  au  Tribunal  de  commerce  saisi  des  affaires 
de  la  faillite.  On  a  cru  inutile  de  s'expliquer  formellement 
sur  ce  point. 

Comme  la  matière  requiert  célérité,  l'opposition  ne  sus- 
pend pas  l'exécution  de  la  délibération  prise  par  les  créan^ 
ciers. 

1901.  Si  les  opérations  des  curateurs  ou  autres  manda- 
taires chargés  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif  du  failli 
produisent  un  résultat  avantageux,  tous  les  créanciers  en 
profitent  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs,  ainsi 
que  le  failli  lui-même,  puisque  sa  dette  est  diminuée  jusqu'à 
due  concurrence.  Par  réciprocité,  les  pertes  sont  à  la  charge 
de  tous,  et  elles  se  prélèvent  d'abord  sur  l'actif  du  failli. 
Mais  si  ces  opérations  entraînent  des  engagements  qui  ex- 
cèdent l'actif,  ils  n'obligent  point  personnellement  ceux  qui 
se  sont  opposés  à  la  continuation  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie du  failli.  Les  créanciers  qui  l'ont  autorisée  sont  seuls 
obligés  au  delà  de  leur  p-^rt  dans  l'actif,  dans  les  limites  du 
mandat  qu'ils  ont  donné.  Par  exception  à  la  règle  de  l'arti- 
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de  2002  du  Code  civil,  qui  prononoe  la  solidarité  contra  plu<- 
sieurs  personnes  qui  ont  donné  mandat  pour  une  affaire 
commune,  les  créanciers  prémentionnés  ne  sont  pas  obligés 
solidairement,  mais  seulement  en  proportion  de  leurs  créan- 
ces respectives  et  toujours  dans  les  limites  que  le  mandat  a 
déterminées  (art.  529,  disposition  finale). 

1909.  Les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  ga- 
gistes peuvent-ils  prendre  part  à  la  délibération  mentionnée 
en  l'article  529  ? 

JSn  faveur  de  la  solution  négative,  plusieurs  auteurs  argu- 
mentent de  larticle  513,  qui  leur  défend  de  voter  au  concordat, 
sous  peine  d'être  réputés  renonçants  à  leur  hypothèque, 
privilège  ou  gage.  Us  prétendent  qu'il  y  a  parité  de  motifs 
dans  les  deux  cas  (1). 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable. 

D'abord,  l'article  529,  à  la  différence  de  l'article  513,  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  créan- 
ciers, et  les  exclusions  ou  incapacités  sont  de  droit  étroit. 

En  second  lieu,  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés 
ou  gagistes  peuvent  avoir  grand  intérêt  à  la  délibération 
dont  il  s'agit,  puisque  leurs  hypothèques,  privilèges  ou  gages 
sont  quelquefois  insuffisants  pour  les  couvrir  du  montant  de 
leurs  créances. 

Enfin,  ils  seront  responsables,  comme  les  simples  chiro- 
graphaires,  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  donné. 
Dès  lors,  il  n'y  a  aucun  motif  fondé  pour  les  exclure  (2). 

Article  530. 

Lorscpi'une  société  en  nom  collectif  est  en  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  ne  consentir  au  con- 
cordat qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 

(1)  BÉDARRiDB,  n^  766  ;  Demangbat  sar  Bravard-Vbyrièrbs,  t.  V, 
p.  500  et  501,  en  note. 

(2)  Dalloz,  ▼«  Faillite,  n«  952;  Alauzet,  n<»  1881. 
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associés  ;  en  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera 
soumis  au  régime  de  la  faillite  ;  les  biens  person- 
nels de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été 
consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
conclu  avec  eux  ne  pourra  contenir  rengagement 
de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécial 
sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

Somm&lre. 

1903.  Observation  préliminaird. 

1904.  Les  dispositions  de  l^article  530  sont  applicables  par  analogie 

aux  sociétés  en  commandite  et  môme  aux  sociétés  coopéra- 
tives. 

1905.  Explication  du  l*"  alinéa  de  Tarticle  530. 

1906.  Explication  de  l'alinéa  final. 

1907.  Du^as  où  un  concordat  est  accordé  à  tous  les  associés. 

1908.  Concours  des  créanciers  personnels  avec  les  créanciers  sociaux 

pour  la  formation  d*un  concordat  avec  un  associé. 

GOMICENTAIRB. 

190S.  Sous  Tempire  du  Code  de  1808,  les  créanciers 
d  une  société  tombée  en  faillite  n'avaient  point  le  droit  de 
traiter  diversement  les  associés,  encore  que  leur  conduite 
mérit&t  des  conditions  différentes  :  il  fallait  accorder  ou  refu- 
ser un  concordat  à  tous  indistinctement.  Il  n*en  est  plus  de 
même  aujourd'hui. 

1904.  Aux  termes  de  Tarticle  530  :  Lorsqu'une  société 
en  nom  collectif,  etc. 

Bien  que  Tarticle  530  ne  parle  que  des  sociétés  en  nom 
collectif,  la  même  règle  est  applicable  par  analogie  aux 
sociétés  en  commandite  simple  ou  par  actions,  et  même  aux 
sociétés  coopératives,  en  ce  qui  concerne  les  associés  tenus 
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solidairement  des  dettes  de  la  société.  Il  y  a  parité  de  motifs  ; 
les  biens  de  tous  sont  soumis  au  régime  de  la  faillite 
(art.  470),  et  dès  lors  il  est  rationnel  de  leur  appliquer  la 
même  règle  que  pour  les  associés  en  nom  collectif. 

1905.  En  ce  cas,  tovi  Vactif  social  demeurera  soumis 
au  régime  de  la  faillite,  etc.  (Continuation  de  l'article  530.) 

La  personne  morale  étant  en  faillite,  tout  son  avoir  est 
soumis  au  régime  de  la  faillite,  et  il  en  est  de  même  des  biens 
personnels  des  associés  qui  n  ont  point  obtenu  de  concordat. 
Mais  les  biens  personnels  des  associés  concordataires  sont 
exclus  du  régime  de  la  faillite  ;  ils  demeurent  à  leur  disposi- 
tion exclusive,  sous  les  restrictions  que  le  concordat  a  pu 
établir.  Gomme  conséquence  de  ces  règles,  l'engagement  de 
payer  un  dividende  ne  peut  être  pris  dans  le  concordat  que 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social,  c'est-à-dire  sur 
des  valeurs  appartenant  à  l'associé  concordataire  ou  à  des 
tiers  étrangers  à  la  faillite. 

1906.  U associé  qui  aura  obtenu,  etc.  (art.  530,  alinéa 
dernier). 

Cette  décharge  de  solidarité  n'existe  que  vis-à-vis  des 
créanciers.  En  conséquence,  l'associé  non  concordataire  qui 
a  payé  au  delà  de  la  part  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de  ses 
coassociés  peut  exercer  un  recours,  même  contre  ceux  qui  ont 
obtenu  un  concordat.  La  loi  n'a  pas  entendu  régler  les  rap- 
ports des  coassociés  entre  eux,  et  il  serait  contraire  à  l'équité 
que  le  concordat  pût  nuire  à  ceux  qui  n'y  sont  point  inter- 
venus et  qui  n'avaient  point  qualité  pour  s'y  opposer.  Mais 
le  recours  prémentionné  ne  peut  être  exercé  au  préjudice 
des  créanciers  sociaux;  comme  le  coassocié  qui  a  fait  le  paye- 
ment demeure  obligé  pour  le  tout  vis-à-vis  d'eux,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  dettes  de  la  société,  il  ne  peut  diminuer 
leur  gage  par  son  concours  (1). 

1907.  Si  un  concordat  est  accordé  à  tous  les  associés. 


U)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtbns,  no  639. 


350 


TITRE  PREMIER. 


l'actif  social  ne  doit  pas  nécessairement  demeurer  soumis  au 
régime  de  la  faillite  :  la  loi  n*a  pas  statué  sur  ce  cas  ;  partant, 
les  intéressés  sont  libres  de  faire  les  conventions  qu'ils 
jugent  convenables  (1).  Du  reste,  le  concordat  peut  être 
consenti  en  faveur  de  la  société  considérée  comme  personne 
morale  aussi  bien  qu  en  faveur  des  associés  considérés  indi- 
viduellement, car  l'article  530  ne  contient  aucune  prohibition 
à  cet  égard  (2). 

1908.  Il  ne  dépend  pas  toujours  des  créanciers  dune 
société  en  nom  collectif  d'accorder  un  concordat  à  Tun  des 
associés.  Puisque  la  faillite  de  la  société  entraîne  celle  des 
associés  (3)  et  que  ceux-ci  peuvent  avoir  des  créanciers  per- 
sonnels, il  faut,  pour  qu  un  concordat  soit  possible,  que  les 
créanciers  sociaux  réunis  aux  créanciers  personnels  y  con- 
sentent dans  la  proportion  de  la  majorité  en  nombre  et  des 
trois  quarts  en  sommes  des  créances  totales,  car  la  masse 
cré.ancière  se  compose  de  ces  deux  éléments. 

Il  est  généralement  reconnu  que  le  concordat  consenti 
seulement  par  les  créanciers  sociaux  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  personnels  (4)  ;  mais  il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs,  suivant  laquelle 
les  créanciers  personnels  d'un  associé  solidaire,  quoique 
formant  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  ne  pourraient 
accorder  un  concordat  à  leur  débiteur  si  les  créanciers 
sociaux  s'y  opposaient  (5). 

Cette  doctrine  nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
D'après  l'article  530,  quand  un  associé  obtient  un  concordat, 
tout  l'actif  social  demeure  soumis  au  régime  de  la  faillite, 
en  sorte  que  la  convention  ne  produit  d'efl'et  que  par  rapport 


(1)  Paris,  25  mars  1858  {Pasic,  fr.,  1859,  2,  248). 

(2)  Bravard-Vkyrières  et  Demàngbat,  t.  V,  p.  680  et  suiv. 

(3)  Voy.,  suprà,  n»  1606 

(4)  Casa.  Fr.,  10  novembre  1845  (Poste,  fr.,  1845,  1,  789). 

(5)  Renouard,  t.  II,  p.  139  et  suiv.,  n»  5  ;  Dalloz,  v»  Faillite,  n®  943  ; 
Alauzet,  no  128;  Paris,  19  août  1844  (1844,  2,  616);  Colmar,  25  mai 
1855  (1856,  2,  144). 
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aux  biens  personnels  de  cet  associé.  Or,  relativement  à  ces 
biens,  il  n'existe  ancun  motif  pour  donner  aux  créanciers 
sociaux  un  droit  supérieur  à  celui  des  créanciers  personnels  : 
tous  doivent  concourir  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
respectives.  Dès  lors, en  labsence  d*un  texte  qui  statue  autre- 
ment, il  est  équitable  de  ne  faire  aucune  distinction  et  de 
calculer  la  majorité  en  nombre  et  en  ^sommes  sur  Tensemble 
des  créances  totales. 

L'opinion  contraire  conduit  à  un  résultat  fort  bizarre  :  un  as- 
socié ne  pourra  obtenir  un  concordat  qu'àla  suite  de  deux  votes 
favorables  dans  deux  assemblées  différentes.  L  une  de  ces 
assemblées  se  composera  exclusivement  de  créanciers  sociaux . 
Si  elle  repousse  le  concordat,  tout  sera  fini.  Si  elle  ladmet,  il 
faudra  ensuite  une  seconde  assemblée  des  créanciers  sociaux 
réunis  aux  créanciers  personnels,  et  le  concordat  ne  pourra 
être  voté  quà  la  double  majorité  prescrite  par  l'article  512(1). 
La  loi  ne  dit  rien  de  semblable;  et  comme,  en  définitive,  le 
concordat  ne  produit  d'effet  que  relativement  aux  biens  per- 
sonnels de  l'associé  concordataire,  il  est  beaucoup  plus 
simple  et  plus  équitable  de  n'admettre  qu'une  seule  assemblée 
et  un  seul  vote  (2). 

On  objecte  que  l'article  530  (581  de  la  loi  française)  sup- 
pose la  nécessité  du  consentement  des  créanciers  sociaux, 
pour  la  formation  d'un  concordat.  Mais  si  l'on  s'attache 
exclusivement  au  texte  sans  tenir  compte  de  lesprit  de  la  loi, 
le  concours  des  créanciers  personnels  ne  sera  pas  nécessaire, 
puisque  larticle  précité  n'en  parle  point.  Or,  une  telle  doc- 
trine n'est  admise  par  personne.  Ëh  bien,  si  le  concours  des 
créanciers  personnels  est  indispensable,  pourquoi  ne  pas 
décider  d  après  l'esprit  de  la  loi  et  l'équité  les  difficultés 
auxquelles  il  peut  donner  naissance?  Puisque  les  créanciers 
sociaux  n'ont  pas,  sur  les  biens  propres  d'un  associé,  un  droit 
supérieur  à  celui  des  créanciers  personnels,  il  est  juste  que 


(1)  Auteurs  cités  en  la  note  précédente. 

(2)  Dkmanoeat  sur  Bravard-Vkyriéres,  t.  V,  p.  6SI,  note  2. 
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la  volonté  des  premiers  ne  remporte  pas  sur  celle  des  autres, 
et  qu*il  n  y  ait  qu  une  seule  assemblée  et  qu  un  seul  vote  pour 
la  formation  du  concordat. 

Article  §31. 

Immédiatement  après  le  rejet  du  coDcordat, 
les  créanciers  assemblés  seront  consultés  sur  le 
maintien  du  secours  alimentaire  accordé  en  verlu 
de  l'article  476  ou  sur  celui  qui  pourra  être  ac- 
cordé ultérieurement  au  failli  et  à  sa  famille  sur 
l'actif  de  la  faillite.  Si  la  majorité  des  créanciers 
présents  y  consent,  le  secours  sera  maintenu  ou 
pourra  être  accordé.  Les  curateurs  en  propose- 
ront la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-com- 
missaire, sauf  recours  au  tribunal,  de  la  part  des 
curateurs  seulement. 

Sommaire. 

1909.  Explication  de  l'article  531. 

1910.  Le  Jugement  qui  statae  sur  une  demande  de  secours  alimentaire 

pour  le  failli  et  sa  famille  n*est  susceptible  d'aucun  recours. 

GOMMBNTAIRB. 

1909.  Immédiatement  après  le  rejet  da  concordat,  les 
créanciers  sont  appelés  à  délibérer  sur  le  maintien  ou  la 
concession  nouvelle  d'un  secours  alimentaire  au  failli  et  à 
sa  famille. 

Si  la  majorité  des  créanciers  présents  y  consent,  le 
secours,  etc.  (art.  531  vers  la  fin). 

La  majorité  se  calcule  uniquement  sur  le  nombre  des 
créanciers  présents  à  rassemblée  :  la  loi  ne  tient  aucun 
compte  du  chifire  des  créances,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
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liea  pour  la  formation  d*un  concordat  (voy.  art.  512)  (1).  Le 
consentement  des  créanciers  est  nécessaire  pour  qu*un  secours 
alimentaire  soit  maintenu  ou  accordé  au  failli,  car  ce  dernier 
est  dessaisi  de  Tadministration  de  tout  son  avoir,  et  il  est 
juste  quon  ne  dispose  pas,  contre  le  gré  des  créanciers,  des 
biens  qui  forment  leur  gage  Mais  après  que  le  consentement 
des  créanciers  a  été  donné,  c*est  le  juge-commissaire  qui  fixe 
la  quotité  du  secours  alimentaire,  sur  la  proposition  des 
curateurs.  Ceux-ci,  qui  ont  seuls  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  peuvent  le  faire 
pour  demander  une  augmentation  ou  une  réduction  du  chiffre 
alloué,  car  la  loi  ne  distingue  point  (2). 

1910.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  de  secours 
alimentaire  pour  le  failli  et  sa  famille  n*est  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d*appel,  ni  de  recours  en  cassation  (art.  465, 
n^  2^). 


ARTICLE    532. 

Après  le  rejet  ou  Fannulation  du  concordat,  le 
juge-commissaire  pourra  convoquer  les  créanciers 
lorsqull  le  jugera  nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pourront,  à  la  simple 
majorité,  avec  l'autorisation  du  tribunal,  le  failli 
dûment  appelé,  charger  les  curateurs  de  traiter 
à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  ou  actions 
dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  de 
les  aliéner. 


(1)  Rapport  de  la  CommisBion  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Makrtens,  n<>042. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  ibid,,  no643. 

III.  23 
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Somnuktro» 

1911.  Explication  du  1*'  alinéa  de  rarticle  532. 

1912.  Motifs  de  la  disposition  du  2n«  alinéa. 

1913.  Sens  des  mots  :  à  la  simple  majorité. 

GOMMENTAIRB. 

1911.  Aux  termes  de  Tarticle  532  :  Après  le  rejet  ou 
Vannvlation  du  concordat,  etc. 

Le  mot  annuloLion  est  ici  employé  dans  un  sens  général  : 
il  comprend  la  résolution  du  concordat.  S*il  n'en  était  pas 
ainsi,  il  y  aurait  dans  la  loi  une  lacune  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

Le  juge-commissaire  a  la  haute  surveillance  de  toutes  les 
opérations  de  la  faillite  :  il  est  donc  rationnel  qu*il  puisse 
convoquer  les  créanciers  lorsqu'il  le  juge  convenable,  car  les 
créanciers  sont  les  plus  intéressés  à  contrôler  ladministra- 
tion  des  curateurs  (1). 

1919.  Les  créanciers  assemblés,  etc.  (art.  532,  ali- 
néa 2°^«). 

Un  marché  à  forfait,  selon  les  circonstances,  peut  pré- 
senter des  avantages  ;  par  exemple,  si  certaines  créances  du 
failli  sont  litigieuses,  ou  si  la  solvabilité  des  débiteurs  parait 
suspecte. 

191  S.  Les  termes  qui  figurent  dans  le  second  alinéa  de 
l'article  532  :  à  la  simple  majorité,  doivent  s'entendre  de 
la  majorité  en  nombre  des  créanciers  présents  à  l'assemblée  : 
ils  forment  antithèse  avec  la  double  majorité  en  nombre  et 
en  sommes  requise  par  l'article  512  pour  la  formation  d'un 
concordat  (2). 


(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Màsrtbns,  no645. 

(2)  Ibid.,  no  646. 
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Article  533. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée,  les  créanciers  seront  convoqués  par  le 
juge-commissaire.  Il  pourra  ordonner  que  le 
compte  des  curateurs  soit  joint  à  cette  convoca- 
tion. 

Dans  cette  assemblée,  le  compte  sera  débattu, 
le  failli  présent  ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du 
compte  formera  la  dernière  répartition. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme 
il  est  dit  à  l'article  519,  §  3. 

Dans  la  même  assemblée,  les  créanciers  don- 
neront leur  avis  sur  Fexcusabilité  du  failli.  11  sera 
dressé  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  faire  consigner  ses  dires  et  ob- 
seKations. 

Sommaire. 

1914.  Explication  des  trois  premiers  alinéas  de  l'article  533. 

1915.  Explication  de  l'alinéa  dernier. 

GOMMBNTAIRK. 

1914.  Lorsque  la  liquidation  d*une  faillite  est  terminée, 
les  créanciers  sont  convoqués  par  le  juge-commissaire  pour 
assister  au  compte  à  rendre  parles  curateurs.  Le  juge-com- 
missaire peut  môme  ordonner  que  le  compte  soit  joint  à  la 
convocation,  afin  que  les  créanciers  soient  mieux  à  môme  de 
le  débattre  en  connaissance  de  cause.  Le  compte  est  rendu 
dans  rassemblée  des  créanciers,  le  failli  présent  ou  dûment 
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appelé,  pour  qu'il  puisse  faire  ses  observatioDs,  le  cas  échéant. 
Le  reliquat  du  compte  forme  la  dernière  répartition.  En  cas 
de  contestation,  le  Tribunal  prononce,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  (art.  533,  alinéas  P',  2*"®  et  S""*). 

1915.  Dans  l'assemblée  où  les  curateurs  rendent  leur 
compte,  les  créanciers  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
Texcusabilité  du  failli,  et  il  est  dressé  un  procès- verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  peut  faire  consigner  ses  dires  et 
observations  (art.  533,  alinéa  dernier). 

ARTICLE    534. 

Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  la  délibération  des  créan- 
ciers relative  à  Texcusabilité  du  failli,  et  un  rap- 
port sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la 
faillite,  et  le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou 
non  excusable. 

Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  stellionalaires  (i),  Jes 
personnes  condamnées  pour  vol,  faux,  concussion, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  dépositaires, 
les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables 
qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leur  compte. 

Sommaire. 

1916.  Comme  la  contrainte  par  corps  est  généralement  abolie  en  ma- 

tière commerciale,  les  articles  534  et  535  n'ont  plus  guère  dMm- 
portauce  pratique. 

1917.  Si  le  Tribunal  a  omis  de  statuer  sur  l'excasabilité  du  failli,  ce- 

lui-ci peut  se  pourvoir  pour  faire  réparer  cette  omission. 

(l)  Il  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble 
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GOMMBNTAIRB. 

1916.  Lors  de  la  publication  de  la  loi  de  1851  sur  les 
faillites,  la  contrainte  par  corps  était  admise  en  matière 
commerciale,  et  c'est  pourquoi  la  question  de  savoir  si  le  failli 
était  ou  non  excusable  ayait  une  grande  importance.  En 
effet,  aux  termes  de  Farticle  535  de  la  loi  précitée,  le  failli 
déclaré  excusable  demeurait  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  à  regard  des  créanciers  de  sa  faillite.  La  loi  belge  du 
27  juillet  1871  a  généralement  supprimé  la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile.  Dès 
lors,  les  articles  534  et  535  ont  perdu  une  grande  partie  de 
leur  importance  pratique  :  ce  n'est  plus  qu'au  point  de  vue 
de  l'honneur,  que  le  failli  peut  avoir  intérêt  à  être  déclaré 
excusable. 

Les  personnes  indiquées  dans  le  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 534  sont  indignes  de  cette  faveur. 

1917.  Si  la  liquidation  d'une  faillite  était  terminée  sans 
qu'un  jugement  eût  statué  sur  l'excusabilité,  le  failli  pourrait 
se  pourvoir  aux  fins  de  faire  réparer  une  omission  qui  ne  lui 
est  pas  imputable.  Il  a  un  intérêt  d'honneur  à  être  déclaré 
excusable,  encore  que  la  contrainte  par  corps  soit  abolie,  et 
cet  intérêt  justifie  sufiisamment  son  action  (1). 

Article  535. 

Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  receyable 
à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  ces- 
sion. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  Tégard  des 

dont  on  tait  n^étre  pas  propriétaire  ;  lorsqu'on  présente  comme  libres 
des  biens  hypothéqués,  on  lorsqu^on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  les  biens  sont  chargés  (art.  2059  du  Code  ciyil). 
(1)  Douai,  9  mars  1845  {Pasic.  fr.,  1845,  2,  588)  ;  Alauzkt,  n®  1838, 
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créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  ex- 
ceptions prononcées  par  les  lois  spéciales 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers 
rentreront  dans  Texercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles tant  contre  sa  personne  que  sur  ses  biens. 

Sommaire. 

1918.  Motif  pour  lequel  Tarticle  535  a  aboli  la  cession  des  biens  à 
regard  des  débiteurs  commerçants. 

1919.  En  général  le  failli,  déclaré  excusable  ou  non,  ne  peut  plus  être 
poursuivi  que  sur  ses  biens. 

I  1920.  Explication  de  la  maxime  :  Faillite  sur  faillite  ne  vaut, 

j  1921.  On  peut  appeler  du  Jugement  qui  statue  sur  Texcusabilité  du 

I  failli.  —  Diverses  régies  relatives  A  l'appel. 

j 

COMMENTAIRE. 

191S.  Â  Fépoque  où  la  contrainte  par  corps  existait  en 
matière  commerciale,  la  déclaration  d'excusabilité  suffisait 
pour  en  affranchir  un  failli.  II  était  donc  inutile  de  maintenir 
le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  judiciaire,  dont  leffet  était 
d  affranchir  de  la  contrainte  prémentionnée  un  débiteur  mal- 
ht^ureux  et  de  bonne  foi.  Tel  est  le  motif  de  la  disposition 
de  larticle  535  portant  :  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevable  à  demander  son  admission  au  bénéfice 
de  cession. 

19f  9.  Il  résulte  de  lobservation  faite  sur  l'article  précé- 
dent que,  après  la  clôture  de  la  liquidation  de  la  faillite,  le 
failli,  qu'il  soit  ou  non  déclaré  excusable,  ne  peut  plus  être 
poursuivi  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées 
par  la  loi  du  27  juillet  1871,  lesquelles  seront  rarement 
applicables  aux  commerçants  faillis. 

1990.  Comme  Tunion  de  la  faillite  est  dissoute  après  que 
la  liquidation  est  terminée,  lors  même  que  le  failli  acquerrait 
ensuite  de  nouveaux  biens,  les  créanciers  de  la  faillite  ne 
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pourraient  plus  demander  la  nomination  d'un  nouveau  juge- 
commissaire  ni  de  nouveaux  curateurs,  car  faillite  sur 
faillite  ne  vaut  :  ils  doivent  alors  agir  en  leur  nom  per- 
sonnel (1). 

1991.  Y  a-t-il  un  recours  contre  le  jugement  qui  statue 
sur  lexcusabilité  du  failli  ? 

Bien  que  cette  question  n  ait  plus  guère  d'importance  pra- 
tique, par  suite  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale,  nous  croyons  devoir  la  traiter. 

Elle  doit  être  résolue  affirmativement,  attendu  que  l'arti- 
cle 465  de  la  loi  nouvelle,  qui  énumôre  les  jugements  contre 
lesquels  aucun  recours  n  est  ouvert,  ne  mentionne  pas  celui 
qui  statue  sur  Texcusabilité. 

Régulièrement,  la  voie  de  recours  sera  seulement  celle 
d'appel.  Le  jugement  ne  peut  être  réputé  rendu  par  défaut, 
puisque  le  failli  et  les  créanciers  ne  doivent  pas  y  être  appelés 
(voy.  art.  534,  alinéa  1®').  Or,  si  le  jugement  n'est  point  par 
défaut,  l'opposition  est  non  recevable.  D'un  autre  côté,  le 
recours  en  cassation  ne  peut  guère  être  exercé  avec  succès, 
puisque,  en  général,  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  prononcera  que 
sur  des  questions  de  fait. 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
signification  du  jugement.  Il  s'agit  ici  d'une  décision  rendue 
en  matière  de  faillite,  et  la  loi  n'a  pas  dérogé,  pour  ce  cas,  au 
principe  général  établi  par  l'article  465  (2).  C'est  arbitraire- 
ment que  des  auteurs  enseignent  et  que  des  arrêts  ont  décidé 
que  la  signification  du  jugement  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  contre  les  créanciers  (3)  ;  la  loi 

(1)  Ga88.  Fr.,  13  août  1862  (Pasic.  fr„  1802,  1,  790);  Mabrtrns, 
no«673à678.   • 

(2)  BruxeUes,  20  février  1860  (Pasic,  1860,  2,  134);  Limoges,  9  août 
1862  (Pasic.  fr.,  1862, 2,  307)  ;  Orléans,  28  mars  1860  (iWd.,  1861, 2, 27)  ; 
Rouen,  28  juiUet  1858  (iMd.,  1859,  2,  167)  ;  Lyon,  14  novembre  1863 
(iMd..l853,2,  203). 

(3)  Renouard,  t.  II,  p.  164,  n^'d;  Douai,  29  décembre  1862;  Bourges, 
28  novembre  1863  ;  Paris,  8  juillet  1864  (Pasic.  fr.,  1864, 2,  38);  Mont- 
peUier,  8  avril  1853  (ibid.,  1855, 2, 203). 
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ne  fait  aucune  distinction  (art.  465),  et  il  ne  suffit  point  d  ar- 
gumenter des  inconvénients  possibles  d*une  règle  pour  pou- 
voir se  dispenser  de  l'appliquer.  Si  le  délai  de  quinzaine  est 
expiré  après  la  signification  du  jugement  faite  à  la  requête 
d'un  créancier,  lappel  devient  non  recevable  à  Tégard  de 
tous,  car  le  jugement  qui  prononce  sur  lexcusabilité  est  in- 
divisible. Le  failli  ne  peut  être  excusable  vis-à-vis  de  certains 
créanciers,  et  non  excusable  vis-à-vis  des  autres  (1). 

L'appel  peut  être  formé  par  requête  adressée  à  la  Cour, 
sans  obligation  pour  le  failli  d'intimer  les  créanciers,  attendu 
qu'ils  n'ont  point  figuré  au  jugement  (2). 

Les  curateurs  sont  sans  qualité  pour  appeler  d'un  juge- 
ment qui  prononce  l'excusabilité  d'un  failli,  car  leurs  fonc- 
tions finissent  avec  la  liquidation  de  la  faillite  (3). 

Article  536. 

Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  la  con- 
vocation des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  con- 
cordat, il  est  reconnu  que  l'actif  ne  suffit  pas  pour 
couvrir  les  frais  présumés  d'administration  et  de 
liquidation  de  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pro- 
noncer, même  d'office,  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  rentre- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles 
contre  la  personne  et  les  biens  du  failli. 

(1)  Nîmea,  13  juin  1853  {Pasic.  /V.,  1853, 2, 409). 

(2)  BruxeUes,  II  août  1854  (Pasic.,  1855,  t,  258);  20  février  1860 
{ibid.,  1860,  2,  134). 

(3)  Rknouard,  t.  II,  p.  161,  no  6.  —  Contra,  Parie,  19  août  1852 
{Pasic.  fr„  1852,  2,  518). 
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Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement, 
prononcer  sur  Texcusabilité  du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé 
cette  clôture  sera  suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute 
époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal  de  com- 
merce en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  suffisants 
pour  faire  face  aux  opérations  de  la  faillite,  ou  en 
faisant  verser  à  la  caisse  des  consignations  une 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  du 
présent  article  devront  être  préalablement  ac- 
quittés.. 

Sommaire. 

1922.  Motifs  de  Tarticle  536. 

1923.  Explication  du  1»  alinéa  de  cet  article. 

1924.  Explication  dn  2m«  alinéa. 

1925.  Motif  ponr  lequel  l'exécation  du  jugement  qui  prononce  la  clô> 

ture  de  la  faillite  est  suspendue  pendant  un  mois. 

192Ô.  Explication  du  dernier  alinéa  de  l'article  536. 

19;i7  Les  payements  faits  à  la  suite  des  poursuites  individuelles  auto- 
risées par  l'article  536  sont  valables.  —  Controverse. 

1928.  La  clôture  des  opérations  d'une  faillite  pour  insuffisance  d'actif 
fait  cesser  Tétat  de  faillite  et  le  dessaisissement  du  failli. 

COMMENTAIRE. 

19%%.  Il  peut  arriver  que  les  premières  opérations  de  la 
faillite  donnent  la  conviction  que  lactif  sera  insuffisant  pour 
payer  les  frais.  Dans  ce  cas,  il  serait  frustratoire  de  conti- 
nuer des  opérations  qu  on  ne  peut  mener  à  bonne  an,  et  dont 
Tunique  résultat  serait  de  tenir  en  suspens  Tétat  du  failli,  la 
condition  des  créanciers  et  des  tiers  avec  lesquels  il  contrac- 
terait, et  de  surcharger  d  affaires  inutiles  les  greffes  et  les 
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rôles  des  Tribunaux  de  commerce  (1).  En  effet,  dans  Thypo- 
thèse  indiquée,  les  curateurs  n'agiront  pas,  puisqu'il  n  y  a 
rien  à  liquider  ;  d  un  autre  côté,  les  créanciers  ne  pourront 
plus  agir  individuellement,  par  suite  de  Touverture  de  la 
faillite.  Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  dicté  les  dis- 
positions de  Tarticle  536,  lequel  a  comblé  une  lacune  du  Code 
de  1808. 

1998.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  etc.  (art.  536, 
alinéa  V^. 

Quand  les  créanciers  ont  été  convoqués  pour  délibérer  sur 
le  concordat,  les  opérations  de  la  faillite  sont  déjà  trop  avan- 
cées pour  ne  pas  continuer  leur  cours  :  la  clôture  pour  in- 
sufiSsance  d  actif  ne  peut  plus  être  prononcée. 

L'article  536  accorde  au  Tribunal  de  commerce  une  simple 
faculté  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user,  selon  les  circon- 
stances. 

1994.  Le  tribunal  pourra,  etc.  (art.  536,  alinéa  2°**). 

Le  but  de  cette  disposition,  introduite  dans  la  loi  nouvelle 
par  suite  d'un  amendement  du  Sénat,  est  de  permettre  au 
Tribunal  de  commerce  d'affranchir  le  failli  de  la  contrainte 
par  corps,  après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  (2). 
Elle  n'a  plus  guère  d'importance  depuis  que  cette  voie  ri- 
goureuse d'exécution  a  été  abolie. 

1995.  U exécution  du  jugement,  etc.  (art.  536,  ali- 
néa 3°»«). 

Le  jugement  qui  prononce  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  entraîne  de  graves  conséquences  pour  le  failli,  spécia- 
lement en  ce  qu'il  fait  revivre  contre  lui  l'exercice  des  actions 
individuelles  de  ses  créanciers,  lequel  avait  été  arrêté  k  la 
suite  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (art.  452  et  453). 
C'est  pourquoi  la  loi  en  suspend  l'exécution  pendant  un  mois 
et  permet  aux  intéressés  de  provoquer  la  réouverture  des 
opérations  de  la  faillite  sous  les  conditions  mentionnées  ci- 
après. 

(1)  Exposé  des  motifs,  Mabrtens,  n»  680. 

(2)  Mabrtbns,  no  683. 
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1996.  Le  failli  ou  toiU  avive  intéressé^  etc.  (art.  536, 
alinéa  dernier). 

Les  frais  des  poursuites  visés  dans  la  disposition  flnale-de 
Farticle  536  sont  ceux  engendrés  par  les  actions  individuelles 
des  créanciers,  après  Texpiration  du  mois  qui  suit  le  jugement 
prononçant  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  Les  créan- 
ciers ne  peuvent  agir  pendant  la  suspension  mensuelle  de 
l'exécution  de  ce  jugement  ni,  partant,  réclamer  les  frais 
faits  dans  cet  intervalle. 

1997.  Lorsque,  à  la  suite  des  poursuites  individuelles 
exercées  en  vertu  de  l'article  53Ô,  un  créancier  a  obtenu  son 
payement  intégral,  ce  payement  est  valable,  le  cas  de  fraude 
excepté.  En  effet,  ce  serait  tendre  un  piège  aux  créanciers 
que  de  les  autoriser  à  poursuivre  en  nom  propre  le  failli  et 
de  les  contraindre  ensuite  à  rapporter  ce  qu'ils  auraient  reçu, 
si  un  nouveau  jugement  prononçait  la  réouverture  des  opé- 
rations de  la  faillite.  Un  acte  valable  dans  son  principe  ne 
doit  pas  être  annulé  par  des  événements  ultérieurs,  quand 
la  loi  n'y  attache  pas  expressément  un  effet  rétroactif. 

L'exposé  des  motifs  de  l'article  536  vient  à  l'appui  de  cette 
opinion.  Il  dit  qu'il  y  a  une  analogie  assez  sensible  entre  la 
clôture  par  insuffisance  d'actif  et  celle  de  l'union  des  créan- 
ciers après  liquidation  totale,  et  que  c'est  dans  cet  esprit  que 
l'article  536  statue  que,  par  l'effet  du  jugement  de  clôture, 
chaque  créancier  rentre  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles contre  la  personne  et  les  biens  du  failli  (1).  Or,  un 
payement  fait  de  bonne  foi  après  la  liquidation  totale  et  la 
clôture  de  l'union  est  incontestablement  valable  (2). 

199S.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  en 
date  du  21  mars  1851  (3),  la  clôture  des  opérations  d'une 
faillite  pour  cause  d'insuffisance  de  l'actif  ne  fait  pas  cesser 

(1)  Mabhtbns,  n»  680. 

(2)  Bédarrioe,  n<»  702.  —  Contra,  Rbnouard,  t.  II,  p.  121,  ii<"  5  et 
Buiy.;  Bravard-Vetriârss  et  Dbmanobat,  t.  V,  p.  490  et  suiv.  ;  Paris, 
8  mars  1856  {Pasic.  fr.,  1856, 2, 199). 

(3)  Pasic,  fr.,  1852,  2,  274. 
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Tëtat  de  faillite  et  le  dessaisissement  qui  en  résulte.  En  con- 
séquence, les  biens  qui  adviennent  au  failli  postérieurement 
à  la  clôture  sont  affectés  aux  créanciers  antérieurs  à  sa  fail- 
lite, à  Texclusion  des  créanciers  nouveaux. 

Cette  doctrine  paraît  contraire  à  lesprit  de  ta  loi. 

Qaand  la  clôture  des  opérations  d'une  faillite  est  pronon- 
cée, tous  les  créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles.  Le  failli  peut  de  nouveau  administrer 
personnellement  son  patrimoine.  Dès  lors,  il  a  qualité  pour 
l'affecter  au  payement  des  nouvelles  dettes  qu'il  contracte,  et 
il  n'y  a  aucun  motif  pour  préférer  les  anciens  créanciers  aux 
nouveaux,  sauf  les  causes  de  préférence  résultant  de  privi- 
lèges ou  .d'hypothèques. 


CHAPITRE  VII. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPECES  DE  CRÉANCIERS  ET    DE    LEURS 

DROITS. 


1999.  En  principe,  les  biens  d'un  débiteur  forment  le 
gage  commun  de  ses  créanciers.  Mais,  comme  les  droits  de 
tous  les  créanciers  ne  sont  pas  nécessairement  les  mêmes, 
puisqu'il  y  a  des  causes  légitimes  de  préférence,  il  convient 
d'établir  certaines  catégories  ou  distinctions.  Toutefois,  les 
règles  que  nous  allons  passer  en  revue  n'ont  pas  pour  objet 
d'esquisser  un  tableau  complet  des  droits  des  divers  créan- 
ciers, mais  seulement  de  prévoir  et  de  résoudre  certaines 
difficultés  auxquelles  leur  concours  peut  donner  naissance. 
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8BGTION  V.  Des  ooobllflfés  et  des  oavtlons. 

Article  SS7. 

Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits^ 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et 
•d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figu- 
rera pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 
son  parfait  et  entier  payement. 

Sommaire. 

1930.  Application  de  la  règle  de  l'article  537. 

1931.  Motifs  de  cette  régie. 

1932.  Gomment  se  détermine  la  valeur  nominale  da  titre. 

1933.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'applicabilité  de  l'article  537,  que 

tous  les  coobligés  soient  en  état  de  faillite. 

1934.  Cet  article  n^est  applicable  qu'aux  payements  faits  après  la 

faillite. 

1935.  De  la  caution  qui  a  payé  avant  la  faillite  du  débiteur  principal. 

1936.  Du  payement  fait  après  la  faillite  d*un  coobligé,  mais  par  un 

coobligé  non  failli. 

GOMMBNTAIRB. 

1 9S0.  Par  application  de  la  règle  établie  dans  Tarticle  537, 
si  Ton  suppose  une  obligation  solidaire  de  4,000  francs  à  la 
charge  de  trois  commerçants  en  faillite  {Primtts,  Secundus 
et  Tertixis),  et  que  Primus  donne  à  ses  créanciers  50  pour 
cent,  Secundus  25,  et  Terlius  20,  le  créancier,  après  avoir 
touché  2,000  francs  dans  la  faillite  de  Primus  (50  pour  cent), 
pourra  encore  se  présenter  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre,  cest-à-dire  pour  4,000  francs,  dans  la  faillite  de  Se- 
cundus et  y  toucher  un  divi  lende  de  1,000  francs  (25  pour 
cent  sur  4,000);  puis,  il  pourra*encure  produire  dans  la  fail- 
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lite  de  Tertitis,  toujours  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  et,  partant,  recevoir  un  dividende  de  800  francs  (20  pour 
cent  sur  4,000). 

19Sf .  Le  législateur,  en  cas  de  faillite,  a  rejeté  le  prin- 
cipe suivant  lequel  un  payement  partiel  fait  par  un  débiteur 
solidaire  libère  ses  codébiteurs  jusqu'à  due  concurrence.  Il  a 
considéré  que  Fapplication  rigoureuse  de  cette  règle  empê- 
cherait toujours  le  créancier  de  recevoir  un  payement  inté- 
gral, quel  que  fût  le  nombre  des  débiteurs  faillis.  En  effet,  le 
dividende  payé  par  la  faillite  dans  laquelle  le  créancier  se 
présente  en  dernier  lieu  sera  nécessairement  inférieur  à  la 
somme  restant  due  s'il  se  calcule  uniquement  sur  cette 
somme,  et  non  point  sur  la  valeur  nominale  du  titre;  mais 
le  créancier  ne  peut  jamais  recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
dû.  En  conséquence,  si  la  somme  des  dividendes  payés  par 
les  faillites  des  divers  coobligés  excède  le  montant  de  la 
dette,  il  ne  pourra  les  toucher  tous.  Par  exemple,  s'il  y  a 
trois  faillites  donnant  chacune  un  dividende  de  50  pour  cent, 
le  créancier  qui  a  reçu  son  payement  intégral  en  produisant 
dans  deux  faillites  n  aura  plus  rien  à  réclamer  dans  la  troi- 
sième. 

198S.  Pour  former  la  valeur  nominale  du  titre,  on  ajoute 
au  capital  les  intérêts  échus  avant  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  On  ne  porte  pas  en  compte  les  intérêts  échus 
après  ce  jugement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  créances 
chirographaires,  parce  que  le  cours  de  ces  intérêts  est  arrêté 
à  regard  de  la  masse  (1). 

1988.  Pour  Tapplication  de  Tarticle  537,  il  ny  a  pas  à 
distinguer  si  le  créancier  est  privilégié,  hypothécaire  ou 
simple  chirographaire,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (2). 
Il  est  également  applicable  lors  même  que  plusieurs  des 
coobligés  ne  seraient  point  en  faillite  :  cette  circonstance  est 
indifierente  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  créancier  vis- 

(1)  Art.  451:  BAdarridb,  nP  857;  Rapports  des  Commissions  de  la 
Chambre  des  Représentants  et  du  Sénat,  Maertrns,  n»*  686  et  687. 

(2)  Renouard,  t.  II,  p.  179,  no '4  ;  Alauzet,  n»  1842,  à  lafln. 
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à-yis  des  débiteurs  faillis.  Aussi  rien  n'indique  dans  le  texte 
que  Tapplicabilité  de  l'article  537  soit  subordonnée  à  l'état  de 
faillite  de  tous  les  coobligés,  et  il  n'y  a  aucun  motif  ration- 
nel pour  exiger  cette  condition.  L'article  précité  ne  suppose 
qu'une  chose,  c'est  qu'un  failli  a  des  coobligés  solidaires  qui 
se  trouvent  dans  le  même  état  (1). 

1 954.  La  règle  de  l'article  537  n'est  applicable  qu'aux 
payements  faits  après  la  faillite  des  coobligés  solidaires. 
Les  payements  antérieurs  viennent  en  déduction  de  la  dette, 
et  le  créancier  ne  peut  figurer  dans  les  distributions  à  faire 
que  pour  le  surplus.  «  Si  le  créancier,  dit  l'article  539,  por- 
teur d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
coobligés  ou  garantis  par  une  caution,  a  reçu,  avard  la  fail- 
lite, un  à- compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte  et  conservera, 
pour  ce  qui  restera  dû,  ses  droits  contre  ses  coobligés  ou  la 
caution.  «•  Ainsi,  en  supposant  une  créance  de  4,000  francs, 
si  le  créancier  en  a  reçu  1,000  avant  la  faillite  des  coobligés 
solidaires,  il  ne  pourra  réclamer  le  dividende  payé  par  cha- 
que faillite  que  sur  la  somme  de  3,000  francs.  Cette  somme 
formera  seule  désormais  la  valeur  nominale  de  son  titre,  et 
c'est  seulement  dans  cette  limite  que  l'article  537  pourra  en- 
core être  appliqué. 

1955.  La  caution  qui  a  payé  le  créancier  avant  la  faillite 
du  débiteur  principal  est  devenue  elle-même  créancière  de 
ce  chef  et,  partant,  peut  figurer  comme  telle  dans  la  faillite, 
lors  même  que  le  créancier  n'aurait  pas  regu  son  payement 
intégral.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  con- 
serve le  droit  de  poursuivre  la  caution  pour  le  restant  de  sa 
dette  (art.  539  À  la  fin)  et,  par  suite,  peut  saisir-arrêter  les 
dividendes  qui  lui  sont  dus  dans  la  faillite. 

1956.  Lorsqu'un  payement  est  fait  après  la  faillite  d'un 
coobligé,  mais  par  un  coobligé  ncm  failli^  le  créancier  peut-il 


(1)  Cass.  Pr.,  24  mars  1851  (P(w<c./V.,  1851,1. 561) ;ALAUZKT,no  1842; 
Bâdarriob,  n<>  855.  —  Contra,  RENOUARD^t.  II,  p.  80,  n<>5. 
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figurer  dans  la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
sans  devoir  déduire  ce  qu'il  a  reçu? 

En  faveur  de  l'affirmative,  on  tire  un  argument  a  contrario 
de  l'article  539,  et  cet  argument  est  fort  spécieux.  L  arti- 
cle 539,  dit-on,  n'astreint  le  créancier  À  une  déduction  que 
dans  le  cas  où  un  à-compte  a  été  reçu  avant  la  faillite.  Donc 
les  payements  postérieurs  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu  il 
figure  encore  pour  toute  la  valeur  nominale  de  son  titre  (1). 
La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  récent,  affirme, 
un  peu  témérairement  à  notre  avis,  que  cette  décision  était 
anciennement  consacrée  par  la  jurisprudence  du  Parlement 
de  Paris,  et  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  auteurs  du  Code 
de  1808,  de  la  loi  française  de  1838,  et  de  la  loi  belge  de  1851 
de  maintenir  cette  jurisprudence  (2) 

Les  arguments  a  contrario  ne  sont  pas  toujours  con- 
cluants, et  notamment  ils  ne  le  sont  point  lorsqu'ils  aboutis* 
sent  à  des  conséquences  contraires  aux  principes  généraux 
du  droit  (3).  Dans  l'espèce,  la  négative  nous  parait  préféra- 
ble, parce  qu'elle  est  plus  conforme  à  ces  principes  et  plus 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  belge,  tel  qu'il  est  révélé 
par  les  travaux  préparatoires. 

Si,  dans  le  cas  de  faillite  de  plusieurs  coobligés  solidaires, 
le  créancier  peut  figurer  dans  chaque  masse  pour  la  valeur 
nominale  de  son  titre  (art.  537) ,  cela  s'explique  par  la  cir- 
constance que  les  masses  n'ont  généralement  aucun  recours 
les  unes  contre  les  autres,  même  lorsqu  elles  ont  payé  au  delà 
de  la  part  dont  elles  sont  tenues  vis  à-vis  de  leur»  codébiteurs 
(art.  538).  Mais  quand  un  débiteur  ou  un  coobligé  non  failli 
fait  un  payement  à  la  décharge  de  son  codébiteur,  aucune 
disposition  de  la  loi  commerciale  ne  le  prive  du  recours  que 

(1)  Casg.  Pr.,  24  juin  1851  {Pasic.  fr.,  1851,  1,  561);  Douai,  27  avril 
1861  {ibid.,  1862,  2,  121);  Paria,  18  Janvier  1862  (ibid.,  1862,  2,  397). 

(2)  Bruxellea,  4  mai  1876  (Pasic,  1876,2,  288).  De  nombreuaea  auto- 
ritéa,  en  aena  divera,  aont  indiquéea  en  note  de  cet  arrât 

(3)  Sur  la  force  de  Targrament  a  contrario^  voy.  notre  Cours  d^ency- 
clopédie  du  droit,  p.  69  et  70. 
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le  droit  commun  ouvre  en  sa  faveur  jusqu'à  due  concurrence 
(voy.  Code  civil,  art.  1214  et  2028).  En  conséquence,  le  créan- 
cier ne  peut  plus  figurer  dans  la  masse  pour  la  totalité  de  sa 
créance  primitive,  circonstance  qui,  du  reste,  ne  lui  sera 
guère  préjudiciable,  puisque  le  coobligé  et  la  caution  solva- 
ble  peuvent  encore  être  poursuivis  pour  tout  ce  qui  reste  dû 
et  que  le  créancier  a  le  droit  de  former  opposition  au  paye- 
ment des  dividendes  à  eux  afférents  dans  la  faillite.  Admet- 
tre encore  le  créancier  à  figurer  dans  la  masse  pour  la  valeur 
nominale  de  son  titre,  ce  serait  forcément  aboutir  à  Tune  ou 
lautre  de  ces  deux  conséquences  également  injustes  :  ou  bien 
priver  le  coobligé  ou  la  caution  du  recours  que  le  droit  com- 
mun lui  donne,  ou  bien  contraindre  la  faillite  à  payer  deux 
fois  la  môme  dette,  une  fois  au  créancier,  et  une  seconde  fois 
au  débiteur  ou  à  la  caution.  On  ne  peut  supposer  raisonnable- 
ment que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur.  Il  y  a  donc 
lieu  à  déduction,  même  si  le  payement  a  été  fait  après  la 
faillite,  mais  par  un  coobligé  ou  une  caution  jouissant  encore 
de  tout  son  crédit.  En  un  mot,  Tarticle  539  n'est  que  le  com- 
plément des  articles  537  et  538.  Il  n  a  statué  que  dans  la  sup- 
position de  la  faillite  des  divers  coobligés  ou  cautions  (1). 

Nous  avons  dit  que  cette  doctrine  est  confirmée  par  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1851.  En  effet,  voici  com- 
ment M.  Tesch,  parlant  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants,  s'est  exprimé  en  expliquant 
larticle  537  :  «*  Le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires peut  s'adresser  à  chacun  de  ses  codébiteurs,  soit  pour 
toute  la  dette,  soit  pour  la  partie  de  la  dette  qu'il  n'a  pas 
touchée  d'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs,  c'est  ce  qui 
est  incontestable  ;  c'est  ce  qui  constitue  la  solidarité  même  ; 
mais  qtiand  le  créancier  a  réclamé  son  payement  dans  la 
faillite  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  quand  il  a  été  ad- 

(1)  Dbvillenbuvb,  observations  sur  l'arrôt  précité  de  la  Gonrd« 
cassation  de  France  du  24  juin  1851  {Pasic.  fr.,  1851,  1,  561);  Alau- 
ZET,  no  1847,  et  les  autres  autorités  mentionnées  en  note  de  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  cité  ci-dessus. 

m.  24 
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mis  aa  passif  pour  la  totalité  de  sa  créance  et  quil  en  a  été 
payé  en  monnaie  de  faillite,  peut-il,  pour  ce  qu'il  n'a  pas 
reçu  effectivement  en  monnaie  réelle,  se  faire  payer  sur  les 
autres  codébiteurs?  Cette  question,  controversée  avant  le 
Code,  fut  résolue  par  les  auteurs  de  celui-ci  en  faveur  des 
créanciers,  dans  Fintérôt  des  effets  de  commerce,  dont  la 
circulation  ne  pouvait  que  s'accroître  en  raison  des  garan- 
ties que  Ton  assurait  à  ceux  qui  consentaient  à  les  accep- 
ter (1).  » 

On  voit  que  M.  Tesch  a  supposé  que  l'article  537  n'était 
applicable  qu'au  cas  où  un  créancier  avait  été  payé  en  mon- 
naie de  faillite  et  non  en  monnaie  réelle,  c'est-à-dire,  au  cas 
où  le  payement  avait  été  fait  par  un  coohligé  failli.  Il  y  a 
un  motif  péremptoire  pour  ne  pas  étendre  cette  décision  au 
cas  où  le  payement  est  fait  par  un  coobligé  non  failli  :  c'est 
que  ce  dernier,  pour  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part,  peut 
lui-même  produire  dans  la  faillite  de  ses  codébiteurs  ;  dès 
lors,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  serait  très-injuste  d'ad- 
mettre encore  le  créancier  pour  toute  la  valeur  nominale  de 
son  titre.  Pour  forcer  la  faillite  à  payer  deux  fois  la  même 
dette,  il  faudrait  une  disposition  bien  expresse  et  bien  claire. 
On  la  cherchera  vainement  dans  les  articles  537  et  suivants. 

Le  rapport  fait  par  M.  Savart  au  nom  des  Commissions 
réunies  du  Sénat  est  conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  de 
M.  Tesch.  On  y  lit  : 

«*  Lorsqu'un  créancier  était  porteur  d'un  engagement  sous- 
crit, endossé  ou  garanti  par  le  failli,  et  que  d'autres  coobli- 
gés  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  tombaient  aussi 
en  faillite,  on  demandait  si  le  porteur  pouvait  se  faire  ad- 
mettre dans  chaque  faillite  pour  un  dividende  proportionné 
à  la  totalité  de  la  créance,  etc.  (2).  »» 

On  voit  que  l'honorable  rapporteur  du  Sénat  n'avait  éga- 
lement en  vue  que  les  payements  faits  par  des  coobligés 
faillis. 

(1)  Maektkns,  no  686. 

(2)  Idem,  n9  687. 
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Enfin,  nous  invoquerons  encore  la  mâxime  que  les  excep- 
tions au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation,  et  cette 
maxime  est  surtout  applicable  lorsqu'une  interprétation  ex- 
tensive  conduit  forcément  à  des  conséquences  que  la  raison 
réprouve. 

Article  538. 

Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les 
uns  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réu- 
nion des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites 
excéderait  le  montant  de  la  créance  en  principal 
et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  sera  dé- 
volu, suivant  Tordre  des  engagements,  à  ceux  des 
obligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 

Sommaire. 

1937.  ExpUcation  du  principe  général  posé  dans  l'article  538. 

1938.  Explication  de  la  modification  apportée  à  cette  règle. 

1939.  Règle  &  suivre  relativement  aux  obligations  divisibles. 

COMMENTAIRE. 

19S7.  En  cas  de  faillite  de  plusieurs  coobligés  solidaires, 
une  masse  paye  quelquefois  un  dividende  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  payé  par  les  autres.  En  général,  cette  circonstance 
n  autorise  aucun  recours  de  la  faillite  qui  a  payé  plus  contre 
celle  qui  a  payé  moins. 

•»  Aucun  recours,  dit  Tarticle  538,  pour  raison  des  divi- 
dendes payés,  n*e&t  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les 
uns  contre  les  autres,  y*  Le  motif  en  est  que  ladmission  d un 
recours  aurait  pour  résultat  de  forcer  certaines  masses  à 
payer  plusieurs  fois  la  même  dette,  ce  qui  serait  injuste. 
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Ainsi,  dans  l'exemple  donné  ci-dessus  au  n**  1930,  la  faillite 
de  Tertius,  qui  donne  à  ses  créanciers  un  dividende  de 
20  pour  cent,  ne  doit  payer  que  800  francs  pour  une  dette 
de  4,000,  800  francs  formant  ici  un  payement  entier  en 
monnaie  de  faillite.  Or,  ce  chiffre  serait  dépassé  si,  après 
que  800  francs  ont  été  payés  au  créancier,  on  accordait  un 
recours  à  la  faillite  de  Primus  contre  celle  de  Tertius  sous 
prétexte  que  la  première  a  payé  50  pour  cent  de  la  dette, 
c'est-à-dire,  au  delà  de  sa  partcontributoire  (le  tiers  de  4,000), 
tandis  que  lautre  n'a  payé  que  20  pour  cent.  L'article  538 
déroge,  sous  ce  rapport,  à  la  disposition  de  l'article  1213  du 
Code  civil,  suivant  laquelle  lobligation  solidaire  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  en  sont  tenus  entre  eux 
chacun  pour  sa  part  et  portion  (1). 

1938.  Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  un  recours  est 
ouvert  :  c'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  payés  par  les 
faillites  des  divers  coobligés  excède  le  montant  de  la  créance 
en  principal  et  accessoires,  et  que  certains  coobligés  sont 
garants  vis-à-vis  des  autres.  Dans  ce  cas,  l'excédant  est  dé- 
volu, suivant  Tordre  des  engagements,  c'est-à-dire  d'après 
l'ordre  de  garantie  établi  par  la  loi,  à  ceux  des  coobligés  qui 
ont  les  autres  pour  garants  (art.  5:^8,  disposition  finale). 
Par  exemple,  supposons  quatre  débiteurs  solidaires  {Pri- 
mus,  Secundus,  Tertius  et  Quarttis)  pour  une  somme  de 
4,000  francs.  Tous  sont  en  faillite,  et  chaque  masse  paye 
un  dividende  de  50  pour  cent,  en  sorte  que  les  quatre  divi- 
dendes réunis,  formant  le  double  de  la  dette,  en  excèdent  le 
montant  en  principal  et  accessoires.  Dans  cette  hypothèse, 
si  le  créancier  reçoit  son  payement  intégral  des  faillites  de 
Primus  et  de  Secundus,  ceiles-ci  auront  un  recours  contre 
celles  de  Tertiics  et  de  Quartus,  parce  qu'ayant  payé  au 
delà  de  la  part  pour  laquelle  elles  sont  obligées  vis-à-vis  de 
leurs  codébiteurs  (un  quart  chacune),  elles  les  ont  pour  ga- 


(1)  Voy.  Texposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  CommiBsion  du  Sénat, 
Makrtrns,  n°*  688  et  690. 
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rants,  aux  termes  des  articles  1213  et  1214  du  Code  civil,  et 
que  la  somme  des  dividendes  excède  le  montant  de  la  dette 
en  principal  et  accessoires.  Les  faillites  de  Primus  et  de 
Secundus,  ayant  payé  un  quart  à  la  décharge  de  celle  de 
Terlius  et  un  quart  à  la  décharge  de  celle  de  Quartus,  c  est- 
à-dire  1,000  francs  pour  chacune,  pourront  les  réclamer  sur 
les  dividendes  payés  par  les  masses  de  Tertius  et  de  Quar- 
tus,  de  manière  qu'en  définitive,  chaque  masse  supportera 
le  quart  de  la  dette.  Mais,  dans  lexemple  supposé,  si  Ter- 
tius et  Quartus,  quoique  obligés  solidairement  avec  Primus 
et  Secundus,  n'étaient  que  des  cautions  par  rapport  à  ces 
derniers,  aucun  recours  ne  pourrait  être  exercé,  puisqu'il  ne 
serait  dû  aucune  garantie  à  Primus  et  à  Secundus,  débi- 
teurs principaux  (1).  D'un  autre  côté,  si  le  créancier  avait 
reçu  son  payement  des  faillites  de  Tertius  et  de  Qicartus, 
cautions  solidaires  de  Primus  et  de  Secundus,  le  dividende 
entier  dû  par  les  faillites  de  Primus  et  de  Secundus  pour- 
rait être  réclamé  au  nom  des  cautions,  puisque  le  recours  en 
garantie  serait  ouvert  pour  le  tout. 

19S9.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  divisibles  et  non  soli- 
daires à  la  charge  de  plusieurs  codébiteurs  en  faillite,  comme 
chacun  d'eux  n'en  est  tenu  que  pour  une  part,  le  créancier 
ne  peut  produire  dans  chaque  faillite  que  pour  une  quote- 
part  de  sa  créance  proportionnée  au  nombre  des  débiteurs 
(Code  civil,  art.  1220). 

Article  539. 

Si  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés,  ou  ga- 
rantis par  une  caution,  a  reçu,  avant  la  faillite, 
un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris 

(1)  Art.  538,  coiqbioé  avec  l'art.  1216  du  Code  civil. 
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dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet 
à-compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  restera  dû, 
ses  droits  contre  les  coobligés  ou  la  caution. 

Sommaire. 

1940.  La  disposition  de  l'article  539  n'est  qu'une  application  du  droit 

commun. 

1941.  Elle  est  applicable  môme  aux  payements  faits  aprds  la  faillite, 

mais  par  des  coobiigés  non  faillis. 

COMMENTAIRE. 

1940.  L  article  539  n  est  qu  une  application  du  droit  corn- 
mun.  En  principe,  le  payement  partiel  éteint  la  dette  jusqu*à 
due  concurrence.  Dès  lors,  le  créancier  ne  peut  plus  produire, 
dans  la  faillite  qui  vient  en.suite  à  s*ouvrir,  que  pour  la  par- 
tie de  sa  créance  non  encore  éteinte,  mais  il  conserve  natu- 
rellement ses  droits  contre  les  autres  coobligés  et  les  cau- 
tions. 

1941.  De  ce  que  l'article  539  ne  parle  que  des  payements 
faits  avant  la  faillite,  on  ne  peut  en  conclure,  par  argument 
a  contrario,  que  la  règle  qu'il  énonce  n'est  applicable  à 
aucun  payement  fait  après  la  faillite.  Lorsquon  combine 
larticle  539  avec  les  articles  537  et  538  et  qu'on  tient  compte 
de  l'esprit  de  la  loi,  on  doit  décider,  au  contraire,  que  la 
même  disposition  doit  être  appliquée  aux  payements  faits 
après  la  faillite  par  des  coobligés  qui  ont  conservé  tout  leur 
crédit.  Nous  renvoyons,  quant  à  ce  point,  à  notre  commen- 
taire sur  l'article  537  (1). 

Article  540. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paye- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  masse  pour 
tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

(1)  Voy.,  suprà,  n»  1936. 
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Sommaire. 

1942.  De  la  caution  qui  a  payé,  avant  la  faillite,  pour  le  débiteur  prin  • 

cipal. 

1943.  Des  coobligéfi  du  failli. 

1944.  La  disposition  de  l'article  540  doit  s'étendre  au  cas  où  un  paye- 

ment a  été  fait  après  la  faillite  par  une  caution  ou  par  un  coo- 
bligé  non  failli. 

GOMMKNTAIRK. 

1949.  La  caution  qui  paye  le  créancier  avant  la  faillite 
du  débiteur  principal  devient  elle-même  créancière  de  ce 
chef  et,  conséquemment,  peut  figurer  comme  telle  dans  la 
faillite,  lors  môme  que  le  créancier  n'aurait  pas  reçu  son 
payement  intégral,  et  le  créancier  ne  peut  plus  produire  que 
pour  la  somme  qui  lui  reste  due.  Seulement,  le  créancier 
conserve  le  droit  de  poursuivre  la  caution  pour  la  partie  de 
la  dette  non  acquittée  et,  par  suite,  peut  faire  saisir-arrêter 
les  dividendes  à  elle  dus  dans  la  faillite. 

194S.  La  même  règle  est  applicable  au  coobligé  qui  a  fait, 
avant  la  faillite,  un  payement  à  la  décharge  du  failli,  pour 
lèquSt  il  a  un  recours  contre  lui. 

1944.  Aucune  disposition  de  la  loi  de  1851  ne  refuse  un 
recours  aux  cautions  ou  aux  coobligés  non  faillis  qui  ont  fait, 
après  la  faillite,  un  payement  à  la  décharge  du  failli  :  un  tel 
recours  n'est  refusé  par  l'article  538  qu'aux  masses  faillies 
les  unes  vis-à-vis  des  autres.  En  conséquence,  comme  les 
exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation, 
on  doit  décider  que  les  cautions  ou  coobligés,  dans  l'hypo- 
thèse indiquée,  ont  le  droit  de  figurer  dans  la  masse  pour 
tout  ce  qu'ils  ont  payé  à  la  décharge  de  leur  garant.  Au  sur- 
plus, la  décision  de  cette  question  est  intimement  liée  à  la 
solution  d'un  autre  point  controversé  que  nous  avons  longue- 
ment discuté  dans  notre  commentaire  sur  l'article  537  (3). 

(1)  Voy.,  suprà,  n»  1936,  et  contrat  Bruxelles,  4  mai  1876  {Poste, 
1876,  2,  288). 
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Article  541. 

Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobligés  du  failli. 

Sommaire. 

1945.  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  541. 

1946.  Elle  ne  concerne  que  les  remises  accordées  dans  un  concordat 

proprement  dit. 

1947.  Décision  relative  au  créancier  qui,  pour  voter  un  concordat,  re- 

nonce À  son  hypothèque,  privilège  ou  gage. 

GOMMBNTAIRB. 

1945.  Les  remises  accordées  par  concordat  ne  sont  pas 
réputées  volontaires,  pas  même  de  la  part  des  créanciers  qui 
les  ont  consenties.  On  présume  qu  ils  n'ont  fait  le  sacrifice 
dune  partie  de  leur  créance  que  pour  éviter  une  plus  grande 
perte.  C'est  pourquoi,  nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre 
les  coobligés  du  failli,  tels  que  codébiteurs  solidaires  ou  cau- 
tions (art.  541). 

1946.  Cette  décision  suppose  néanmoins  un  concordat 
proprement  dit,  c  est-à-dire,  un  traité  fait  dans  les  formes  et 
avec  les  conditions  prescrites  pour  que  le  vote  de  la  majorité 
lie  la  minorité.  C  est  pourquoi  elle  ne  serait  pas  applicable 
au  cas  oti  un  arrangement  conclu  à  Tamiable,  sans  les  for- 
mes et  conditions  du  concordat,  aurait  accordé  des  remises 
à  un  débiteur  failli.  Les  intéressés  pourraient  alors  invoquer 
le  bénéfice  des  articles  1285  et  suivants  du  Code  civil,  aux 
termes  desquels,  en  général,  les  remises  ou  décharges  con- 
ventionnelles au  profit  d'un  codébiteur  solidaire  libèrent  les 
autres,  et  celles  accordées  au  débiteur  principal  libèrent  les 
cautions. 
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1947.  Le  créancier  hypothécaire,  privilégié  ou  gagiste 
qui,  pour  pouvoir  voter  au  concordat,  renonce  à  son  hypo- 
thèque, privilège  ou  gage,  expressément  ou  tacitement 
(voy.  art.  513),  est  déchu  de  tout  droit  contre  les  cautions.  En 
effet,  aux  termes  de  larticle  2037  du  Code  civil  :  »•  La  cau- 
tion est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 
ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  (1).  » 

SECTION  II.  Des  oréanolers  nantis  de  gtkge   et  des  oréanolers 

prlTildfl^és  snr  les  biens  menbles. 

Article  542. 

Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse 
que  pour  mémoire. 

Sonunalre. 

1948.  Motif  de  l'article  542.  —  Utilité  de  l'inscription. 

1949.  Les  créanciers  gagistes  ne  sont  pas  compris  dans  les  réparti- 

tions, avant  la  vente  du  gage. 

1950.  Cette  décision  ne  B*appliquequ*aux  gages  donnés  par  le  failli. 

1951.  En  cas  de  faillite,  le  créancier  peut  immédiatement  faire  vendre 

le  gage. 

GOMMBNTâIRB. 

1948.  Les  créanciers  du  failli  valablement  nantis  de  gages 
peuvent  ordinairement  se  faire  payer  sur  le  prix  des  choses 
engagées  :  cest  pourquoi  ils  ne  sont  inscrits  dans  la  masse 
que  pour  mémoire  (art.  542). 

Cette  inscription  est  utile  sous  plusieurs  rapports,  et  spé- 
cialement :  pour  faire  connaître  Tensemble  de  la  situation 
passive  du  failli  ;  pour  appeler  les  créanciers  gagistes  aux 

(\)  Bédarridk,  n»  890. 
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répartitions  si  les  gages  ont  été  vendus  et  que  le  prix  soit 
insuffisant  pour  leur  procurer  un  payement  intégral;  pour 
permettre  à  la  masse,  le  cas  échéant,  soit  de  retirer  les  gages 
en  payant  les  dettes,  soit,  en  cas  de  vente,  de  réclamer  Tex- 
cédant  du  prix  sur  les  créances  garanties. 

1940.  Gomme  les  créanciers  ne  sont  inscrits  dans  la  fail- 
lite que  pour  mémoire,  on  ne  les  comprend  pas  dans  les  ré- 
partitions aussi  longtemps  que  leur  gage  n  a  pas  été  vendu. 
C*est  donc  à  eux  d'user  de  vigilance  pour  concourir  avec  les 
créanciers  chirographaires  sur  les  autres  biens  du  failli,  s*il 
y  a  lieu  de  craindre  que  le  prix  du  gage  ne  soit  pas  suffisant 
pour  les  couvrir  du  montant  de  leur  créance  (1). 

1950.  Mais  cette  décision  n'est  applicable  qu  aux  gages 
donnés  par  le  failli  :  la  masse  n*a  aucune  qualité  pour  se  pré- 
valoir de  ceux  fournis  par  un  tiers.  La  preuve  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  eu  en  vue  de  tels  gages  résulte  des  articles  543 
et  544,  qui  permettent  aux  curateurs,  sous  certaines  condi- 
tions, de  retirer  les  gages  ou,  en  cas  de  vente,  de  réclamer 
Texcédant  du  prix  sur  la  dette.  Évidemment,  ces  dispositions 
supposent  des  gages  donnés  par  le  failli  (2). 

1961.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  créancier  gagiste 
peut  faire  vendre  le  gage  môme  avant  Tépoque  fixée  par  la 
convention.  D'abord,  la  faillite  fait  perdre  au  débiteur  le 
bénéfice  du  terme  (Code  civil,  art.  1188,  et  loi  de  1851, 
art.  450).  Et  puis,  le  créancier  a  un  intérêt  incontestable  à 
la  réalisation  immédiate  du  gage,  afin  de  participer  aux  dis- 
tributions provenant  du  prix  des  autres  biens  du  failli,  si  la 
valeur  du  gage  est  inférieure  au  montant  de  sa  créance  (3). 


(1)  Paris,  16  décembre  1836;  Renouard,  t.  II,  p.  151;  Alauzkt, 
n- 1852. 

(2)  Cagfl.  Pr.,  24  jnin  1851  {Pasic.  fr  ,  1851, 1,  561)  ;  Renouard,  t.  II, 
p.  251  et  iuiv.  -  Conirày  Alauzet,  n«  1852. 

(3)  BÉDARRIDE,  n»  917  ;  Alauzkt,  n^  1852. 
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Article  543. 

Les  curateurs  pourront,  à  toute  époque,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les 
gages  au  profit  de  la  faillite  en  remboursant  sa 
dette. 

Sommaire. 

1952.  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  543. 

1953.  Sens  des  termes  :  à  toute  époque. 

GOMBCENTAIRX. 

1959.  La  masse  créancière  peut  avoir  intérêt  à  retirer  un 
gage,  surtout  si  sa  valeur  est  supérieure  au  montant  de  la 
dette  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  convient  que  ce  droit  ne  soit 
pas  exercé  à  la  légère.  C'est  pourquoi  l'article  543  n'autorise 
les  curateurs  à  retirer  un  gage  qu'avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire. 

195S.  Les  mots  à  toute  époque  ont  été  insérés  dans  l'ar- 
ticle 543  pour  faire  entendre  que  les  curateurs  peuvent  reti- 
rer les  gages,  même  au  début  de  la  faillite,  pourvu  qu'ils 
y  soient  autorisés  par  le  juge-commissaire  (1).  Il  est  clair 
néanmoins  que  l'exercice  de  ce  droit  vient  à  cesser  après 
que  le  gage  a  été  réalisé  par  le  créancier. 

Article  544. 

Si  le  gage  n'est  pas  retiré  par  les  curateurs,  et 
s'il  est  vendu  par  le  créancier  pour  un  prix  qui 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par 
lesdits  curateurs.  Si  le  prix  est  moindre  que  la 

(1)  Exposé  des  motifs,  Mabrtens,  p.  699. 
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créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus  dans  la  masse  comme  créancier 
ordinaire. 

Sommaire. 

1954.  Rxplicatioa  de  rarticl6  544. 

1955.  Les  créanciers  gagistes  ont  intérêt  à  réaliser  leur  gage  prompte 

ment.  ^ 

GOBIMENTAIRE. 

19541.  Le  gage  n  est  qu'un  moyen  de  garantir  le  payement 
d  une  dette.  Dès  lors,  si  le  prix  des  choses  qui  en  forment 
lobjet  est  supérieur  au  montant  de  la  dette,  lexcédant  doit 
être  restitué  aux. curateurs,  qui  représentent  la  masse  créan- 
cière et  le  failli;  si  le  prix  est  inférieur  à  la  créance  garan- 
tie, le  créancier  gagiste  demeure  créancier  chirographaire 
pour  le  reste,  c'est-à-dire,  pour  la  partie  de  sa  créance  non 
éteinte.  Il  est  donc  rationnel  qu^il  vienne  à  contribution  avec 
les  autres  créanciers,  jusqu  à  due  concurrence  (art.  544). 

1955.  Il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  que  le 
créancier  gagiste,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  la  re- 
marque, a  intérêt  à  faire  vendre  le  gjtge  le  plus  tôt  possible, 
si  les  circonstances  font  appréhender  que  le  prix  ne  soit  pas 
suffisant  pour  procurer  un  payement  intégral.  En  effet,  jus- 
qu'à la  vente,  des  distributions  de  deniers  peuvent  avoir  lieu 
à  son  détriment. 

Article  545. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  direc- 
tement par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite  sera  admis  au  nom- 
bre des  créances  privilégiées  au  môme  rang  que  le 
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privilège  établi  par  l'article  2101  du  code  civil, 
pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite  se- 
ront admis  au  même  rang. 

Sommaire. 

1956.  Ancienne  controverse  tranchée  par  Tarticle  545. 

1957.  Sens  des  mots  :  ouvriers  employés  directement  par  le  failli, 

1958.  Les  acteurs  an  service  d*Qn  directeur  de  théâtre  ne  peuvent  invo- 

quer le  privilège  de  l'article  545. 

COMMENTAIRE. 

1956.  Sous  lempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il 
y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  privilège  ac- 
cordé aux  gens  de  service  par  le  Code  civil,  article  2101, 
pouvait  être  invoqué  par  les  ouvriers  et  commis  des  com- 
merçants. L  article  545  de  la  loi  de  1851,  dont  la  disposition 
a  été  confirmée  par  l'article  19  de  la  loi  sur  la  révision  du 
régime  hypothécaire,  a  résolu  cette  question  affirmative- 
ment, en  accordant  privilège  aux  ouvriers  pour  un  mois  de 
salaire,  et  aux  commis,  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
déclaration  de  faillite. 

1957.  En  disant  :  ouvriers  employés  di7^ectement  par  le 
failli,  larticle  545  fait  entendre  que  les  ouvriers  au  service 
des  personnes  qui  ont  fait  des  livraisons  au  failli  ou  des  en- 
treprises pour  son  compte,  ne  peuvent  prétendre  à  un  privi- 
lège dans  la  faillite  (1). 

1958.  Les  acteurs  au  service  d  un  directeur  de  théâtre  ne 
peuvent  invoquer,  en  garantie  du  payement  de  leurs  appoin- 
tements, le  privilège  de  larticle  545,  puisqu'ils  ne  sont  ni 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Makktkns,  n»  702. 
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ooTriers  ni  commis.  Le  commis  représente  son  patron  dans 
des  opérations  qai  se  rattachent  à  son  commerce  :  or,  telle 
n*est  pas,  évidemment,  la  position  des  personnes  qui  se  pro  ^ 
daisent  snr  an  théâtre  pour  y  exercer  lenr  art  dramatique, 
chorégraphique,  etc.EUes  ne  peavent  non  pins  invoquer  le 
privilège  établi  par  la  loi  hypothécaire,  article  19,  n^  4^ 
(Code  civil,  art.  ^iOl)  en  garantie  du  payement  des  salaires 
des  gens  de  service.  Il  est  généralement  reconnu  aujour- 
d'hui, par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  le  législateur, 
guidé  uniquement  par  des  considérations  d'humanité  en  fa- 
veur de  la  classe  nécessiteuse,  n*a  eu  en  vue  que  le  salaire 
des  domestiques,  et  non  pas  indistinctement  tout  prix  quel- 
conque de  louage  de  services  (1'. 

Article  546. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n^  4  de  l'article  2102  du  code  civil  au  pro- 
fit du  vendeur  d'effets  mobiliers  ainsi  que  le  droit 
de  résolution  ne  seront  pas  admis  en  cas  de  fail- 
lite. 

Néanmoins  ce  privilège  continuera  à  exister 
pendant  deux  ans^  à  partir  de  la  livraison^  en  fa- 
veur des  fournisseurs  de  machines  et  appareils 
employés  dans  les  établissements  industriels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la 
quinzaine  de  cette  livraison,  l'acte  constatant  la 
vente  soit  transcrit  dans  un  registre  spécial,  tenu 

(I)  Braxelles,  22  Jain  1876,  arrêt  confirmatif  d'un  Jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  {Pasic.,  1876,  2,  306; 
et  3,  91)  ;  Aix,  10  mars  1861  {Pasic.  /V.,  1861,  2,  9),  et  les  autorités 
citées  en  note  de  ces  arrêts. 
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à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son 
domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  au  greffe  du 
tribunal  dans  lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence. 
Le  greflSer  du  tribunal  sera  tenu  de  donner  con- 
naissance de  cette  transcription  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  feront  la  dematide. 

Ce  privilège  pourra  être  exercé  même  dans  le 
cas  où  les  machines  et  appareils  seraient  devenus 
immeubles  par  destination  ou  par  incorporation. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  con- 
traire, par  les  livres  du  vendeur. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant 
l'expiration  des  deux  années  de  la  durée  du  privi- 
lége,  celui-ci  continuera  à  subsister  jusqu'après 
la  liquidation  de  ladite  faillite. 

Sommaire. 

1959.  Divers  droite  qui  appartiennent  régulièrement  au  vendeur  d  ef- 

fets mobiliers. 

1960.  L'exercice  de  ces  droits  n'est  plus  permis  en  cas  de  faillite  de 

l'acheteur.  —  Motif. 

1961.  Exception  en  faveur  des  fournisseurs  de  machines  et  appareils 

employés  dans  les  établissements  industriels. 

1962.  Formalités  requises  pour  le  maintien  du  privilège.  —  Explica- 

tion du  3n«  alinéa  de  l'article  546. 

1963.  Explication  de  Talinéa  4°'«. 

1964.  Explication  de  l'alinéa  5»«. 

1965.  Explication  de  la  disposition  finale. 

GOMliSNTAIRS. 

1959.  Aux  termes  de  larticle  2102  du  Code  civil,  remplacé 
aujourd'hui  par  Tarticie  20  de  la  loi  belge  du  16  décem- 
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bre  1851,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  a  généralement  un  pri- 
vilège, en  garantie  du  payement  du  prix,  sur  les  choses  ven- 
dues, aussi  longtemps  qu'elles  sont  encore  en  la  possession 
de  l'acheteur,  et  sans  distinguer  si  la  vente  a  été  faite  à 
terme  ou  sans  terme..  De  plus,  si  la  vente  a  été  faite  sans 
terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  les  objets  vendus, 
tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher 
la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison,  et  qu'ils  se  trouvent  dans  le  même 
état  que  lors  de  la  livraison.  Enfin,  par  application  du  droit 
commun  en  matière  de  contrats  synallagmatiques,  où  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous-entendue  (voir  Code  civil, 
art.  1184),  le  vendeur,  en  cas  de  non-payement  du  prix,  peut 
encore  demander  la  résolution  de  la  vente. 

1960.  L'application  de  ces  diverses  règles  a  paru  dange- 
reuse, au  cas  où  un  commerçant  vient  à  faire  faillite  ;  car  les 
tiers  qui  ont  contracté  avec  lui,  et  qui  ont  pris  en  considéra- 
tion sa  fortune  mobilière,  seraient  facilement  dégus'dans 
leur  attente  si  cette  fortune  pouvait  être  absorbée  par  lexer- 
cice  des  droits  prémentionnés.  C'est  pourquoi  l'article  54Ô, 
tranchant  une  question  précédemment  controversée,  statue, 
alinéa  1®""  :  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  etc. 
(voy.  art.  546.  alinéa  l**"). 

11  est  cependant  à  observer  qu'indépendamment  du  droit 
de  revendication  établi  par  l'article  2102  du  Code  civil  et  par 
l'article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  lequel  n'est  pas 
admis  en  cas  de  faillite,  il  y  a  une  revendication  spéciale 
réglée  par  le  Code  de  commerce  et  à  laquelle  c'est  précisé- 
ment la  faillite  qui  donne  ouverture  (1). 

Vainement  Ja  loi  aurait  défendu  la reveniication  des  objets 
vendus  au  failli  si  le  vendeur  pouvait,  conformément  au  droit 
commun,  demander  la  résolution  du  contrat  pour  inexécu- 
tion des  obligations  de  l'acheteur.  11  recouvrerait  indirecte- 
ment ce  qu'il  ne  pourrait  revendiquer  d'une  manière  directe. 

(1)  Voy.  art.  566  et  suiv.  de  la  loi  de  1851. 
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C est  pourquoi  larticle  546  enlève  encore  au  vendeur  la  fa- 
culté de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix. 
1961.  Néanmoins  ce  privilège  continuera,  etc.  (arti* 

cle546,  alinéa  2H- 

Le  maintien  du  privilège  du  vendeur,  en  ce  qui  concerne 
les  machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements 
industriels,  est  fondé  sur  la  circonstance  que  le  prix  de  ces 
objets  est  ordinairement  stipulé  payable  à  des  termes  assez 
longs,  afin  de  donner  à  lacheteur  le  temps  de  s  assurer  si 
les  machines  et  appareils  fonctionneront  avec  régularité  et 
s  il  ny  aura  pas  lieu  à  réclamation  de  ce  chef.  Le  législateur 
a  voulu  que  le  vendeur  ne  fût  pas  nécessairement  victime 
d'un  crédit  que  les  habitudes  du  commerce  lui  imposent  (1)  ; 
mais  il  ne  peut  conserver  son  privilège  et,  par  suite,  le  droit 
de  revendication,  qu  en  faisant  transcrire  son  titre  confor- 
mément au  prescrit  de  Farticle  546. 

196S.  Il  naura  d'effet  que  pour  autant,  etc.  (art.  546, 
alinéa  3H- 

Les  personnes  qui  contractent  avec  Tacheteur  ont  intérêt 
à  connaître  le  privilège  qui  grève  les  objets  vendus.  G  est 
pourquoi  la  loi  exige  qu'il  soit  rendu  public  par  une  tran- 
scription au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  et  le  gref&er 
est  tenu  de  donner  connaissance  de  cetie  transcription  à 
tous  ceux  qui  en  font  la  demande. 

Régulièrement  la  transcription  se  fait  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  commerce  du  domicile  du  débiteur.  Mais  il  peut  arri- 
ver que  l'acheteur  soit  étranger  et  n'ait  pas  de  domicile  en 
Belgique.  Dans  ce  cas,  la  transcription  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  dans  lequel  le  débiteur  a  sa  résidence  (2j. 

L'article  546  exige  la  transcription  de  l'acte  constatant  la 
vente,  sans  dire  que  cet  acte  doit  être  authentique.  On  doit 
donc  décider  qu'il  peut  être  sous  seing  privé,  d'autant  plus 

(1)  Makrtkns,  n»*  707  et  Buiv. 

(2)  iDKM,  no*  729  et  suiv. 

lu.  t5 
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que  les  actes  authentiques  ne  sont  guère  usités  en  matière 
commerciale. 

f9€S.  Ce  privilège  pourra  être  exercé^  etc.  (art.  546, 
alinéa  4°*^. 

L article  546  soccupe  d*un  privilège  sur  des  effets  mobi- 
liers, et  il  pouvait  paraître  douteux  si  ce  privil^e  ne  doit 
pas  cesser  quand  des  machines  et  appareils  sont  immobilisés, 
soit  parce  quils  ont  été  incorporés  avec  le  sol  de  manière  à 
en  faire  partie  intégrante,  soit  parce  qu'ils  ont  été  placés 
sur  le  fonds  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  Fexploita- 
tion  de  ce  fonds  (art.  524  du  Code  civil).  Cette  question  est 
résolue  négativement  par  larticle  546.  Lors  même  qulIs  ont 
été  incorporés  avec  le  sol,  les  machines  et  appareils  peuvent 
toujours  être  détachés  à  peu  de  frais,  comparativement  à  leur 
valeur,  et  cest  pourquoi  le  maintien  du  privil^e  est  con- 
forme à  1  équité. 

1964.  La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  con- 
traire, par  les  livres  du  vendeur  (art.  546,  alinéa  5"*). 

Les  fournisseurs  de  machines  et  appareils  employés  dans 
les  établissements  industriels  n'ont  un  privilège  efScace  que 
si  lacté  constatant  la  vente  est  transcrit  dans  la  quinzaine 
delà  livraison  de  ces  objets.  En  cas  de  contestation,  il  faut 
donc  que  l'époque  de  la  livraison  soit  établie.  L'article  546 
déclare  que  la  preuve  peut  se  faire  par  les  livres  du  vendeur, 
sauf  la  preuve  contraire.  Cette  disposition  est  générale,  et  il 
n  7  a  pas  lieu,  pour  son  application,  à  distinguer  si  l'acheteur 
est  ou  n'est  pas  commerçant. 

1965.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  etc.  (art.  546, 
disposition  finale). 

En  général,  la  faillite  de  l'acheteur  arrête  toute  voie  d'exé- 
cution sur  les  meubles  du  failli,  du  moins  pendant  un  certain 
temps  (voy.  art.  454).  C'est  pourquoi  le  législateur  a  trouvé 
équitable  de  statuer  que,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  avant 
l'expiration  des  deux  années  accordées  par  l'article  546  pour 
l'exercice  du  privilège  du  vendeur,  ce  privilège  continuera  à 
subsister  jusqu'après  la   liquidation  de    la   faillite,    sans 
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seteindre  après  lexpiration  du  terme  prémentionné.  L'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  contient  une  décision 
analogue  pour  le  cas  où  une  saisie  immobilière  est  pratiquée 
sur  les  machines  ou  appareils.  Le  privilège  du  vendeur  con- 
tinue alors  jusqu  après  la  distribution  des  deniers  provenant 
de  la  saisie. 

Article  547. 

Les  curateurs  présenteront  au  juge-commis- 
saire Fétat  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
giés sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-commissaire 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  pronon- 
cera. 

Sommaire. 

1966.  La  loi  commerciale  ne  s'est  point  occupée  en  détail  des  privilèges 

sur  les  meubles. 

1967.  Droits  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meables. 

1968.  Tribunal  compétent  pour  statuer,  si  le  privilège  est  contesté. 

GOMBOENTAIRB. 

1966.  La  loi  commerciale  ne  s'est  point  occupée  en  détail 
des  divers  privilèges  sur  les  biens  meubles  :  cette  matière 
est  réglée  par  le  droit  civil  (1).  Elle  s  est  bornée  à  formuler 
quelques  règles  pour  faciliter  lapplication  du  droit  commun 
et  trancher  certaines  questions  controversées. 

1967.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  peuvent 
d  abord  se  faire  payer  sur  le  prix  des  choses  qui  leur  sont 

(1)  Voy.  la  loi  belge  da  16  décembre  1851  sur  la  révision  du  régime 
hypothécaire,  art.  18  et  suiv.,  correspondant  anx  art.  2100  et  suiv.  du 
Code  civil. 
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spécialement  affectées.  En  cas  d'insuffisance,  ils  ont  le  droit 
de  participer  aux  répartitions  pour  le  surplus,  concurrem- 
ment avec  les  créanciers  chirographaires.  C'est  dans  cet 
esprit  que  l'article  547  statue  :  Les  curateurs  présente- 
ront, etc. 

196S.  Le  Tribunal  compétent  pour  prononcer  est  le  Tri- 
bunal de  commerce,  car  il  s  agit  d'une  contestation  qui  se 
rapporte  directement  aux  opérations  de  la  faillite,  et  larti- 
cle  547,  en  ne  faisant  aucune  distinction,  semble  n'avoir  eu 
en  vue  qu'un  Tribunal  unique  (1).  Toutefois,  cette  décision 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  privilège  est  seul  contesté.  Si 
la  contestation  porte  sur  l'existence  d'une  créance  non  com- 
merciale, les  intéressés  doivent  se  pourvoir  devant  les  Tri- 
bunaux civils  (argument  de larticle  5i>4). 


SECTION  III.   Des  droits  des  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  sur  les  immenbles. 

1969.  ObBervation  préliminaire. 

COMMENTAIRE 

1969.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur 
des  immeubles  ont  d'abord  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le 
prix  des  choses  qui  leur  sont  spécialement  affectées,  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers.  Ils  ont,  en  outre,  le  droit  de 
concourir  avec  les  créanciers  chirographaires  sur  le  produit 
des  autres  biens  du  failli,  attendu  que  les  biens  d'un  débiteur 
forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  sauf  les  causes 
légitimes  de  préférence  (Code  civil,  art.  2093,  et  loi  du 
16  décembre  1851,  art.  8).  C'est  sur  la  combinaison  de  ces 
deux  principes  que  reposent  les  dispositions  des  articles  548 
à  552  de  la  loi  sur  les  faillites,  qui  règlent  cette  matière  en 
distinguant  trois  cas  principaux  : 

(1)  Rbnouard,  t.  II,  p.  284  ;  Alauzet,  n<>  1874.  Ces  auteurs  citent  di- 
vers arrêts. 
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P  Celui  OÙ  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  objet  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque,  a  lieu  avant  celle  du  prix  des 
meubles  ou  simultanément  (art.  548)  ; 

2^  Celui  où  Ton  procède  à  des  répartitions  de  deniers  pro- 
venant des  biens  meubles,  avant  de  distribuer  le  prix  des 
immeubles  (art.  549,  550  et  551)  ; 

3"  Celui  où  les  créanciers  hypothécaires  ne  viennent  pas 
en  ordre  utile  pour  recevoir  quelque  chose  sur  le  prix  des 
biens  hypothéqués. 

Article  548. 

Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles  concourront  à  proportion  de  ce 
qui  leur  restera  dû  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  sur  les  deniers  dévolus  à  la  masse  chiro- 
graphaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances 
aient  été  affirmées  et  vérifiées  suivant  les  formes 
ci-dessus  établies. 

Sommaire. 

1970.  ExpUcatioa,  par  un  exemple,  de  la  règle  énoncée  dans  Tarti- 

cle  548. 

1971.  Les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  sont  soumises  anx 

formalités  ordinaires  de  la  déclaration,  de  l'afïlrroation  et  de  la 
vérification. 

GOMMENT  AIRi:. 

1970.  Par  application  de  la  règle  établie  dans  larti- 
cle  548,  si  Ton  suppose  une  créance  hypothécaire  de 
4,000  francs,  ou  privilégiée  sur  des  immeubles,  et  la  masse 
donnant  aux  créanciers  chirographaires  un  dividende  de 
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50  pour  cent,  le  créancier  auquel  son  hypothèque  ou  son  pri- 
vilège aura  procuré  2,000  francs,  recevra  encore  1,000  francs 
dans  la  masse  chirographaire,  c  est-à-dire,  50  pour  cent  sur 
2,000  francs,  somme  restant  due  après  déduction  de  celle 
provenant  de  l'hypothèque  ou  du  privilège. 

1971.  La  disposition  finale  de  îarticle  548  semble  suppo- 
ser que  c'est  seulement  quand  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  se  présentent  pour  concourir  avec  les  autres 
dans  la  masse  chirographaire,  que  TafSrmation  et  la  vérifi- 
cation de  leurs  créances  deviennent  indispensables.  En  prin- 
cipe, les  droits  garantis  par  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques ne  soufiriraient  donc  aucune  atteinte  de  la  faillite/ 
et  les  formalités  relatives  à  la  déclaration,  à  l'affirmation  et 
à  la  vérification  des  créances  ne  seraient. pas  imposées  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  en  ces  qualités  (1). 

A  notre  avis,  cette  distinction  n'est  point  fondée. 

En  cas  de  faillite,  toutes  les  créances  sont  également 
frappées  de  suspicion,  les  hypothécaires  et  les  privilégiées 
comme  les  autres,  attendu  qu'elles  peuvent  également  être 
supposées  dans  le  but  de  tromper  les  créanciers  véritables. 
Tout  créancier  quelconque  qui  veut  exercer  des  droits  contre 
la  masse  doit  donc  se  soumettre  aux  formalités  prescrites 
pour  constater  la  légitimité  de  sa  créance.  La  loi  a  voulu 
que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  fussent 
astreints  a  la  même  obligation  que  les  autres,  puisque  l'arti- 
cle 493  exige  que  la  déclaration  de  chaque  créancier  énonce 
les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  afi'ectés  à  sa  créance, 
ainsi  que  le  titre  d'où  elle  résulte  (2). 

(1)  Paris,  21  mars  \B63(Pasic,  fr.,  1864,2,  233);  Béoarridb,  n»  962; 
Rouen,  11  juillet  1863  {Pasic,  1865,  2,  30)  ;  Nîmes,  4  avril  1865  (ibid., 
1865,  2,  231). 

(2)  Voy.,  dans  ce  sens,  les  observations  de  M.  Alauzbt  sar  Tarrét  de 
la  Cour  de  Paris  cité  dans  la  note  précédente. 
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Article  549. 

Si,  avant  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, on  procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions 
de  deniers,  les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meubles et  les  créanciers  hypothécaires  concour- 
ront à  ces  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  la  dis- 
traction dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Sommaire. 

1972.  DifTérence  entre  les  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés  et  les 

créanciers  gagistes. 

1973.  Motifs  de  cette  différence. 

COMMENTAIRE. 

1979.  Il  résulte  de  larticle  549,  comparé  avec  Farticle  542, 
que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sont  traités 
plus  favorablement  que  les  créanciers  gagistes.  Les  premiers 
concourent  avec  les  créanciers  chirographaires,mème  avant 
la  vente  des  choses  affectées  au  privilège  ou  à  l'hypothèque, 
tandis  que  les  créanciers  gagistes  ne  sont  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire  et,  par  suite,  ne  peuvent  concourir 
qu'après  la  vente  du  gage  et  au  cas  où  le  prix  est  insuffisant 
pour  les  satisfaire. 

1973.  Le  motif  de  cette  différence  est  que  le  gage  peut 
se  réaliser  facilement  et  avec  promptitude,  tandis  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  entraînent 
des  délais  assez  longs,  de  manière  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  seraient  souvent  lésés  s'ils  ne  parti- 
cipaient point  aux  distributions  de  dividendes  antérieures  à 
la  vente  des  immeubles. 
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Article  550. 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
définitif  de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles, 
pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire  que 
sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  reçues 
dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à 
la  masse  chirographaire  au  profit  de  laquelle  il 
en  sera  fait  distraction. 

Sommaire. 
1974.  Justification  de  l'article  550. 

GOUCENTAIRB. 

1974.  La  disposition  de  Tarticle  550,  facile  à  comprendre 
à  la  simple  lecture,  est  trôs-rationnelle. 

Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  peu- 
vent recevoir  un  payement  intégral  au  moyen  de  leur  hypo- 
thèque ou  de  leur  privilège,  ils  n  ont  rien  à  toucher  dans  la 
masse  chirographaire.  Si  donc,  provisoirement,  ils  ont  reçu 
une  somme  quelconque  dans  cette  masse,  il  est  juste  qu*elle 
soit  déduite  du  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  et 
qu  elle  fasse  retour  à  la  masse  chirographaire,  afin  que  celle- 
ci  ne  soit  pas  appauvrie  injustement  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés. 
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Article  551. 

A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit.  Leurs  droits  sur  la  masse  chiro- 
graphaire  seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  cette 
collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  au- 
ront touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la 
distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et  ré- 
servés dans  la  masse  chirographaire. 

Sommaire. 

1975.  JuBtiâcation  de  l'article  551. 

1976.  Critiqae  de  deux  arrête. 

GOMMBNTAIRB. 

1975.  La  disposition  de  l'article  551  est  encore  fort  logi- 
que. Au  moyen  de  leur  collocation  provisoire  dans  la  masse 
chirographaire  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  ont  touché  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  leur  est  définitivement  allouée  dans 
cette  masse,  puisque  leur  dividende  ne  doit  être  calculé  que 
sur  la  somme  restant  due  après  déduction  de  la  collocation 
hypothécaire.  Il  est  donc  juste  qu'une  retenue  leur  soit  faite 
sur  le  montant  de  cette  collocation  et  que  les  deniers  retenus 
fassent  retour  à  la  masse  chirographaire,  laquelle  se  trouve 
avoir  payé  au  delà  de  ce  qu  elle  devait. 

1976.  Si  le  prix  des  biens  hypothéqués  est  insuffisant 
pour  payer  le  capital  d'une  créance  joint  aux  intérêts  échus 
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après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  Timputation  doit- 
elle  se  faire  d  abord  sur  les  intérêts,  conformément  à  la  dis- 
position de  larlicle  1254  du  Code  civil? 

La  question  est  importante  sous  le  rapport  suivant  :  si 
1  imputation  se  fait  d  abord  sur  les  intérêts,  la  somme  pour 
laquelle  le  créancier  non  payé  intégralement  pourra  produire 
dans  la  masse  chirographaire  sera  d'autant  plus  élevée.  En 
effet,  le  capital  ne  sera  pas  diminué  ou  ne  sera  diminué  que 
d'une  somme  moindre.  Au  contraire,  si  Timputation  se  fait 
sur  le  capital,  il  sera  diminué  jusqu*à  due  concurrence,  et  le 
créancier  ne  pourra  produire  pour  les  intérêts  dans  la  masse 
chirographaire,  attendu  que  le  jugement  déclaratif  en  ar- 
rête le  cours  à  son  égard  (loi  belge,  art.  451  ;  loi  française 
art.  445). 

La  Cour  d  appel  de  Lyon  et  la  Cour  de  cassation  de  France 
ont  décidé  que  Timputation  doit  dabord  se  faire  sur  le 
capital. 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  que,  en  procédant  autre- 
ment, on  violerait  indirectement  la  règle  qui  arrête  le  cours 
des  intérêts  à  Tégard  de  la  masse  chirographaire  (art.  4SI)  ; 
car,  dit-on,  si  les  biens  hypothéqués  avaient  été  vendus  im- 
médiatement, le  prix  aurait  servi  à  éteindre  le  capital,  et  la 
masse  n  aurait  pas  dû  payer  des  intérêts.  Si  Timputation  se 
fait  d  abord  sur  les  intérêts,  en  cas  de  retard,  le  capital 
reste  d  autant  plus  élevé  et.  par  suite,  en  acquittant  la  partie 
du  capital  non  couverte  par  le  prix  des  biens  hypothéqués, 
la  masse  chirographaire  paye  indirectement  des  intérêts  (1). 

A  notre  avis,  ce  motif  est  plus  spécieux  que  solide. 

D  abord,  si  Ton  examine  la  question  au  point  de  vue  des 
textes,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'arrête  pas  le 
cours  des  intérêts  des  créances  garanties  par  un  privilège, 
par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque  ;  seulement,  les 
intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés 

(l)  Lyon,  3  août  1861  {Pasic,  fr.,  1862,  2, 126);  Caaa.  Fr.,  17  novem- 
bre 1862  {iUd.,  1863,  1,  205). 
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que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège, 
à  l'hypothèque  ou  au  nantissement  (1).  Or,  en  respectant 
cette  restriction,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  pri- 
vilégiés, nantis  ou  hypothécaires  ne  pourraient  se  prévaloir 
du  mode  d'imputation  établi  par  larticle  1254  du  Code  civil, 
mode  auquel  la  loi  commerciale  n  a  pas  expressément  dé- 
rogé. On  ne  peut,  en  invoquant  l'esprit  prétendu  dune  loi, 
enter  une  exception  sur  une  autre  exception  :  ce  serait 
violer  le  principe  que  les  exceptions  sont  de  stricte  inter- 
prétation. 

La  jurisprudence  que  nous  combattons  peut-elle  mieux  se 
justifier  au  point  de  vue  de  Féquité? 

Non,  car  elle  envisage  la  question  d'une  manière  trop 
étroite.  Elle  considère  uniquement  la  circonstance  que  le 
retard  apporté  à  la  vente  met  indirectement  des  intérêts  à 
la  charge  de  la  masse  créancière.  Mais,  à  côté  de  cet  incon- 
vénient, il  y  a  un  avantage  :  c  est  que  la  masse  continue  à 
jouir  des  fruits  des  biens  hypothéqués.  Donc,  pour  être  juste, 
si  elle  est  exemptée  des  intérêts,  elle  devrait  être  obligée  à 
rapporter  les  fruits.  Or,  comme  lobligation  du  rapport  n  est 
imposée  par  aucun  texte,  il  est  équitable  de  faire  d'abord 
l'imputation  du  prix  sur  les  intérêts,  conformément  au  droit 
commun. 


Article  552. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile  seront  considérés  comme  chi- 
rographaires  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du 
concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
chirographaire. 

(1)  Loi  belge,  art.  451  ;  loi  française,  art.  445. 
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Sommaire. 

1977.  Motifs  de  la  disposition  de  Tarticle  552. 

1978.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui  ne  viennent  pas 

en  ordre  utile  ont  intérêt  à  renoncer  à  leur  hypothèque  ou  A 
leur  privilège. 

COMMENT  AIRB. 

1977.  La  disposition  de  Tarticle  552  se  justifie  encore 
d  elle-même.  Il  est  évident  que  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  viennent  en  ordre  utile  pour  aucune  partie  de  leurs 
créances,  au  fond,  n^  sont  que  des  créanciers  chirographaires. 
Ils  doivent  donc  être  traités  comme  tels  et,  par  suite,  être 
soumis  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de 
la  masse  chirographaire. 

1978.  Dans  Thypothèse  prévue  par  Tarticle  552,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  sont  liés  par  le  concordat, 
encore  qu'ils  n'y  soient  pas  intervenus.  C'est  pourquoi  il  est 
de  leur  intérêt,  au  début  de  la  faillite,  de  renoncer  à  leur 
hypothèque  ou  privilège,  s'ils  prévoient  que  ce  droit  ne  leur 
rapportera  rien,  à  raison  du  concours  d'autres  créanciers 
supérieurs  en  rang.  Au  moyen  de  cette  renonciation,  ne  fût- 
elle  que  pour  moitié,  ils  pourront  prendre  part  aux  opérations 
du  concordat  (voy.  art.  513). 


SECTION  IV.  Des  droits  de  la  femme  en  cas  de  ftillllte 

da  mari. 

Observations  préliminaires. 

Sommaire. 

1979.  Rigueur  du  Code  de  1808  relativement  aux  femmes  des  faiUis. 

1980.  Qui  peut  invoquer  les  restrictions  apportées  au  droit  commun 

par  les  articles  553  à  560  de  la  loi  de  1851. 

1981.  Elles  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  déclaration  de 

faillite. 
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GOMMENTAIRB. 

1979.  Avant  la  publication  des  nouveaux  Codes,  Tindigna- 
tion  publique  avait  souvent  été  soulevée  par  le  spectacle  de 
femmes  de  commerçants  continuant  à  vivre  dans  le  luxe 
après  la  faillite  de  leurs  maris,  au  moyen  de  biens  détournés 
en  fraude  des  créanciers.  Lors  de  la  discussion  du  Code  de 
commerce  au  Conseil  d'Etat,  Napoléon  I«*"  s  éleva  avec  force 
contre  cet  abus  (1).  Il  alla  même  jusquà  proposer  de  donner 
aux  créanciers  du  failli  tous  les  biens  de  sa  femme,  en  ne 
réservant  à  celle-ci  que  de  simples  aliments.  Cette  proposi- 
tion, injuste  par  trop  d<^  sévérité,  ne  fut  pas  adoptée  par  le 
Conseil.  Cependant  le  Code  de  1808  a  traité  les  femmes  des 
faillis  avec  beaucoup  de  rigueur  (2)  ;  et,  quoique  cette  rigueur 
ait  été  adoucie  par  la  nouvelle  législation,  française  et  belge, 
la  faillite  du  mari  exerce  une  grande  influence  sur  les  droits 
de  sa  femme. 

1980.  Les  restrictions  apportées  aux  droits  des  femmes 
des  commerçants  faillis  par  les  articles  553  à  560  de  la  loi 
de  1851  (art.  557  à  564  de  la  loi  française  de  1838)  ont  été 
établies  dans  Tintérèt  exclusif  des  créanciers.  En  consé- 
quence, elles  ne  peuvent  être  invoquées  quand  il  s  agit  de 
régler  les  droits  d  une  femme  vis-à-vis  de  son  mari  ou  de  ses 
héritiers  (3).  Mais  la  concession  dun  concordat  à  un  failli  ne 
rend  pas  à  sa  femme  la  plénitude  de  ses  droits,  attendu  que 
les  créanciers  ont  intérêt  à  se  prévaloir  des  restrictions  que 
la  loi  y  apporte,  aussi  longtemps  qu  ils  n  ont  point  reçu 
leur  payement  intégral  (4). 

1981.  En  prenant  à  la  lettre  Tintitulé  de  la  quatrième 
section  :  Des  droits  de  la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari, 

(1)  LoORÉ,  Législation  civile^  etc.,  t.  1,  Histoire  du  Code  de  com- 
merce^ p  74  et  8uiv.  de  l'édition  belge,  et  t.  XII,  p.  145  et  suiv. 

(2)  Voy.  art.  545  à  5  >7  du  Code  de  1808. 

(3)  Renouard,  t.  II,  p.  294,  n*  8. 

(4)  Cass.  Fr.,  l*  décembre  1858  {.Pasic,  fr,,  1859,  1,  113)  ;  Rknouard, 
t.  II,  p.  293,  no  9;  Dalloz,  v^  FaUlite,  n»  1084. 
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on  est  porté  à  penser  que  les  règles  qu  elle  établit  sont  appli- 
cables lors  même  qu  il  n  y  a  point  de  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  437  :  *  Tout 
commercent  qui  cesse  ses  payements  et  dont  le  crédit  se 
trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite,  ^ 

Cette  doctrine  est  celle  de  la  plupart  des  auteurs,  et  elle 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  française  (1).  Mais,  à  notre 
avis,  elle  est  contraire  à  lesprit  de  la  loi  belge. 

Nous  avons  vu  antérieurement  qu'au  point  de  vue  des 
effets  légaux,  la  loi  ne  reconnaît  pas  une  cessation  de  paye- 
ments indépendante  du  jugement  déclaratif,  puisque,  à  défaut 
de  fixation  spéciale  de  Fépoque  à  laquelle  cette  cessation  a 
eu  lieu,  elle  ne  remonte  pas  au  delà  de  ce  jugement.  Dès  lors, 
en  pariant  de  la  faillite,  le  législateur  n  a  probablement  eu 
en  vue  qu  une  faillite  déclarée  judiciairement,  et  il  sagit 
uniquement  ici  de  rechercher  sa  volonté.  La  disposition  finale 
de  l'article  560  vient  à  lappui  de  notre  opinion.  -  La  femme 
judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  déclaration  de  la 
faillite  reprendra  également  les  effets  mobiliers  qui  lui 
auront  été  adjugés  en  exécution  du  jugement  de  séparation.  ^ 
On  voit  que  cet  article  parle  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  et  non  pas  du  seul  fait  de  la  cessation  des  payements 
accompagnée  de  lebranlement  du  crédit.  Or,  si  le  fait  de  la 
faillite  non  déclarée  judiciairement  suffisait  pour  restreindre 
les  droits  de  la  femme,  cest  lui  seul,  et  non  point  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  que  Tarticle  560  aurait  dû  men- 
tionner. A  notre  avis,  cet  article  jette  un  grand  jour  sur  le 
sens  de  Tintitulé  de  la  section  4"^^.  Enfin,  comme  Ta  dit  la 
Cour  de  cassation  belge  dans  un  arrêt  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  le  procureur  général  Faider  :  -  S*il 
est  vrai  qu  aux  termes  de  la  loi,  le  seul  fait  de  la  cessation 
des  payements  constitue  le  commerçant  en  état  de  faillite, 
il  nen  est  pas  moins  nécessaire  que  la  justice  intervienne 


(1)  Renouard,  t.  II,  p.  294,  n»  8;  Dalloz,  n^  1081  ;  Alauzkt,  u»  1870  \ 
Oass.  Fr.,  8  jaln  1837  et  13  novembre  1838. 
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pour  en  connaître  et  en  proclamer  lexistence,  et  garantisse 
ainsi  Tordre  public  et  sauvegarde  les  droits  des  tiers  (1).  n 

Nous  arrivons  maintenant  à  Tinterprétation  des  arti- 
cles 553  à  560. 

Article  553. 

La  femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne 
se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  les  re- 
prendra en  nature,  de  même  que  ceux  qui  lui 
seront  survenus  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire. 

Il  en  sera  de  même  des  immeubles  acquis  en 
suite  d'échange  contre  des  propres  de  la  femme  ou 
de  remploi,  lorsque  la  stipulation  de  remploi 
aura  été  faite  dans  l'acte  d'acquisition  et  acceptée 
par  la  femme  dix  jours  au  moins  avant  la  cessa- 
tion de  payement. 

Sommaire. 

1982.  Indication  des  immeubles  qae  la  femme  peut  reprendre  eu  na- 
ture. —  Motifs. 

GOMMBNTAraE. 

1989.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  peut  re- 
prendre en  nature,  cest-à-dire,  revendiquer  comme  à  elle 
appartenant  : 

1**  Les  immeubles  qui  lui  appartenaient  lors  du  ma- 
riage et  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté  (art  553, 
alinéa  l®*"). 

De  tels  immeubles  sont  sa  propriété  :  il  est  juste  que  la 

(l)  Suprà,  no  1624. 
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faillite  du  mari  n'apporte  aucun  obstacle  à  la  reprise  en  na* 
ture  ou  au  droit  de  revendication  qui  appartient  à  la  femme  ; 
mais  si  certains  immeubles  avaient  été  ameublis  par  la 
femme,  c'est-à-dire,  apportés  à  la  communauté  à  Tinstistr  des 
meubles,  en  tout  ou  en  partie,  le  droit  de  revendication  ne 
pourrait  plus  s'exercer  ou  serait  soumis  aux  restrictions 
résultant  des  dispositions  du  Code  civil  sur  la  clause  d  araeu 
blissement  (I).  C'est  ce  que  l'article  553  fait  entendre  en 
parlant  d'apports  en  immeubles  qui  ne  se  trouveraient  pas 
mis  en  communauté.  Comme  tout  demandeur  doit  prouver 
le  fondement  de  son  action,  la  femme  qui  revendique  ses 
apports  immobiliers  doit  établir  qu  elle  en  avait  la  propriété 
ou  la  possession  légale  antérieurement  au  mariage  (Code 
civil,  art.  1402;. 

2"  Les  immeubles  qui  lui  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire  (art.  553,  alinéa  l**")  ; 

11  est  certain  que  les  immeubles  de  cette  catégorie  n'ont 
pas  été  acquis  au  moyen  des  biens  du  mari  :  il  est  donc  juste 
que  la  femme  puisse  aussi  les  reprendre  en  nature. 

Le  mot  donation  comprend  les  institutions  contrac- 
tuelles (2)  ;  mais  la  disposition  de  l'article  553  n'est  pas  appli- 
cable aux  donations  faites  par  le  mari  à  sa  femme  (argument 
de  l'article  555) . 

3*  Les  immeubles  acquis  à  titre  d'échange  contre  des 
propres  (3)  de  la  femme,  ou  à  litre  de  remploi  (4),  si  des 
propres  ont  été  vendus  (art.  553,  alinéa  2*"®). 

Ces  immeubles  remplacent  ceux  qui  ont  été  aliénés  :  ils 


(1)  Voy.  art.  1505  et  suiv.  du  Gode  civil  ;  âlauzkt,  a»  1868. 

(2)  Gode  cWil,  ai't.  1001  et  suiv.  ;  Renouard,  t.  II,  p.  296;  Dalloz, 
no  1087. 

(3)  LeB  propres  sont  les  biens  qui  appartiennent  exclusivement  à  l'un 
des  époux.  On  les  oppose  aux  biens  communs  ou  appartenant  k  la  com- 
munauté (Gode  civil,  art.  1401  et  suiv.}. 

(4«  Remploi,  remplacement  de  biens  propres  aliénés  (Gode  civil, 
art.  1435  et  suiv.). 
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leur  sont  subrogés  légalement  (Code  civil,  art.  1407)  et,  par 
suite,  sont  soumis  à  la  même  règle.  Toutefois,  en  cas  de 
vente  de  propres  de  la  femme,  pour  que  celle-ci  puisse  reven- 
diquer les  biens  acquis  en  remploi,  il  faut  que  la  stipulation 
de  remploi  ait  été  faite  dans  1  acte  d'acquisition  et  acceptée 
par  la  femme  dix  jours  au  moins  avant  la  cessation  des 
payements  (art.  553,  alinéa  2™').  Cette  dernière  condition, 
dérogatoire  au  droit  commun,  qui  permet  à  la  femme  d  ac- 
cepter un  remploi  tant  que  dure  la  communauté  (Code  civil, 
art.  1435),  est  exigée  pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient 
se  commettre  au  préjudice  des  créanciers  du  mari  si  les  im- 
meubles acquis  avec  déclaration  de  remploi  avaient  augmenté 
de  valeur  depuis  lacquisition (1). 

Article  554. 

La  femme  reprendra  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elle  ou  en  son  nom  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressé- 
ment stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire 
ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Sommaire. 

1953.  Explication  de  l'article  554. 

1954.  La  déclaration  d'emploi  doit  être  faite  avant  les  dix  jours  qui 

ont  précédé  la  cessation  des  payements. 

GOMMENTAIRB. 

t98S.  L*article  554  suppose  que  des  deniers  provenant  de 
donations  faites  ou  de  successions  échues  à  la  femme  con- 

(1)  Maertbns,  n<»  747  et  saiv. 

m.  26 
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stituent  des  biens  qui  lui  sont  propres  d  après  ses  conventions 
matrimoniales  et,  dans  cette  hypothèse,  il  statue  qu'elle 
pourra  revendiquer  les  immeubles  acquis  par  elle  ou  en  son 
nom  au  moyen  de  ces  deniers,  sous  les  deux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Que  la  déclaration  d  emploi  ait  été  expressément  stipu- 
lée au  contrat  d'acquisition.  A  défaut  d  une  telle  stipulation, 
les  immeubles  acquis  n'appartiennent  pas  personnellement  à 
la  femme,  et  elle  peut  seulement  exercer  le  droit  de  reprise 
mentionné  aux  articles  559  et  560; 

2'  Que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  authentique,  afin  d'éviter  des 
fraudes. 

1984.  Si  l'acquisition  dont  parle  l'article  554  a  été  faite 
par  le  mari  au  nom  de  la  femme,  il  semble,  par  analogie  de 
la  décision  donnée  par  l'article  553  pour  le  cas  de  remploi, 
que  l'acceptation  de  la  femme  doive  être  antérieure  aux  dix 
jours  qui  précèdent  la  cessation  des  payements.  Il  est  vrai 
que  l'article  554  est  muet  sur  ce  point,  mais  la  décision  pré- 
mentionnée est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

Article  555. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat 
de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son 
mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

Sommaire. 

1985.  A  quels  cas  s^applique  la  disposition  de  Tarticle  555? 

1986.  Comment  peut  se  faire  la  preuve  du  contraire? 
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1985.  L'article  554  s  occupe  des  acquisitions  d*immeubies 
faites  par  la  femme  au  moyen  de  deniers  provenant  de  dona- 
tions ou  successions  qui  lui  sont  propres.  L  article  555  a  pour 
objet  les  acquisitions  faites  au  moyen  de  deniers  ayant  une 
autre  origine,  pour  la  constatation  de  laquelle  la  femme  ne 
peut  pas  régulièrement  avoir  à  sa  disposition  un  inventaire 
ou  un  acte  authentique.  Toujours  dans  le  but  de  prévenir  un 
concert  frauduleux  entre  les  époux  pour  dépouiller  injuste- 
ment les  créanciers  du  mari,  larticle  555  statue  que,  sous 
quelque  régime  qu*ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
communauté,  séparation  de  biens,  régime  dotal,  etc.,  hors 
le  cas  prévu  par  Tarticle  554,  la  présomption  légale  est  que 
les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ont  été  payés  avec  les 
deniers  de  son  époux  et,  par  suite,  doivent  appartenir  à 
celui-ci  et  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme 
à  fournir  la  preuve  du  contraire.  '^. 

19S6.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  comment 
la  preuve  du  contraire  peut  se  faire. 

Suivant  certains  auteurs,  il  faut  une  preuve  par  fnventaire 
ou  par  acte  authentique,  comme  au  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 554.  Si  la  loi  ne  l'a  pas  dit  d'une  manière  expresse,  c'est 
qu'elle  a  cru  inutile  de  se  répéter  (1). 

A  notre  avis,  un  acte  authentique  n'est  pas  nécessaire  : 
la  preuve  peut  se  faire  conformément  aux  principes  généraux 
du  Code  civil  (art.  1341  et  suiv.),  auxquels  il  n'a  pas  été  dé- 
rogé dans  l'espèce. 

D'abord,  si  l'intention  du  législateur  avait  été  d'admettre 
une  règle  uniforme  pour  les  deux  cas  prévus  aux  articles  554 
et  555,  il  est  probable  qu'il  se  serait  exprimé  de  la  même 
manière  dans  les  deux  articles.  Au  lieu  de  cela,  l'article  555 
se  borne  à  parler  d'une  preuve  contraire,  tandis  que  l'arti- 

(1)  BÉDARRiDB,  n»  1006;  Esnault,  t.  III,  n®585;  Nancy,  17  janvier 
1846  (Pasic.  fr.,\Ml,  2,  129). 
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cle  554  exige  une  preuve  par  inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  authentique. 

En  second  lieu,  dans  le  cas  de  Tarticle  555,  la  femme  peut 
se  trouver  Jiors  d  état  d  avoir  une  preuve  authentique  des 
deniers  qui  lui  sont  échus;  par  exemple,  si  elle  a  fait  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  et  réalisé  des  bénéfices 
qui  lui  sont  propres  en  vertu  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, ou  bien  encore  si  elle  a  fait  des  économies  sur  ses 
revenus. 

Enfin,  lors  de  la  discussion  de  Tarticle  555  à  la  Chambre 
des  Représentants,  M.  Lelièvre  proposa  un  amendement 
tendant  à  faire  déclarer  que  la  preuve  contraire  ne  pourrait 
se  faire  que  par  titre  légal  y  c  est-à-dire  conformément  au 
prescrit  de  larticle  554.  Mais  cet  amendement,  combattu 
par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  qui  voulait  le  maintien  du 
droit  commun,  fut  repoussé  par  la  Chambre,  en  sorte  que  la 
volonté  du  législateur  est  connue  d  une  manière  certaine  (1). 

Akticle  556. 

L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions 

des  articles  553  et  554,  ne  sera  exercée  par  la 

femme  qu'à  charge   des  dettes  et  hypothèques 

dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la 

femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu'elle 

y  ait  été  condamnée. 

\ 

Sommaire. 

1087.  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  556. 

(1)  Makrtens,  no»  761  et  suiv.  ;  Rknouard,  t.  II,  p.  299;  Dalloz, 
n»  1089  ;  Alauzkt,  n»  1872;  Bruxelles,  13  février  1865  {Pasic.  186">,  2, 
124). 
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1987.  La  disposition  de  larticle  556  se  justifie  delle- 
même.  L  action  en  reprise,  dans  les  divers  cas  où  elle  est 
autorisée,  ne  peut  évidemment  être  exercée  par  la  femme 
qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont 
légalement  grevés,  ce  qui  suppose  en  général  l'assentiment 
de  la  femme,  le  mari  n'ayant  point  qualité  pour  hypothéquer 
les  biens  de  son  épouse.  Dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  con- 
tracté sous  le  régime  dotal,  les  hypothèques  accordées, 
même  avec  lassentiment  de  la  femme,  sur  des  immeubles 
dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
sont  contraires  à  la  loi  (voy.  Code  civil,  art.  1554).  En  con- 
séquence il  n  y  a  pas  obligation  de  les  respecter  (1). 

Article  557. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera 
devenu  dans  les  deux  ans  qui  auront  suivi  cette 
célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  au- 
cune action  à  raison  des  avantages  portés  au  con- 
trat de  mariage  ;  et  dans  ce  cas  les  créanciers  ne 
pourront  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

Sommaire. 

1988.  Motifs  de  Tarticle  557. 

1989.  Du  cas  où  le  mari  ne  devient  commerçant  que  plus  de  deux  ans 

après  le  mariage. 

1990.  L'article  557  s'entend  de  tous  avantages  quelconques  portés  au 

contrat  de  mariage,  n'importe  l'époque  où  ils  doivent  produire 
leurs  effets. 

1991.  Quid  des  donations  faites  pendant  le  mariage? 

(1)  RknouaRD,  t.  II,  p.  336;  Maertens,  n^lGô  à  767. 


406  TITRE   PREMIER. 

COMMENTAIRE. 

19S§.  Lorsque  le  mari  est  commerçant  lors  du  mariage 
ou  le  devient  dans  les  deux  années  suivantes,  circonstance 
qui  fait  supposer  qu'il  avait  déjà  l'intention  de  faire  le  com- 
merce à  l'époque  où  il  s'est  marié,  la  loi  présume  que  les 
avantages  qu'il  fait  à  sa  femme  par  contrat  de  mariage  ont 
pour  but  de  nuire  éventuellement  à  sescréanciers.  C'est  pour- 
quoi la  femme  ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action 
à  raison  de  ces  avantages;  mais,  par  une  juste  réciprocité, 
les  créanciers  ne  peuvent  non  plus  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat  (1). 

1989.  Lorsque  le  mari  n'est  devenu  commerçant  que  plus 
de  deux  ans  après  la  célébration  du  mariage,  il  n'est  guère 
vraisemblable  qu'il  ait  prévu,  lors  du  contrat,  qu'il  pourrait 
un  jour  avoir  des  créanciers  commerciaux  et  qu'il  ait  fait  des 
avantages  à  sa  femme  dans  le  but  de  leur  porter  préjudice. 
La  disposition  de  l'article  557  n'est  donc  pas  applicable  a 
ce  cas  (2). 

1990.  L'article  557  parle  en  termes  généraux  des  avan- 
tages portés  au  contrat  de  mariage.  Il  faut  conclure  de  là 
qu'il  doit  s'entendre  de  tous  avantages  quelconques  de  nature 
à  nuire  aux  créanciers  du  mari,  sans  distinguer  l'époque  à 
laquelle  ils  doivent  produire  leurs  effets,  que  ce  soit  pendant 
la  vie  des  époux  ou  à  la  mort  de  l'un  d'eux.  Mais,  comme  la 
disposition  de  l'article  557  n'a  été  édictée  qu'en  faveur  des 
créanciers  du  mari,  non-seulement  le  mari  lui-même  ou  ses 
héritiers,  mais  aussi  les  tiers  qui  ont  fait  des  donations  à  la 
femme  par  contrat  de  mariage  ne  peuvent  s'en  prévaloir. 

1991.  Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  parait 

(1)  L'article  564  de  la  loi  française  de  1S38  contient  une  disposition 
analogue  pour  le  cas  où  le  mari  est  commerçant  lors  du  mariage,  ou 
si,  n'ayant  pas  alors  une  autre  profession  déterminée,  il  devient  com- 
merçant dans  Tannée  qui  suit  la  célébration  du  mariage. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Mabrtens,  no  769. 
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certain  que  la  femme  ne  peut  se  prévaloir  des  donations  que 
le  mari  lui  a  faites  pendant  le  mariage,  puisque  l'intention 
de  frauder  les  créanciers  se  présume  alors  beaucoup  plus 
facilement.  L  esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doute  raison- 
nable sur  ce  point,  encore  qu  on  puisse  objecter  que  les  ex- 
ceptions au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  Une 
circonstance  qui  prête  un  solide  appui  à  cette  doctrine,  c  est 
que  les  objets  donnés  par  le  mari  ne  figurent  pas  parmi  ceux 
dont  la  loi  autorise  la  reprise  en  nature.  Les  articles  553 
et  560,  en  parlant  des  biens  advenus  à  la  femme  par  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires,  n'ont  eu  en  vue  que  les 
donations  faites  par  des  tiers,  et  nullement  celles  émanées 
du  mari  lui-même. 

Enfin,  il  est  évident  que  les  donations  entre  époux,  dona- 
tions essentiellement  révocables  (Code  civil,  art.  1096), 
méritent  beaucoup  moins  de  faveur  que  celles  portées  au 
contrat  de  mariage,  lesquelles  sont  irrévocables  de  leur  na- 
ture (1)  et  ont  peut-être  déterminé  lunion  des  ép'oux.  Si  donc 
celles-ci  sont  réputées  non  avenues  à  Tégard  de  la  masse 
créancière  du  failli,  comment  cette  masse  pourrait-elle  être 
tenue  de  respecter  les  autres  (2)  ? 

Article  558. 

Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  est  qu'elle  Fa  fait  des  deniers 
de  son  mari,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence, 

« 

exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la 
preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  Farticle  555. 

Sommaire. 

19d2.  Motifs  de  Tarticle  558. 

1993.  Comment  peut  se  faire  la  preuve  contraire. 

(1)  Code  civil,  art.  1395  et  suiv. 

(2)  6Ê0ARR1DB,  n®  1044  ;  Alauzkt,  n®  1882. 
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t99%.  Quand  le  mari  vient  à  faire  faillite,  il  y  a  toujours 
appréhension  chez  le  législateur  que  les  époux  ne  ^e  soient 
concertés  frauduleusement  pour  tromper  les  créanciers. 
Cest  encore  dans  cet  esprit  que  l'article  558  établit  une  pré- 
somption légale,  suivant  laquelle  la  femme  qui  a  payé  des 
dettes  pour  son  mari  est  présumée  l'avoir  fait  avec  des  de- 
niers de  celui-ci  et,  partant,  ne  peut  exercer  dans  la  faillite 
aucune  action  à  raison  de  ce  payement,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  avoir  payé  de  ses  deniers  propres. 

199S.  Comme  l'article  558  renvoie  à  l'article  555,  et  non 
point  à  l'article  554,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  la  preuve 
contraire  qui  incombe  à  la  femme,  on  doit  décider  que  la 
preuve  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  droit,  et  non  pas 
seulement  par  acte  authentique  (1). 

Article  559. 

La  femme  dont  le  mari  est  commerçant  à  l'é- 
poque de  la  célébration  du  niariage,  ou  le  sera 
devenu  dans  les  deux  années  qui  auront  suivi 
celte  célébration,  n'aura  hypothèque  que  sur  les 
immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  à  cette 
époque,  ou  qui  lui  sont  échus  depuis  par  succes- 
sion, et  seulement  : 

1"^  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot  ou  qui  lui  sont  avenus  de- 
puis le  mariage  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la 
délivrance  ou  le  payement  par  acte  authentique  ; 

(1)  Voy.,  suprà,  n»  1986. 
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2"  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis 
le  mariage; 

3^  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contrac- 
tées avec  son  mari. 

Sommaire. 
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1997.  La  présomption  de  Tarticle  1569  du  Code  civil  n'est  pas  applica- 

ble dans  l'espèce.  —  Motif. 

1998.  Quid  des  constructions  faites  par  le  mari  sur  des  immeubles  qui 

lui  appartenaient  A  la  même  époque? 

1999.  Modifications  apportées  aux  régies  précédente»  par  la  loi  hypo- 

thécaire de  1851. 

COMMSirrAIRB. 

1994.  Le  Code  civil,  avant  la  publication  de  la  loi  belge 
du  16  décembre  1851  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire, 
accordait  à  la  femme  mariée  une  hypothèque  générale  et 
dispensée  d'inscription,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  en 
garantie  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales,  c  est- 
àdire,  en  garantie  de  tous  les  droits  quelle  avait  à  exercer, 
contre  lui  ou  ses  représentants,  à  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  communauté  (1).  Cette  hypothèque,  d'abord  restreinte 
par  le  Code  de  commerce  en  cas  de  faillite  du  mari,  a  été 
également  modifiée  par  la  loi  nouvelle  sous  deux  rapports 
principaux  : 

1^  En  ce  qui  concerne  les  biens  sur  lesquels  l'hypothèque 
peut  s'exercer  ; 

2^  Relativement  aux  droits  qu'elle  garantit. 

Ainsi,  par  exception  au  droit  commun,  la  femme  d  un  failli 
commerçant  lors  du  mariage  ou  devenu  commerçant  dans 

(1)  Voy.  Code  ciWl,  ai*t.  2135  et  suiv. 
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les  deux  années  suivantes,  n'a  pas  hypothèque  sur  les  biens 
acquis  par  le  mari  durant  le  mariage,  si  ce  n*est  sur  ceux  à 
lui  échus  par  succession  àb  intestat,  auquel  cas  il  est  certain 
que  les  garanties  de  la  femme  n'ont  pas  été  augmentées  avec 
les  deniers  du  mari.  La  loi  belge,  à  la  différence  de  la  loi 
française  de  1838  (voy.  art.  565),  ne  soumet  plus  à  l'hypo- 
thèque les  biens  acquis  au  mari  par  donations  entre- vifs  ou 
testamentaires.  On  a  craint  que  le  mari  ne  s'entendît  avec 
des  tiers  pour  simuler  des  donations  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (1). 

Le  droit  commun  demeure  applicable  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  si  le  mari  n  est  pas  commerçant  lors  du 
mariage  et  ne  devient  pas  commerçant  dans  les  deux  années 
suivantes  (2). 

1995.  L'hypothèque  ne  peut  plus  être  invoquée  pour  la 
garantie  de  tous  les  droits  de  la  femme  contre  son  mari, 
mais  seulement  pour  trois  catégories  de  créances  indiquées 
dans  larticle  559. 

1*  Pour  les  deniers  et  effets  apportés  en  dot  par  la 
femme  ou  qui  lui  S09it  avenus  depuis  le  rnartage  par 
succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire^  et 
dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par  a^te 
authentique; 

Comme  la  loi  exige  un  acte  authentique,  un  acte  sous  seing 
privé  est  insuffisant,  lors  même  qu'il  aurait  acquis  une  date 
certaine,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  aux 
termes  de  l'article  565  de  la  loi  de  1838.  Il  n'est  point  néces- 
saire que  la  femme  prouve  que  la  délivrance  ou  le  payement 
des  effets  à  elle  échus  pendant  le  mariage  a  été  fait  entre  les 
mains  du  mari  :  l'article  559  n'exige  point  cette  condition  ; 
il  suffit  que  le  fait  du  payement  ou  de  la  délivrance  soit 
authentiquement  constaté.  On  présume  alors  que  le  mari  a 


(1)  Exposé  des  motifs  et  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Makrtens,  n^*  774  et  775. 

(2)  Argument  a  contrario  du  l«f  alinéa  de  Tai^tide  559. 
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reçu  les  sommes  ou  effets  échus  à  sa  femme,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  établi  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  apportées  en  dot,  la  preuve 
du  payement  est  suffisamment  établie  par  une  déclaration 
portée  au  contrat  de  mariage  et  énonçant  que  la  célébration 
du  mariage  vaudra  quittance  en  faveur  de  la  femme,  quand, 
du  reste,  la  sincérité  de  la  constitution  dotale  n  est  pas  con- 
testée. Si  Ion  objecte  la  facilité  pour  les  futurs  époux  de 
frauder  les  créanciers,  nous  répondrons  qu  il  serait  aussi 
facile  de  les  tromper  dans  une  quittance  donnée  par  acte 
séparé  que  dans  une  déclaration  portée  au  contrat  de  ma- 
riage. Il  ny  a  donc  pas  lieu  de  suspecter  cette  décla- 
ration (2). 

2"  Pour  le  remploi  des  biens  aliénés  par  la  fenime 
depuis  le  mariage; 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  il  y  a  présomption  ab- 
solue que  le  prix  des  biens  aliénés  a  été  reçu  par  le  mari,  et 
la  femme  est  dispensée  de  toute  preuve  à  cet  égard.  Sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  auquel  il  faut  assimiler 
le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne  les  biens  paraphernaux 
(Code  civil,  art.  1574  et  suiv.),  cette  présomption  nexiste 
qu'au  cas  où  le  mari  a  assisté  à  lacté  daliénation  (Code 
civil,  art.  1433  et  1450).  Dans  le  cas  où  cette  présomption 
peut  être  invoquée,  il  suffit  que  Taliénation  soit  prouvée 
d  une  manière  certaine  pour  que  la  femme  puisse  réclamer 
rhypothèque  à  elle  réservée  par  Tarticle  559  :  la  loi  n'exige 
pas  une  preuve  authentique  du  payement  du  prix  entre  les 
mains  du  mari  (3). 

3'  Pour  rindemnité  des  dettes   contractées  par   la 

(1)  Casa.  Fr.,  27  décembre  1852  {Pasic,  fr.,  1853,  1,  161);  Alauzkt, 
n»  1877. 

(2)  Cass.  Fr.,  19  janvier  1836  et  22  février  1860  [Pasic.  fr.,  1860,  l, 
433);  Colmar,  28  décembre  1853  {ibid,,  1856,  2,  297);  Rknouard,  t.  IIi 
p.  315  ;  Alauzbt,  n»  1877  ;  Bédakride,  li»  1037. 

(3)  Caaa.  Fr.,  27  décembre  1852  (Pasic,  fr,,  1853,  1,  161);  Alauzht, 
no  1878. 
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femme  en  faveur  de  son  mari,  mais  seulement  si  elle 
prouve  qu'elle  les  a  payées  avec  des  deniers  à  elle  appar- 
tenant. 

Cette  preuve  est  nécessaire,  parce  qu'il  y  a  présomption 
légale  que  le  payement  a  été  f;\it  avec  les  deniers  du  mari 
(art.  558). 

1996.  Lorsque,  à  Tépoque  delà  célébration  du  mariage, 
le  mari  était  copropriétaire  par  indivis  de  biens  immeubles, 
les  biens  qui,  à  la  suite  du  partage,  tombent  dans  son  lot  ou 
lui  sont  adjugés  sur  licitation  sont  soumis  pour  le  tout  à  l'hy- 
pothèque réservée  à  la  femme.  Le  motif  en  est  que,  aux 
termes  de  larticle  883  du  Code  civil,  auquel  la  loi  commer- 
ciale n  a  point  dérogé,  chaque  copartageunt  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n*avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession  (1).  Du  reste, 
cette  décision  est  aussi  équitable  que  conforme  au  droit 
rigoureux;  car,  par  réciprocité,  la  femme  naura  pas  hypo- 
thèque sur  les  biens  échus  aux  lots  des  copartageants  du 
mari  ou  à  eux  adjugés  sur  licitation  (2). 

1997.  L  article  559  exige  que  le  payement  de  la  dot  soit 
constaté  par  acte  authentique.  C  est  pourquoi  la  femme,  pour 
avoir  la  faculté  d  exercer  son  hypothèque  à  raison  de  ses 
deniers  dotaux,  ne  peut  invoquer  la  disposition  de  larti- 
cle 1569  du  Code  civil,  aux  termes,  duquel,  si  le  mariage  a 
duré  dix  ans  depuis  Téchéance  des  termes  pris  pour  le  paye- 
ment de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répéter 
contre  le  mari  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  la  reçue,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  de  diligences  inutilement  faites  par  lui 
pour  s'en  procurer  le  payement.  Dans  l'espèce,  la  présomp- 
tion légale  établie  par  cet  article  est  détruite  par  le  principe 

(1)  La  môme  règle  est  applicable  au  partage  qui  suit  la  dissolution 
d  une  société  (voy.  Code  civil,  art.  1872  et  1408). 

(2)  Grenoble,  5  août  1857  {Pasic.  fr.,  1858,  2,  633);  Limoges,  14  mai 
1853  {ibid  ,  1853,  2,  565)  ;  Renouard,  t.  Il,  p.  313  ;  Alauzbt,  n^  1881.  - 
Contra,  Paris,  8  avril  1853  {Pasic.  fr,,  1853,  2,  565)  ;  Esnault,  n«  600. 
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absolu  de  l'article  559,  qui  subordonne  Thy pothèque  à  la  preuve 
authentique  du  payement  de  la  dot  (1). 

199S.  Lps  constructions  faites  par  le  mari  sur  des  im- 
meubles qui  lui  appartenaient  lors  du  mariage  sont-elles 
soumises  à  Thypothèque  conservée  à  la  femme  par  l'arti- 
cle 559  ? 

La  plupart  des  auteurs  répondent  négativement,  en  invo- 
quant l'esprit  de  la  loi.  L'intention  du  législateur,  dit-on,  a 
été  de  ne  pas  accorder  hypothèque  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  pendant  le  mariage.  En  conséquence,  pour  se  con- 
former à  cette  intention,  on  doit  déduire  la  valeur  des 
constructions  de  celle  du  fonds  sur  lequel  elles  sont  assises, 
et  n'accorder  hypothèque  à  la  femme  que  sur  le  restant  (2j. 

L'opinion  contraire  nous  semble  préférable,  à  part  le 
cas  de  fraude,  qui  fait  toujours  exception  aux  principes 
généraux. 

Aux  termes  de  l'article  2133  du  Code  civil,  l'hypothèque 
acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  aux  im 
meubles  hypothéqués.  Le  mot  améliorations  comprend  les 
constructions  nouvelles  (3).  En  Belgique,  il  ne  peut  plus 
même  y  avoir  contestation  sur  ce  point,  puisque  l'article  45 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  porte  :  «•  L'hypothèque  ac- 
quise s'étend  aux  accessoires  réputés  immeubles  et  aux  amé- 
liorations survenues  à  Timmeuble  hypothéqué.  «^  En  vertu 
de  cette  règle,  le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  un  fonds  a 
hypothèque  également  sur  les  constructions  que  le  proprié- 
taire y  élève. 

La  loi  nouvelle  a-t-elle  dérogé  à  cette  règle  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari? 

Il  est  certain  qu'elle  n'a  formulé  aucune  exception  expresse 
et  que  c'est  seulement  en  argumentant  de  son  esprit  qu'on 

« 

(1)  Alauzet,  no  1877.  —  Con&à,  Dalloz,  v^  Faillite,  n»  1095;  Es- 
NAULT,  n*'  586  bis. 

(2)  Rrnouard,  t.  II,  p.  313,  n»  8;  Dalloz,  n**  1107;  Bédakride, 
n»  1034  ;  Alaozet,  n»  1881. 

(3,  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  n^  551. 
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cherche  à  établir  cette  dérogation  au  droit  commun.  Mais, 
en  procédant  ainsi,  on  méconnaît  ie  principe  que  les  excep- 
tions au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  La  loi 
nouvelle  s  est  montrée  assez  sévère  à  l'égard  des  femmes  de 
faillis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  daugmenter  encore  ses 
rigueurs  en  greôant  des  exceptions  sur  d  autres  exceptions. 
Quod  contra  rationem  juris  introductum  est,  non  est 
producendum  ad  consequentias  (1).  En  ce  qui  concerne 
les  biens  appartenant  au  mari  lors  du  mariage,  on  ne  peut 
donc  refuser  à  la  femme  une  hypothèque  pleine  et  entière, 
telle  quelle  résulte  des  principes  généraux  rappelés  ci- 
dessus  (2). 

1999.  Dans  lexposé  qui  précède,  nous  avons  supposé  que 
les  règles  établies  par  la  dernière  loi  sur  les  failUtes  sont 
encore  eu  vigueur  ;  mais  il  est  à  observer  que,  par  suite  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  sur  la  révision  du  régime  hypo- 
thécaire (postérieure  à  la  loi  des  faillites),  ces  règles  doivent 
nécessairement  souffrir  encore  des  restrictions  résultant  de 
ce  qu'aujourd'hui,  en  Belgique,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  est  spéciale  et  soumise  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion. Les  droits  réservés  à  la  femme  par  la  loi  sur  les  fail- 
lites ne  peuvent  donc  plus  être  exercés  dans  toute  leur  éten- 
due :  il  faut  les  combiner  avec  ces  deux  principes  : 

1°  Toute  hypothèque  doit  être  spécialisée; 

2^  Toute  hypothèque  spécialisée  doit  être  inscrite  pour 
produire  ses  effets  (3). 

Article  560. 

Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent  et 

(1)  Digeste,  Uvre  l«f ,  titre  3,  fragment  14. 

(2)  Rouen,  29  décembre  1855  {Pasic.  fr.,  1857,  2,  753)  ;  Grenoble, 
28  juin  1858  (/6id.,  1859,  2,  249)  ;  Esnadlt,  n»  599. 

(3)  Yoy.  les  art.  64  etBuiv.  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 
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autres  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
,  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 
le  contrat  de  mariage,  seront  dévolus  aux  créan- 
ciers, sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
chose  que  les  habits  et  linges  à  son  usage,  qui  lui 
seront  accordés  d'après  la  disposition  de  l'arti- 
cle 476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par 
contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont  avenus  par 
succession,  donations  entre-vifs  ou  testamentaires, 
et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  pourvu 
que  l'identité  en  soit  prouvée  par  inventaire  ou 
tout  autre  acte  authentique. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  avant 
la  déclaration  de  la  faillite  reprendra  également, 
et  sous  les  mêmes  conditions,  les  effets  mobiliers 
qui  lui  auront  été  adjugés  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation. 

Sommaire. 

2000.  En  cas  de  faillite  du  mari,  tous  les  meubles  À  Tusage  commun 

des  époux  sont  dévolus  à  la  masse  créancière. 

2001.  Effets  mobiliers  que  la  femme  peut  reprendre  en  nature. 

2002.  La  femme  qui  se  présente  comme  simple  créancière  peut  établir 

par  tous  moyens  de  droit  la  consistance  des  successions  mobi- 
lières A  elle  échues. 

COMMENTAIRE. 

'  ^000.  En  cas  de  faillite  du  mari,  quel  que  soit  le  régime 
sous  lequel  le  mariage  a  été  contracté,  tous  les  meubles  ài 
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lusage  commun  des  époux  sont  dévolus  à  la  masse  créan- 
cière, parce  que  la  loi  présume  qu  ils  ont  été  acquis  avec  les 
deniers  du  mari  (art.  560,  alinéa  1®*"). 

9001.  Il  résulte  du  larticle  560  que  la  femme  ne  peut  re- 
prendre en  nature  que  trois  catégories  dobjets  mobiliers  : 

1**  Les  linges  et  /tardes  à  son  usage,  accordés  en  vertu 
de  Varticle  476  (art.  560.  alinéa  1«*-)  ; 

2*  Les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage,  etc.  (art.  560,  alinéa  2"^®). 

Comme  la  loi  exige  formellement  un  acte  authentique,  on 
doit  décider  qu'un  acte  sous  seing  privé,  même  ayant  acquis 
date  certaine  avant  la  faillite,  serait  insuffisant  (1).  Un 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Thibaut,  dans 
la  séance  du  4  décembre  1869,  avait  proposé  de  remplacer 
les  mots  :  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique, 
par  ceux-ci  :  par  acte  ayant  date  certaine.  Cet  amende- 
ment fut  rejeté,  sur  l'observation  suivante  faite  par  M.  Tesch, 
rapporteur  :  «•  Je  ferai  remarquer  que  lamendement  de 
M.  Thibaut  vient  à  tomber  par  suite  du  vote  que  la  Chambre 
a  émis  sur  l'article  558  (art.  555  de  la  loi)  (2).  «*  Cette  obser- 
vation contient  évidemment  une  erreur,  car  Tarticle  555 
admet  la  preuve  contraire  par  tous  moyens  de  droit,  comme 
nous  lavons  vu  précédemment,  tandis  que  Tarticle  560 exige 
une  preuve  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique. Quoiqu'il  en  soit,  le  texte  de  l'article  560  est  formel, 
et  l'on  doit  s'y  tenir. 

3"  Les  effets  mobiliers  à  elle  adjugés  en  exécution  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  antérieur  à  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  encore  sous  condition  que  l'identité 
des  objets  soit  prouvée  par  acte  authentique  (art.  560, 
alinéa  dernier). 

Voici  comment  cette  disposition  est  motivée  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 
^  Les  meubles  qui  aviennent  à  la  femme   par  suite  de  la 

(1)  Exposé  des  motifs,  Maertbns,  ii<>77S. 

(2)  Marrtkns,  n'  781. 
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liquidation  de  la  communauté,  résultant  de  la  séparation, 
sont  bien  évidemment  sa  propriété.  Les  créanciers  du  mari 
ne  pourraient,  avant  la  faillite,  exercer  sur  ces  meubles 
aucune  action  ;  ils  ne  doivent  pas  pouvoir  s'en  emparer  après 
la  faillite.  La  femme  les  reprendra  donc,  comme  dans  les 
autres  cas  spécifiés  au  §  2  de  cet  article,  mais  elle  sera  assu- 
jettie à  en  prouver  l'identité  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique  (1).  ^ 

9009.  Aux  termes  du  droit  commun,  quand  une  succes- 
sion mobilière  propre  à  la  femme  vient  à  lui  échoir,  le  mari 
a  lobligation  de  faire  dresser  un  inventaire  pour  en  constater 
rimport;ince.  S'il  néglige  de  le  faire,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers sont  admis  à  faire  preuve  soit  par  titres,  soit  par 
témoins,  soit  même  par  enquête  de  commune  renommée,  de 
la  valeur  de  ce  mobilier  (2).  En  cas  de  faillite  du  mari,  l'ar- 
ticle 560  prive  la  femme  du  bénéfice  de  cette  disposition,  en 
tant  qu  elle  voudrait  s'en  prévaloir  pour  réclamer  en  nature 
les  meubles  dont  il  s'agit;  mais  la  loi  n'a  rien  statué  pour  le 
cas  où  la  femme,  de  ce  chef,  se  présenterait  dans  la  faillite 
comme  simple  créancière.  Comme  les  exceptions  au  droit 
commun  sont  de  stricte  interprétation,  l'article  560  n'est  plus 
applicable  à  ce  cas,  et  la  femme  peut  établir  par  tous 
moyens  de  droit  la  consistance  des  successions  mobilières  qui 
lui  sont  échues  (3). 

(1)  H^ABKTKNS,  QO  779. 

(2)  Code  civil,  ai't.  1504.  Voy.  aussi  art.  1415. 

(3)  Lyon,  29  avril  1S50  {Pasic.  fr.,  1852,  2,  598);  Esnault,  no592; 
Alauzet,  n« 1873. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CREANCIERS. 


900S.  La  répartition  dont  il  8*agit  ici  est  la  distribution 
aux  créanciers  du  prix  des  biens  meubles  du  failli.  Cette 
matière,  qui  ne  soulève  aucune  difficulté  sérieuse,  est  régie 
par  les  articles  561,  562  et  563. 

Article  561. 

Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli,  distrac- 
tion faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accor- 
dés au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées 
aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti,  entre  tous 
les  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
affirmées  et  vérifiées, 

A  cet  effet,  les  curateurs  remettront  tous  les 
mois  au  juge-commissaire  un  état  de  la  situation 
de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  consignations;  le  juge-commissaire  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créan- 
ciers et  en  fixera  la  quotité. 

Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du 
juge-commissaire  et  de  l'ouverture  de  la  réparti- 
tion, par  circulaires  chargées  à  la  poste  de  la 
manière  prescrite  par  l'arlicle  496. 
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Sommaire. 

2004.  Résumé  de  Tartide  561. 

GOMMENTAIRB. 

9004.  Le  but  de  la  liquidation  d  une  faillite  est  de  réa- 
liser l'actif  du  failli  et  d  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers 
dans  la  mesure  de  leur?  droits  respectifs.  L  article  561  ne 
s  occupe  que  de  la  distribution  du  prix  de  Tactif  mobilier. 
Sur  ce  prix,  on  prélève  d'abord  les  frais  et  dépenses  de  lad- 
ministration  de  la  faillite,  le  montant  des  secours  qui  ont  pu 
ôtre  accordés  au  failli  et  à  sa  famille,  ainsi  que  les  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés.  L  excédant  est  réparti 
entre  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  affir- 
mées et  vérifiées. 

C'est  le  juge-commissaire  qui  ordonne,  quand  il  y  a  lieu, 
les  répartitions  et  qui  en  fixe  la  quotité.  Pour  le  mettre  à 
môme  de  statuer  à  cet  égard,  les  curateurs  doivent  lui  re- 
mettre, tous  les  mois,  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et 
des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  consignations. 

Les  créanciers  sont  avertis  par  les  curateurs,  au  moyen  de 
circulaires  chargées  à  la  poste,  des  décisions  prises  par  le 
j  uge- commissaire . 

ARTICLE   562. 

S'il  existe  des  créanciers  non  vérifiés,  â  Tégard 
desquels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  l'article  497 
n'est  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers  dont 
les  créances  déclarées  et  affirmées  dans  le  délai 
prescrit  ont  donné  lieu  à  des  contestations  non 
encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  répar- 
tition qu'après  la  remise  en  réserve  de  la  part 
correspondante  à  leurs  créances,  telles  qu'elles 
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sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premiers,  et 
telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant 
aux  seconds. 

Lorsque  les  créances  appartenant  à  des  créan- 
ciers domiciliés  ou  résidants  hors  du  royaume,  à 
l'égard  desquels  le  délai  aura  été  prolongé  con- 
formément à  l'article  498  (i),  ne  paraîtront  pas 
portées  sur  le  bilan  d  une  manière  exacte,  le  juge- 
commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera 
augmentée,  sauf  aux  curateurs  à  se  pourvoir  con- 
tre cette  décision  devant  le  trtbunal  de  commerce. 

Sommaire. 

2005.  Explication  du  l«r  alinéa  de  l'article  562. 

2006.  Explication  du  2™''  alinéa. 

2007.  Le  juge -commissaire  peut  augmenter,  mais  ne  peut  diminuer  la 

réserve  des  créanciers  domiciliés  ou  résidants  hors  du  royaume. 

COMMENTAIRE. 

9005.  L'esprit  de  la  loi  de  1851  est  d'accélérer  la  liqui- 
dation des  faillites  autant  que  possible.  Elle  ne  doit  être 
retardée  ni  par  les  prolongations  de  délai  accordées  aux 
créanciers  domiciliés  ou  résidants  hors  du  royaume,  ni  par 
les  contestations  auxquelles  certaines  créances  peuvent  don- 
ner naissance.  Mais,  dun  autre  côté,  il  convient  de  prendre 
des  mesures  pour  sauvegarder  les  droits  des  divers  intéres- 
sés. C est  dans  ce  but  que  larticle  562  statue  que,  dans  les 
cas  prémentionnés  (prolongations  de  délai  ou  contestations), 
il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  qu  après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  correspondante  à  leurs  créances,  telles 
qu  elles  sont  portées  au  bilan,  quant  aux  créanciers  domici- 

(1)  Cette  indication  est  erronée  :  il  s'agit  de  Tarticle  497. 
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liés  OU  résidants  hors  du  royaume,  et  telles  qu  elles  ont  été 
déclarées  et  affirmées,  quant  à  ceux  dont  les  droits  sont  en- 
core contestés  (art.  562,  alinéa  1®"^). 

2006.  Il  peut  arriver  que  les  créances  appartenant  à  des 
individus  domiciliés  ou  résidants  hors  du  royaume  ne  pa- 
raissent pas  portées  au  bilan  d*une  manière  exacte.  Dans  ce 
cas,  le  juge-commissaire  peut  décider  que  la  réserve  faite  en 
vue  de  ces  créanciers  sera  augmentée,  mais  les  curateurs 
peuvent  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  Tribunal 
de  commerce,  s'ils  sont  d  avis  que  Testimation  du  juge-com- 
missaire est  exagérée. 

9007.  Le  juge- commissaire  peut  augmenter  la  réserve 
dans  le  cas  indiqué,  mais  aucune  disposition  de  la  loi  ne  Tau- 
torise  à  la  diminuer  si  la  somme  portée  au  bilan  lui  parait 
exagérée.  On  doit  donc  -lui  refuser  un  tel  pouvoir,  d  autant 
plus  que  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  larticle  562  a 
été  édictée  uniquement  dans  l'intérêt  des  créanciers  étran- 
gers (1). 

Article  563. 

Aucun  payement  ne  sera  fait  par  les  curateurs 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
la  créance. 

Les  curateurs  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  par  eux  payée  ou  mandatée  conformément 
à  l'article  480.  En  cas  d'impossibilité  de  repré- 
senter le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  auto- 
riser le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
vérification.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  don- 
nera la  quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 

(1)  Rapport  de  la  Commisaion  da  Sénat,  Mabrtrns,  ii<»788. 
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Sommaire. 
2008.  Explication  de  Farticle  563. 

GOMBfENTAIRB. 

900S.  Dans  le  but  dé  prévenir  des  payements  indus,  Tar- 
ticle  563  veut  que  les  curateurs  ne  payent  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  d'une  créance,  titre  sur  lequel 
doit  régulièrement  figurer  cette  mention  :  Admis  au  passif 
de  la  faillite  de.,.,  pour  la  somme  de S'il  y  a  impossi- 
bilité de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  peut  auto- 
riser le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification. 
Dans  tous  les  cas,  pour  reconnaître  le  payement  qui  lui  a  été 
fait,  le  créancier  doit  donner  quittance  en  marge  de  Tétat  de 
répartition. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DU  FAILLI. 


Article  564. 

S'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation 
des  immeubles,  commencées  avant  le  rejet  ou 
l'annulation  du  concordat,  les  curateurs  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront 
tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'auto- 
risation du  juge-commissaire,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816. 
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Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les 
poursuites  commencées,  en  procédant  dans  les 
mêmes  formes,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce,  le  failli  appelé,  à  la  vente  des  immeu- 
bles saisis. 

Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier 
poursuivant  et  au  failli,  huit  jours  au  moins  avant 
la  vente,  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera 
procédé. 

Semblable  notification  sera  faite  dans  le  même 
délai  à  tous  les  créanciers  inscrits  en  leur  domi- 
cile élu  dans  le  bordereau  d'inscription. 

Somiiudro. 

2009.  Explication  de  la  première  disposition  de  Tarticle  564. 

2010.  En  qael  sens  les  cnrateora  doivent  procéder  à  la  vente  dans  la 

huitaine  du  rejet  ou  de  l'annulation  du  concordat. 

2011.  Appréciation  de  la  loi  du  12  Juin  1816  par  la  Commission  du 

Sénat. 

2012.  Explication  du  2»*  alinéa  de  Tartide  564. 

2013.  Cas  dans  lequel  cette  disposition  n'est  pas  applicable. 

2014.  Motif  de  la  disposition  du  3>m  alinéa  de  l'article  564. 

2015.  Explication  de  la  disposition  finale  du  même  article. 

COMMENT  AIRB. 

t04l9.  Après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  chirographaires  n*ont  plus  qualité  pour  faire  pro- 
céder à  la  saisie  des  biens  du  failli  (art.  453).  Les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  conservent  ce  droit,  mais  seu- 
lement jusqu'à  l'époque  du  rejet  ou  de  Tannulation  du  con- 
cordat. Cette  restriction  s*induit  du  texte  et  de  lesprit  de 
Tarticle  564,  d'après  lequel  :  «•  S'il  n  y  a  pas  de  poursuites  en 
expropriation  des  immeubles,  commencées  avant  le  rejet  ou 
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Tannulation  du  concordat,  les  curateurs  seuls  seront  admis 
à  poursuivre  la  vente  ••  ;  donc  les  créanciers,  même  hypothé- 
caires ou  privilégiée,  n'ont  plus  qualité  pour  le  faire. 

9010.  Le  même  article  ajoute  :  ils  seront  tenus  dy 
procéder,  etc. 

En  disant  que  les  curateurs  doivent  faire  procéder  à  la 
vente  des  immeubles  dans  la  huitaine  qui  suit  le  rejet  ou 
rannulation  du  concordat,  larticle  564  a  seulement  voulu 
exprimer  qu'ils  doivent  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  vente  ;  par  exemple,  dresser  le  cahier  des 
charges,  faire  les  annonces,  apposer  les  affiches,  etc.  La 
vente  ne  doit  pas  nécessairement  être  consommée  dans  la 
huitaine  :  une  telle  précipitation  compromettrait  souvent  les 
intérêts  de  la  masse  (]). 

9011.  La  vente  doit  se  faire  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  12  juin  1816,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  une 
autre  occasion.  La  Commission  du  Sénat  a  dit,  en  parlant  de 
cette  loi  : 

•«  Une  des  meilleures  lois  que  nous  ait  léguées  le  régime 
hollandais  est  celle  du  12  juin  1816. 

«*  Simple  dans  son  exécution,  elle  permet  de  procéder 
rapidement  et  à  peu  de  frais  aux  ventes  de  certains  im- 
meubles. 

•*  Une  pratique  de  trente-quatre  ans  (aujourd'hui  soixante) 
n'a  révélé  aucun  inconvénient  grave. 

*^  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  nouveau  admet  les 
curateurs  à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  du  failli,  et  à 
y  procéder  dans  les  formes  de  cette  loi,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'expropriation  entamée  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du 
concordat  (2).  •• 

9019.  Aux  termes  de  l'article  564,  alinéa  2°**  :  Les 
curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites^  etc. 

Lors  même  qu'une  saisie  immobilière  a  été  faite  avant  le 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants» 
Maertbns,  n®  795. 

(2)  Makrtrns,  n»  800. 
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rejet  ou  lannulation  du  concordat,  les  curateurs  peuvent 
Tarrêter  et  faire  procéder  eux-mêmes  à  la  vente  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  12  juin  1816.  Cette  disposi- 
tion est  fondée  sur  ce  que  les  formes  prescrites  pour  un<^ 
expropriation  forcée  sont  généralement  plus  coûteuses  que 
celles  déterminées  par  la  loi  prémentionnée  (1)  ;  mais,  dans 
ce  cas.  lautorisation  du  juge-commissaire  est  insuffisante  : 
larticle  564  exige  Tautorisation  du  Tribunal  de  commerce. 

201S.  La  disposition  prémentionnée  de  Tarticle  564  n'est 
pas  applicable  au  cas  où,  antérieurement  à  la  déclanttion  de 
faillite,  une  saisie  immobilière  a  été  pratiquée,  transcrite  et 
suivie  de  toutes  les  formalités  requises,  de  manière  qu*ii  n  y 
ait  plus  qu*à  obtenir  Tautorisation  demandée  de  procéder  à 
la  vente  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816.  En  pareil 
cas,  le  curateur  représente  le  saisi  failli  et  remplace  celui 
dont  il  complète  la  personne.  L'article  89  de  la  loi  du 
15  août  1854  sur  Texpropriation  forcée  lui  est  applicable, 
comme  il  le  serait  au  saisi  personnellement  si  celui-ci  n  était 
pas  privé  de  Tadministration  de  ses  biens.  Le  curateur  ne 
peut  donc  faire  surseoir  aux  poursuites  que  selon  le  mode 
indiqué  dans  cet  article  ainsi  conçu  :  «•  Le  saisi  pourra,  après 
cette  transcription,  appeler  le  saisissant  en  référé  devant  le 
président  du  Tribunal  de  la  situation  des  biens,  pour  faire 
surseoir  aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  pendant  un 
terme  qui  sera  fixé  par  ce  magistrat,  toutes  choses  restant 
en  état.  Ce  terme  ne  pourra  excéder  deux  mois  (2).  ^ 

9014.  Ils  feront,  dans  ce  cas,  etc.  (art.  564,  alinéa 3"**). 

Le  créancier  poursuivant  et  le  failli  ont  intérêt  à  connaître 
le  lieu  et  Tépoque  de  la  vente,  afin  de  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

2015.  Un  motif  semblable  a  dicté  la  disposition  finale  de 
larticle  564,  aux  termes  de  laquelle  :  Semblable  notifica- 
tion sera  faite,  etc. 

(1>  Rapport  de  la  CommiBsion  de  la  Chambre  des  Représenfants, 
Mabrtbns,  n^  795. 
(2)  Gand,  18  Janvier  1856  (Poste,  1856,  2,  123). 
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Il  n*7  a  pas  à  distingaer,  ponr  Tapplication  de  cette  dispo- 
sition, si  les  curateurs  font  procéder  directement  à  la  vente, 
ou  si  la  vente  n'a  lieu  qu*après  qu  ils  ont  arrêté  une  saisie. 
Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  il  convient  que  les  créan- 
ciers inscrits  soient  appelés  à  la  vente,  afin  de  pouvoir  veiller 
à  la  conservation  de  leurs  droits,  et  spécialement  pour  exer- 
cer, le  cas  échéant,  le  droit  de  surenchère  mentionné  dans 
Tarticle  suivant  (1). 

Article  565. 

Pendant  quinzaine  après  l'adjudication,  toute 
personne  aura  le  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
chère ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  Tadjudication;  elle  sera  faite 
par  exploit  d'huissier  notifié  au  notaire  qui  aura 
procédé  à  l'adjudication  et  dénoncé  aux  curateurs 
et  à  l'adjudicataire.  L'adjudication  par  suite  de 
surenchère  sera  faite  à  la  requête  des  curateurs 
sans  autorisation  ultérieure,  par  le  même  officier 
public  et  de  la  môme  manière  que  la  première 
adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  à  concourir  à 
cette  adjudication,  qui  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère. 

Sommaire. 

2016.  Motifs  des  dispositions  de  Tarticle  565. 

2017.  La  vente  sar  surenchère  est  définitive. 

2018.  L'article  115  de  la  loi  du  16  décembre  1851  n^est  pas  applicable  au 

cas  de  vente  sur  faillite. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtbns,  no  798. 


DE   LA   FAILLITE.  427 

2019.  Les  caratenrs  ne  peuvent  se  rendre  enz-mômes  adjudicataires. 

2020.  Les  partages  dans  lesquels  une  faillite  est  intéressée  doivent  se 

faire  dans  les  formes  du  droit  commun. 

COMMENTAIRE. 

9016.  On  lit  dans  l*exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1851  : 

•*  L'article  568  du  projet  (565  de  la  loi)  modifie  l'article  565 
du  Gode  de  commerce,  conformément  à  larticle  573  de  la  loi 
française  de  1838  ;  il  favorise  davantage  la  surenchère,  en 
doublant  le  délai  accordé  pour  surenchérir  à  toute  personne. 
Il  tranche  par  là  de  sérieuses  controverses  sur  les  questions 
de  savoir  :  1*  si  la  surenchère  du  quart,  ouverte  à  toute  per- 
sonne par  le  Code  de  procédure  civile,  concourt  avec  la 
surenchère  du  dixième,  ouverte  par  le  Code  de  commerce  à 
tout  créancier  (1)  ;  et  2*  si  la  surenchère  du  dixième  appar- 
tient au  créancier  non  vérifié  ou  non  afiirmé.  Il  décide,  con- 
trairement à  la  disposition  de  l'article  712  du  Code  de  procé- 
dure civile,  que  toute  personne  pourra  se  rendre  adjudicataire 
sur  surenchère  ;  cette  dérogation  est  tout  à  fait  favorable  à 
la  masse.  Il  consacre  le  principe  que  surenchère  sur  suren- 
chère ne  vaut,  afin  de  ne  pas  laisser  la  propriété  trop  long- 
temps incertaine. 

«"  Finalement,  il  prévient  tout  doute  sur  les  formalités 
relatives  aux  surenchères,  en  les  mettant  en  harmonie  avec 
le  mode  de  vente  prescrit  par  la  loi  du  12  juin  1816,  à  la- 
quelle l'article  567  du  projet  (564  de  la  loi)  renvoie.  La  vente 
se  faisant  extrajudiciairement,  on  ne  pouvait  renvoyer  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  (2).  «> 

51017.  Après  une  seconde  vente  sur  surenchère,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  pourraient  en  provoquer  une  troisième  en 
invoquant  le  droit  de  surenchère  inhérent  à  la  qualité  de 
créancier  inscrit,  aux  termes  du  droit  commun  (3).  En  efiet, 

(1)  Cette  question  doit  être  décidée  négativement,  en  présence  de  la 
disposition  absolue  du  second  alinéa  de  l'article  565. 

(2)  Maertens,  n*"  801. 

(3)  Voy.  Code  civil,  art.  2185,  et  loi  belge  du  16  décembre  1851, 
art.  115 
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Tarticle  565  dit  d'une  manière  expresse  :  ««  Uadjudication 
sur  surenchère  demeurera  définitive,  et  ne  pourra  être  sui- 
vie d  aucune  autj* e  surenchère.  •»  D'un  autre  côté,  la  volonté 
du  législateur  est  connue  par  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  actuelle.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
M.  Lelièvre,  pour  prévenir  toute  contestation  à  cet  égard, 
avait  propose  un  amendement  ayant  pour  objet  dajou- 
ter  après  les  mots  :  ne  pourra  être  suivie  d'atuxune  aut7^e 
surenchère,  ceux-ci  :  même  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers inscrits.  Cet  amendement  fut  rejeté  comme  inutile,  et 
on  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Représentants  :  «*VotreCommissionpensequecetarticle(565), 
en  déclarant  que  ladjudication  sur  surenchère  demeurera 
définitive  et  qu  elle  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère,  consacre  assez  expressément  le  principe  que 
surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  et  rend  suflSsamment 
ridée  que  Thonorable  M.  Lelièvre  veut  faire  entrer  dans  le 
texte  de  la  loi.  La  Commission  n'admet  donc  pas  l'amende- 
ment (1).  « 

5101  S.  La  disposition  de  larticle  115 de  la  loi  sur  la  révi- 
sion du  régime  hypothécaire,  suivant  laquelle,  en  cas  de 
purge  sur  aliénation  volontaire,  les  créanciers  sont  admis  à 
surenchérir  en  offrant  de  faire  porter  le  prix  à  un  vingtième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  vente  sur  faillite.  L'article  565  exige  indistinctement 
une  surenchère  d  un  dixième  sans  distinguer  la  qualité  des 
enchérisseurs  (toute  personne)  et  il  est  de  principe  qu'une 
disposition  spéciale  l'emporte  sur  le  droit  commun  :  In  toto 
jure,  generi  per  speciem  derogatur.  Il  a  été  question  des 
créanciers  hypothécaires  lors  de  la  discussion  de  l'article  565, 

(1)  Mabrtbns,  q°  798.  —  En  France,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  partagées  sur  cette  question.  Dans  le  sens  de  Topinion  enseignée, 
voy.  Rbnouard,  t.  II,  p.  337,  n»  4;  Alauzrt,  n^  1890;  Cass.  Fr.,  19  mars 
1851  (Pewtc.  fr.,  1851,  1,  276).  —  Contra^  Bravard-Vbyrièrbs  et  Db- 
MANGRAT,  t.  V,  p.  627,  note  1  ;  Douai,  4  août  1859  (Pasic,  fr.,  1860,  V, 
299). 
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comme  le  prouve  lâmendement  de  M.  Leliôvre  dont  nous 
avons  parlé  au  numéro  précédent.  On  ne  peut  donc  supposer 
un  oubli  à  leur  égard  ;  et  cependant  la  loi  dit  d  une  manière 
générale  :  ••  Pendant  quinzaine  après  ladjudication,  toute 
personne  aura  le  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  lad- 
judication.  * 

9019.  Les  curateurs,  étant  chargés  de  poursuivre  la 
vente  comme  mandataires  des  créanciers  et  du  failli,  ne 
peuvent  se  rendre  eux-mêmes  adjudicataires.  Comme  cura- 
teurs, ils  doivent  chercher  à  obtenir  le  prix  le  plus  élevé 
possible,  tandis  que,  comme  adjudicataires,  ils  voudraient 
naturellement  obtenir  la  chose  au  moindre  prix.  Leur  intérêt 
se  trouverait  donc  en  opposition  avec  leur  devoir  ;  dès  lors, 
on  doit  leur  appliquer  la  disposition  de  l'article  1596  du  Code 
civil  portant  :  «*  Ne  pourront  se  rendre  adjudicataires,  ni  par 
eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées...  les  mandataires, 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  n 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  cependant  décidé  le 
contraire  par  arrêt  du  23  mars  1836,  en  se  fondant  sur  deux 
motifs  principaux  :  l'^  Les  syndics  ne  sont  pas  chargés  de 
vendre  les  immeubles  du  failli,  mais  seulement  d'en  provo- 
quer la  vente;  2'' Les  syndics  sont  mandataires  de  la  masse 
des  créanciers,  et  chaque  créancier  pouvant  se  rendre  adju- 
dicataire, les  mandataires  de  la  masse  doivent  jouir  du 
même  droit  (1). 

A  notre  avis,  ces  motifs  sont  insufSsants  pour  justifier 
cette  décision. 

En  disant  que  les  mandataires  ne  peuvent  se  rendre  ad- 
judicataires des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  la  loi 
a  supposé  une  vente  publique  aux  enchères,  une  adjudica- 
tion, et  cette  circonstance  détruit  de  fond  en  comble  la  dis- 
tinction que  la  Cour  établit  entre  vendre  et  provoqtier  la 
vente.  Incontestablement,  celui  qui  a  seul  qualité  pour  pour- 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  à  sa  date  dans  la  Pasicrisie,  —  Voy.  aussi 
Rrnouard,  t.  II,  p.  334,  n®  6;  Alauzbt,  n"  1889. 
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suivre  une  vente  est  chargé  de  vendre  et,  dès  lors,  tombe 
sous  Tapplication  de  larticle  1596,  d*autant  plus  que  la  vente 
des  immeubles  d*un  failli  se  fait  dans  les  mêmes  formes  que 
celle  des  biens  des  mineurs,  et  que  les  tuteurs,  de  Taveu  de 
tous,  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  leurs 
pupilles. 

Il  ne  parait  guère  rationnel  non  plus  d'argumenter  du  droit 
des  créanciers  à  celui  des  syndics  ou  curateurs.  Les  créan- 
ciers, considérés  individuellement,  ne  sont  pas  chargés  de 
vendre  et  n  ont  aucunement  Tobligation  de  veiller  à  ce  que 
l'adjudication  se  fasse  au  prix  le  plus  élevé  possible.  Au  con- 
traire, cette  obligation  incombe  aux  curateurs  ou  syndics  en 
leur  qualité  de  mandataires  de  la  masse  et  du  failli  :  on  doit 
donc  leur  appliquer  la  disposition  de  Farticle  1596  du  Code 
civil.  Le  droit  moderne  n  admet  plus  la  disposition  du  droit 
romain  qui  permettait  aux  tuteurs,  curateurs  et  mandataires 
d  acheter  les  biens  de  leurs  pupilles  ou  mandants,  quand  la 
vente  se  faisait  publiquement  et  de  bonne  foi  (1). 

90!tO.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  une  masse 
créancière  doit  se  faire  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du  12  juin  1816,  àlmstar  de  celle  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  ou  à  des  interdits.  Mais  aucune  dispo- 
sition de  cette  loi  n'a  dérogé  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  partages  dans  lesquels  une  masse  serait  inté- 
ressée; pdr  exemple,  comme  représentant  un  failli  appelé  à 
une  succession  pour  une  quote-part.  Dès  lors,  on  ne  peut  lui 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  précitée 
ainsi  conçu  : 

««  Sont  également  abolies  par  les  présentes  les  dispositions 
et  formalités  prescrites  par  les  lois  actuellement  existantes 
à  l'égard  du  partage  et  de  la  licitation  des  successions  aux- 
quelles sont  intéressés  des  interdits  ou  des  mineurs  comme 
copartageants. 

(1)  Voy.  notre  Cours  d'Institutes  et  d'histoire  du  droit  romain,  t,  II, 
§212. 
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«  Ce  partage  se  fera  désormais  par  le  ministère  d*un  notaire 
et  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  suc- 
cession est  ouverte.  Le  juge  de  paix  devra  veiller  particu- 
lièrement à  ce  que  les  lots  soient  dûment  formés,  et  en  général 
à  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  soient  convenablement  ob- 
servés dans  ces  partages.  «» 

Dans  Fintérèt  des  masses  créancières,  on  pourrait  désirer 
voir  prendre  en  leur  faveur,  relativement  aux  partages,  les 
précautions  que  la  loi  a  jugées  nécessaires  pour  les  mineurs 
et  les  interdits,  en  chargeant  spécialement  les  juges  de  paix 
de  veiller  à  leurs  intérêts  ;  mais,  pour  cela,  il  faudrait  une 
loi  formelle,  et  jusqu'à  présent  il  n  en  existe  point.  On  doit 
donc  décider,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  que  les  par- 
tages dans  lesquels  des  masses  créancières  sont  intéressées 
demeurent  soumis  au  droit  commun  et  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juin  1816  ne  leur  sont  point  applicables. 
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CHAPITRE  X. 

DE   LA   REVENDICATION. 


Notions  préliminaires. 
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rintente  demande  à  être  reconnu  propriétaire  de  la  chose 
revendiquée  et,  comme  conséquence,  en  réclame  la  restitu- 
tion av(iC  ses  accessoires. 

La  revendication  dont  il  s  agit  au  chapitre  X  est  le  droit 
de  reprendre  en  nature,  dans  l'actif  d'un  failli,  certains  effets 
de  commerce  ou  certaines  marchandises.  En  principe,  on  ne 
peut  revendiquer  que  les  choses  dont  on  est  propriétaire. 
C  est  pourquoi,  relativement  aux  objets  dont  la  propriété  a 
éié  transférée  au  failli,  la  revendication  du  propriétaire  pré- 
cédent constitue  une  exception  au  droit  commun,  laquelle, 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  restreinte  plutôt  qu  éten- 
due. Cette  exception  na  môme  été  maintenue  dans  la  loi  de 
1851  qu^après  de  longues  discussions  aux  Chambres  législa- 
tives, et  principalement  en  considération  des  expéditions  de 
marchandises  faites  de  pays  étrangers.  Le  projet  primitif 
contenait  une  disposition  qui  la  supprimait,  mais  elle  a  été 
rejetée,  à  l'instar  de  ce  qui  était  déjà  arrivé  lors  de  la 
confection  du  Code  de  commerce,  et  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  française  de  1838  (1). 

9099.  La  loi  sur  les  faillites  n  embrasse  pas  tous  les  cas 
possibles  de  revendication  :  elle  établit  seulement  quelques 
règles  pour  les  cas  les  plus  usuels.  Chaque  fois  quune  per- 
sonne peut  justifier  de  sa  propriété  sur  une  chose  possédée 
par  le  failli  ou  par  ses  représentants,  comme  en  cas  de  prêt 
à  usage  ou  de  dépôt,  elle  a  le  droit  de  demander  que  cette 
chose  soit  distraite  de  l'actif  du  failli  et  lui  soit  restituée.  La 
loi  a  cru  inutile  de  s'expliquer  formellement  sur  ce  point, 
parce  qu'il  n'était  pas  susceptible  d'être  contesté  sérieuse- 
ment (2). 

9098.  En  France,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
généralement  d'accord  pour  décider  que  la  revendication  ex- 
ceptionnelle dont  il  s'agit  peut  être  exercée  après  la  c  ssa- 
tion  des  payements  d'un  commerçant,  lors  même  que  la 
faillite  n'aurait  pas  été  déclarée.  On  fonde  cette  doctrine  sur 

(1)  Voy.  Makrtens,  n^"  804  et  suiv. 

(2)  Gand,  9  avril  1874  {Pasic.,  1874,  2,  239). 
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ce  que  la  loi  parle  de  revendication  en  cas  de  faillite  :  or, 
la  faillite  résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  des  payements 
accompagnée  de  Tébranlement  du  crédit  (art.  437  de  la  loi 
de  1851).  En  Belgique,  plusieurs  arrêts  ont  également  con- 
sacré cette  doctrine  (1). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  plus  conforme  à  Tesprit 
de  la  loi  belge. 

L'article  572  du  projet  du  Gouvernement,  correspondant 
à  l'article  566  de  la  loi  actuelle,  portait  :  «*  Pourront  être 
revendiquées  en  cas  de  faillite,  les  remises  en  effets  de  com- 
merce ou  autres  titres  non  encore  payés  et  qui  se  trouveront 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa 
faillite,  lorsque,  etc....  n  II  est  vraisemblable  que,  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  projet,  les  termes  :  en  cas  de  fail- 
lite, et  ceux-ci  :  à  V époque  de  sa  faillite,  qui  figurent  dans 
le  voisinage  l'un  de  Tautre,  ont  été  employés  dans  le  même 
sens.  Or,  lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Sénat,  le 
Ministre  de  la  Justice,  sur  Tinterpellation  de  M.  le  baron 
d'Anethan,  a  reconnu  que  les  mots  :  à  V époque  de  sa  fail- 
lite, devaient  s'entendre  de  Vépoque  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  et  l'article  a  été  amendé  dans  ce  sens  (2). 
Ce  changement  de  rédaction  prouve,  à  notre  avis,  qu'en 
parlant  de  revendication  en  cas  de  faillite,  le  législateur 
n'a  eu  en  vue  qu'une  faillite  déclarée  judiciairement.  Gom- 
ment douter  raisonnablement  de  ce  fait  en  présence  d'une 
disposition  législative  qui,  s'occupant  des  conditions  de  la 
revendication  des  effets  de  commerce,  fait  une  mention  ex- 
presse du  jugement  déclaratif  de  la  faillite?  Au  surplus, 
nous  avons  déjà  vu,  à  diverses  reprises,  que,  d'après  la  juris- 
prudence, aujourd'hui  bien  établie,  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  d'appel  de  Belgique,  la  loi  de  1851  ne  reconnaît 
plus  une  faillite  de  fait  distincte  de  celle  déclarée  judiciaire- 

(1)  BruxeUes,  5  mars  et  26  Juillet  1856  {Pasic,  1856,  2,  425);  Gand, 
31  mars  1859  (ibid.,  1860,  2, 176). 

(2)  Mabrtbns,  110  831. 

ui.  28 
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ment.  Cette  dernière  seule  peut  produire  des  effets  juri- 
diques (1). 

Après  ces  observations  préliminaires,  nous  passons  à  Tin- 
terprétation  de  la  loi. 

Article  566. 

Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite, 
les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres 
non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  la  date  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  propriétaire  avec  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur 
k  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été  de  sa 
part  spécialement  affectées  à  des  payements  dé- 
terminés. 

Somoutlro. 

2024.  ConditionB  requises  pour  larevendioation  des  effets  de  commerce 

ou  autres  titres. 
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2026.  Quid  si  les  effets  confiés  au  failli  ont  été  négociés,  mais  que  le 

prix  en  soit  encore  dû  t 

2027.  Divers  autres  cas  où  la  revendication  est  autorisée. 

2028.  Cas  dans  lequel  on  doit  décider  le  contraire. 

GOMBCBNTAIRB. 

90S4.  Les  conditions  requises  pour  la  revendication  des 
remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres,  tels  que 
factures,  polices  d'assurances,  actions  dans  des  compagnies 

(1)  Voy.,  suprà,  n«  1624. 
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de  finance,  de  commerce  ou  d^industrie,  sont  énoncées  dans 
Tarticle  566.  Il  résulte  de  lensemble  de  cet  article  que  la 
revendication  n*est  accordée  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Que  les  titres  niaient  pas  encore  été  payés  ; 

En  cas  de  payement,  les  sommes  reçues  se  confondent 
dans  le  patrimoine  du  failli,  et  celui  qui  a  fait  les  remises  (le 
remettant)  n*a  plus  qu'une  action  personnelle,  &  llnstar  des 
autres  créanciers  de  la  faillite.  La  simple  échéance  des  titres 
ne  forme  aucun  obstacle  à  la  revendication  s*ils  n*ont  pas 
encore  été  payés,  car  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  cette 
circonstance.  Il  en  est  de  même  du  payement  partiel.  Seule- 
ment, le  créancier  qui  aura  recouvré  ses  titres  ne  pourra  plus 
poursuivre  le  débiteur  que  sous  la  déduction  de  ce  qui  a  été 
valablement  payé  au  failli  ;  et,  pour  cette  dernière  somme, 
il  recevra  un  dividende  dans  la  faillite,  comme  les  autres 
créanciers  (1). 

2°  Que  les  titres  se  trouvent  en  nature  dans  le  porte- 
feuille  du  failli  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ; 

Gela  veut  dire  qu'il  faut  que  le  failli  n*en  ait  pas  transféré 
la  propriété  avant  ce  jugement.  Ainsi,  non-seulement  les 
effets  dont  le  failli  ne  s*est  point  dessaisi,  mais  encore  ceux 
qu'il  a  confiés  à  d'autres  personnes  pour  les  négocier  et  en 
faire  le  recouvrement  pour  son  compte,  peuvent  être  reven- 
diqués aussi  longtemps  que  la  négociation  ou  le  recouvre- 
ment n'a  pas  eu  lieu.  Les  termes  effets  en  portefeuille  ne 
sont  qu'une  expression  figurée  pour  désigner  les  effets  à  la 
disposition  d'une  personne  (2).  Des  effets  de  commerce  sont 
encore  réputés  se  trouver  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  lorsque,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  ils  ont  été 
renouvelés  pour  le  compte  de  celui  qui  a  fait  les  remises.  Les 
titres  nouveaux  remplacent  les  anciens,  et  il  est  vrai  de  dire 

(1)  Dalloz,  v«  FailUte,  n«  1182. 

(2)  Rbnouaro,  t.  Il,  p.  346;  Bédarridb,  n<>  1105;  Caia,  Fr.,  25  ami 
1849  (Pasic.  /V.,  1849,  1, 894). 


436  TITRE  PREMIER. 

que  leur  valeur  ne  s'est  point  confondue  dans  le  patrimoine 
du  failli  (1). 

3'  Qu'enfin  les  remises  aient  été  faites  par  le  proprié- 
taire des  effets  avec  simple  mandat  d'en  faire  le  recovr- 
vrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition^  ou 
qu'elles  aient  été  de  sa  part  affectées  à  des  payements 
déterminés. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  les  remises  aient  été  faites 
à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt,  sans  intention  d'en  transfé- 
rer la  propriété  et  de  devenir  simple  créancier  du  prix,  ce 
qui  impliquerait  que  l'envoyeur  a  suivi  la  foi  du  failli.  Si 
donc  des  effets  de  commerce,  tels  que  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre,  ont  été  transmis  par  endossement  sans  aucun 
mandat  limitant  les  effets  ordinaires  d'un  tel  acte,  la  reven- 
dication ne  sera  plus  recevable,  parce  que  l'endossement 
transfère  la  propriété  (2).  Cette  décision  est  spécialement 
applicable  au  cas  où  des  effets  ont  été  envoyés  à  titre  de 
compte  courant  et  avec  Tintention,  chez  le  remettant,  d'être 
crédité  du  montant  de  leur  import.  La  circonstance  que  le 
crédit  est  provisoire,  et  que  son  résultat  définitif  est  subor- 
donné à  rencaissement  des  effets,  ne  modifie  aucunement 
cette  décision,  attendu  que  le  remettant  a  transféré  la  pro- 
priété de  ses  titres  sans  mandat  spécial  d'en  garder  la  valeur 
à  sa  disposition  ou  de  l'affecter  à  des  payements  détermi- 
nés (3).  Si  le  mandat  ou  le  dépôt  est  contesté,  le  revendi- 
quant, en  sa  qualité  de  demandeur,  doit  en  établir  la  preuve, 
laquelle,  en  l'absence  de  toute  disposition  dérogatoire  au 
droit  commun,  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  de  droit 
usités  en  matière  commerciale.  C'est  arbitrairement  que  des 

(1)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  Mabrtens,  n**  S30;  Alau- 
ZET,  n'  1894;  Dalloz,  n»  1183;  Caas.  Fr.,  5  avril  1831;  Dalloz,  loco 
citato, 

(2)  Dalloz,  n»  1186. 

(3)  Renouard,  t.  II,  p.  347,  n<»  7;  Alauzet,  n<>  1896;  Bédarride, 
n»  1111;  Lyon,  17  novembre  1863  {Pasic.  fr,,  1864,2,  111);  Colmar, 
3  août  1864  {ibid  ,  1864,  2,  271);  Caas.  Fr.,  14  mai  1862 (tWd.,  1862,  1, 
499). 
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auteurs  enseignent  que,  dans  cette  matière,  les  juges  ne 
peuvent  se  décider  d*aprôs  de  simples  présomptions,  car  la  loi 
ne  contient  aucune  restriction  de  ce  genre  (1). 

3035.  Si  des  effets  remis  au  failli  à  titre  de  mandat  ou 
de  dépôt  ont  été  négociés  par  lui,  mais  lui  sont  ensuite  reve- 
nus à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  en  sorte  qu'ils  se 
trouvent  encore  dans  son  portefeuille  lors  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  peuvent- ils  être  revendiqués? 

L'affirmative  parait  certaine,  attendu  que  le  retour  des 
titres  aux  mains  du  failli  remet  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  auparavant.  Les  effets  n'ont  point  été  payés  et 
sont  encore  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  :  rien  ne 
forme  donc  obstacle  à  la  revendication  (2). 

3036.  Si  les  effets  confiés  au  failli  pour  en  faire  le  recou- 
vrement ont  été  négociés,  mais  que  le  prix  en  soit  encore 
dû,  ce  prix  pourra-t-il  être  réclamé  par  le  mandant? 

En  faveur  de  la  négative,  on  peut  dire  que  les  effets  ne  se 
trouvent  plus  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  qu  ils 
ne  peuvent  donc  être  revendiqués,  et  qu'aucune  disposition 
législative  n'établit  ici  la  subrogation  du  prix  à  la  chose. 

L  opinion  contraire  nous  semble  préférable. 

Comme  le  prix  ne  s'est  point  confondu  dans  le  patrimoine 
du  failli,  il  est  équitable  de  le  considérer  comme  remplaçant 
le  titre  cédé.  On  peut  invoquer  par  analogie  la  disposition 
de  l'article  567,  qui  autorise  la  revendication  (3)  du  prix  non 
encore  payé  quand  il  s'agit  de  marchandises  consignées  à 
titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  l'en- 
voyeur. Au  fond,  les  deux  cas  sont  identiques,  il  convient 
donc  d'admettre  la  même  décision  (4). 

(1)  Dalloz,  n"  1189;  Bédarride,  n»  1103. 

(2)  Rbnouard,  t.  II,  p.  345;  Alauzbt,  n^  1895;  Dalloz,  n^"  1184  et 
1185. 

(3)  Revendiqiter  le  prix  est  une  expression  impropre,  attendu  qu'on 
ne  revendique  que  les  choses  dont  on  est  propriétaire. 

(4)  Pardessus,  n»  1284;  Boi}hA.Y'FA.TY,  Faillites,  t.  II,  p.  384  ;  Dalloz, 
no  1183. 
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%0%7.  Si  les  effets  envoyés  au  failli  ne  lui  sont  parvenus 
qu*aprè3  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ils  peuvent 
être  revendiqués,  môme  en  Tabsence  des  conditions  prescrites 
par  Farticle  566.  Après  ce  jugement,  le  failli,  dessaisi  de 
Fadministration  de  ses  biens,  n*a  plus  qualité  pour  recevoir 
les  effets  et  les  négocier.  S'ils  ont  été  vendus  et  que  la  masse 
en  ait  touché  le  prix,  elle  est  tenue  de  le  restituer.  De  même 
la  revendication  serait  également  admissible  si  les  effets, 
quoique  envoyés  auparavant,  n'avaient  été  négociés  qu'après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Une  telle  négociation  est 
nulle  à  raison  de  l'incapacité  de  l'endosseur  (1). 

%0%^.  On  ne  peut  revendiquer  une  somme  d'argent  ni 
des  billets  de  banque  confiés  à  une  personne  pour  faire  un 
payement  déterminé,  si  ces  objets  ont  été  confondus  dans 
son  patrimoine  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  qu'une  créance  ordinaire,  parce 
qu'il  est  devenu  impossible  de  prouver  l'identité  des  choses 
qu'on  voudrait  revendiquer  avec  celles  confiées  au  failli  (2). 

Article  567. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli 
à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

(1)  Art.  444  de  la  loi  de  1851;  Dalloz,  n»»  1192  et  1193;  Bédarride, 
no»  1104  et  suiv. 

(2)  Lyon,  11  novembre  1863  (Pasic.  fr.,  1864, 2, 235). 
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Bommalre. 

2029.  Observation  préliminaire. 

2030.  Les  marchandises  non  vendaes  peuvent  être  revendiquées,  môme 

lorsqu'elles  se  trouvent  entre  les  mains  d'une  personne  autre 
que  le  dépositaire  ou  consignataire. 

2031.  De  la  vente  faite  par  un  simple  dépositaire. 

2032.  De  celle  faite  par  un  consignataire  chargé  de  vendre. 

2033.  Preuve  à  faire  par  le  revendiquant. 

2034.  Explication  du  2»«  alinéa  de  Tarticle  567. 

2035.  Du  cas  où  le  règlement  en  valeur  est  fait  À  Tordre  du  commet- 

tant. 

2036.  De  celui  où  Tacheteur  est  en  faillite  en  même  temps  que  le  com- 

missionnaire vendeur. 

GOMMBNTAIRE. 

9099.  La  revendication,  en  cas  de  dépôt  ou  de  consigna- 
tion de  marchandises  destinées  à  être  vendues  pour  le  compte 
d*un  commettant,  a  toujours  été  accueillie  plus  favorable- 
ment qu  en  toute  autre  circonstance,  attendu  que  le  dépôt 
et  la  consignation,  à  la  différence  de  la  vente,  ne  trans- 
fèrent pas  la  propriété  :  on  reste  ici  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

9080.  Aussi  longtemps  que  les  marchandises  déposées 
ou  consignées  au  failli  n*ont  pas  été  vendues,  la  faculté  de 
les  revendiquer  subsiste  comme  conséquence  du  droit  de 
propriété  du  déposant  ou  du  commettant.  Peu  importe  dans 
quelles  mains  les  marchandises  se  trouvent,  fût-ce  môme 
dans  celles  dune  personne  autre  que  le  dépositaire  ou  con- 
signataire, puisqu  elles  n  y  sont  point  à  titre  de  propriété. 

9081.  Le  simple  dépositaire  n*a  pas  le  droit  de  vendre. 
Toutefois,  s'il  a  vendu  et  que  Tacheteur  soit  de  bonne  foi,  le 
déposant  ne  pourra  plus  revendiquer,  attendu  que  Tacheteur 
lui  opposerait  avec  succès  la  règle  de  larticle  2279  du  Code 
civil  :  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  (1). 

(1)  Dblamarrb  et  Le  Poitvin,  Traité  de  droit  commercial,  t.  HT, 
n«  212. 
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Cette  décision  suppose  néanmoins  la  délivrance  des  objets 
vendus.  Aussi  longtemps  que  la  livraison  n*a  pas  encore  été 
effectuée,  Tacheteur  ne  peut  invoquer  la  règle  prémentionnée, 
puisqu*il  n'est  pas  encore  possesseur,  et  le  déposant  a  le  droit 
de  s'opposer  à  la  délivrance  en  invoquant  la  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d  autrui  (Code  civil,  art.  1599)  ainsi  que  son 
droit  de  propriété  (1). 

9089.  Lorsque  les  marchandises  ont  été  consignées  pour 
être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur,  la  revendication 
cesse  immédiatement  après  la  vente.  L'envoyeur  ne  pourrait 
s'opposer  &  la  délivrance,  puisque  la  vente  a  été  faite  en 
vertu  de  son  mandat  (2). 

9088.  Comme  demandeur,  le  revendiquant  doit  prouver 
le  fondement  de  son  action,  c'est-à-dire,  prouver  l'identité 
des  objets  revendiqués  avec  ceux  confiés  au  dépositaire  ou 
au  consignataire  chargé  de  vendre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  objets  soient  encore  absolument  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  au  moment  du  dépôt  ou  de  la  consignation.  Tout 
ce  que  la  loi  exige,  c'est  qu'ils  existent  encore  en  nature, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  changement  d'espèce  (3). 

9084.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  le  déposi- 
taire ou  consignataire  peut  être  revendiqué  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  peut  être  réclamé  par  l'envoyeur,  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  ce  qui  reste  dû,  excepté  dans  trois  cas  : 

1<*  S'il  a  été  payé  au  dépositaire  ou  consignataire  avant  le 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  auquel  cas  il  s'est  confondu 
dans  son  patrimoine  (4)  ; 

(1)  Dalloz,  no  1108;  Bédarridb,  n^*  1124  et  1125.  Ce  dernier  autear 
refuse  la  revendication  au  déposant  si  l'acheteur  a  payé  le  prix  au  dé- 
positaire ;  mais  cette  circonstance  ne  lui  donne  pas  la  possession  des 
marchandises  rendues  et,  dès  lors,  n'autorise  pas  Tapplication  de  la 
régie  de  l'art.  2279  du  Code  civil.  Voy.  Demanobat,  sur  Brayaro-Vet- 
RiÈRES,  t.  V,  p.  317,  note  1.  ' 

(2)  Dalloz,  n"  1109. 

(3)  Delaharre  et  Le  Poityin,  t.  III,  n^"  209  etsuiv. 

(4)  Après  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  failli  n'a  plus  qualité 
pour  recevoir  le  payement.  Voy.  Dalloz,  n?  1219. 
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2«  S'il  a  été  réglé  eil  valeur,  c'est-à-dire,  si  l'acheteur  a 
donné  en  payement  des  effets  de  commerce  (lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre).  La  circulation  rapide  des  effets  de  com- 
merce les  a  fait  assimiler  à  du  numéraire  sous  le  rapport  qui 
nous  occupe,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'acheteur  a  sous- 
crit lui-même  les  effets  ou  s  il  a  endossé  des  effets  souscrits 
par  d'autres,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet 
égard  (1)  ; 

3®  Si,  le  vendeur  et  l'acheteur  étant  en  compte  courant,  le 
prix  a  été  porté  au  crédit  du  vendeur  qui  se  trouvait  alors 
débiteur  de  l'acheteur  en  vertu  d'autres  articles  du  compte 
(art.  567,  alinéa  2°°^).  La  loi  admet  ici  une  espèce  de  compen- 
sation qui  éteint,  jusqu'à  due  concurrence,  l'obligation 
résultant  de  la  vente  ;  mais  si  la  balance  du  compte  n'était 
pas  en  faveur  de  l'acheteur  au  moment  où  il  a  crédité  le  ven- 
deur du  montant  du  prix,  aucune  compensation  ne  pourrait 
s'opérer,  et  le  déposant  ou  commettant  conserverait  le  droit 
de  réclamer  le  payement  du  prix.  La  rédaction  précise  de 
l'article  567  a  tranché  une  controverse  à  laquelle  la  rédaction 
ambiguë  de  l'article  581  du  Code  de  commerce  avait  donné 
naissance.  En  prenant  cet  article  à  la  lettre,  on  pouvait 
croire  que  la  passation  du  prix  en  compte  courant  suffisait 
pour  en  empêcher  la  revendication,  indépendamment  de  toute 
dette  à  la  charge  du  vendeur.  En  effet,  l'article  581  portait  : 
«  Le  prix  desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué, 
s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le 
failli  et  l'acheteur.  » 


(1)  Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  27  Juil- 
let 1858  {Pasic.  fr,,  1859,  1,  109).  M.  Demangbat,  sur  Bravard-Vky- 
Ri&RBS,  t.  Y,  p.  520,  en  note,  accorde  la  revendication  du  prix  si  Tache- 
teur  a  souscrit  des  billets  à  ordre  qui  sont  encore  en  la  possession  du 
Tendeur;  mais,  si  cette  opinion  était  fondée,  il  n*y  aurait  aucun  motif 
pour  ne  pas  appliquer  la  même  décision  au  cas  où  l'acheteur  aurait  en- 
dossé des  billets  souscrits  par  d'autres,  s'ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion du  commissionnaire.  Or,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  de 
ce  genre. 
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SOSft.  En  parlant  d*un  règlement  de  prix  en  valeur,  Tar- 
ticle  567  a  supposé  que  les  effets  de  commerce  donnés  en 
payement  étaient  passés  à  Tordre  du  failli.  Si,  dans  un  cas 
particulier,  ils  étaient  passés  à  Tordre  du  commettant, 
celui-ci  pourrait  les  revendiquer  puisqu'il  en  serait  proprié- 
taire (1). 

30S6.  Si  Tacheteur  est  en  faillite  en  môme  temps  que  le 
commissionnaire  vendeur,  c*est  dans  la  faillite  de  Tacheteur 
que  le  commettant  recevra  un  dividende  pour  le  prix  non 
encore  payé.  En  effet,  il  n'est  pas  créancier  du  vendeur  qui 
ne  s'est  point  porté  garant  du  payement  du  prix.  Si  le  com- 
missionnaire a  garanti  la  solvabilité  de  Tacheteur,  le  com- 
mettant pourra  recevoir  un  dividende  dans  les  deux  fail- 
lites (2). 


Article  568. 

s^^^yU    Pourront  aussi  être  revendiquées  les  marchan- 
;  dises  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en 
S  i(fù  ^^^^  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou 
7  v/.  /fedans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  ven- 
^^   dre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  rece- 
vable,  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont 
été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  sur  con- 
naissements ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'ex- 
péditeur. 


(1)  Dai.loz,  n<»  1317;  Bédarridb,  n»  1132;  Alauzbt,  h"  1900. 

(2)  Delamarrb  et  Le  Poitvin,  t.  III,  n»  215;  Démangeât,  sur  Bra* 
vard-Vetrièrbb,  t.  V,  p.  519  et  520,  en  note. 


>v* 
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Sommalro. 

2037.  Motifs  qui  ont  fait  admettre  la  revendication  antorisée  par  Far- 

ticle  568. 

2038.  Le  droit  de  revendiquer  appartient  même  an  vendeur  non  com- 

merçant. 

2039.  Quatre  conditions  sont  requises  pour  cette  revendication. 

2040.  La  concession  d'un  terme  pour  le  payement  du  prix  ne  forme  pas 

obstacle  Â  la  revendication. 

2041.  Le  règlement  du  prix  en  valeur  n*ezclut  pas  la  revendication. 

2042.  Sens  du  mot  magasins ^  dans  l'article  568. 

2043.  Du  cas  où  les  marchandises  ne  sont  arrivées  qu'après  le  juge- 

ment déclaratif  de  la  faillite,  et  de  celui  où  elles  ont  été  refu- 
sées par  le  failli. 

2044.  Explication  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  568. 

2045.  Suite. 

2046.  Appréciation  de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  d*appel  de 

Bruxelles. 

2047.  Le  commettant  peut  revendiquer  les  marchandises  achetées  pour 

son  compte  par  le  commissionnaire. 

GOMMENT  AIRB. 

90S7.  Aux  termes  de  Farticle  1583  du  Gode  civil  :  <«  La 
vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à  Tacheteur  à  Tégard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé  (1).  »  D'un  autre  côté,  sui- 
vant les  principes  généraux,  la  revendication  n  a  pour  objet 
que  les  choses  dont  le  demandeur  est  propriétaire.  La  con- 
séquence qui  découle  naturellement  de  ces  prémisses,  c'est 
que  la  revendication  n'appartient  plus  à  celui  qu'une  vente 
parfaite  a  dépouillé  de  sa  propriété  ;  mais  l'application  rigou- 
reuse de  cette  doctrine  au  cas  de  faillite  de  lacheteur  serait 
souvent  contraire  &  l'équité,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises expédiées  de  l'étranger,  parce  qu  on  peut  supposer 

(1)  Le  transfert  de  propriété  suppose  que  la  vente  a  pour  objet  des 
corps  certains  ou,  s'il  s'agit  de  choses  fongibles,  qu'elles  ont  été  en- 
suite individualisées,  comme  par  Texpédition  des  marchandises  ven- 
dues. 


\ 
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« 

raisonnablement  que  le  vendeur  n'eût  pas  consenti  à  se  des- 
saisir de  sa  marchandise  s  il  avait  su,  au  moment  de  l'expé- 
dition, que  le  prix  ne  serait  pas  intégralement  payé.  Le  Code 
de  1808,  consacrant  d'anciens  usages,  avait  donc  permis  au 
vendeur,  en  cas  de  faillite  de  lacheteur,  de  revendiquer  les 
marchandises  expédiées,  aussi  longtemps  quelles  n'étaient 
pas  entrées  dans  les  magasins  de  Tacheteur  ou  dans  ceux 
d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son  compte 
(Code  de  commerce,  art.  577).  Ce  droit  a  été  maintenu  dans 
la  loi  nouvelle  après  de  longues  discussions  à  la  Chambre  des 
Représentants  et  au  Sénat  (1). 

30S§.  Le  vendeur,  sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  568,  lesquelles  seront  expliquées  au  numéro  suivant, 
peut  revendiquer  quand  môme  il  ne  serait  pas  commerçant, 
car  la  loi  n'exige  pas  cette  qualité. 

90S9.  Quatre  conditions  sont  requises  pour  que  le  ven- 
deur puisse  revendiquer.  Il  faut  : 

1"  Que  les  marchandises  aient  été  expédiées  au  failli; 

Si  l'expédition  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  revendication  est 
inutile,  puisque  le  vendeur  peut  retenir  les  marchandises 
(voy.  art.  570j. 

2°  Que  le  prix  n'ait  pas  été  payé; 

En  effet,  le  but  de  la  revendication  est  uniquement  de  ga- 
rantir le  vendeur  contre  la  perte  dont  il  est  menacé  à  raison 
de  la  faillite  de  lacheteur.  Le  payement  d  une  partie  du  prix 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  revendication.  Seulement,  le  vendeur 
doit  restituer  les  à-compte  reçus. 

3"  Que  la  tradition  des  marchandises  n'ait  pas  encore 
été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceitx  du 
com^nissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son  compte 
(art.  568). 

Après  l'arrivée  des  marchandises  à  leur  destination,  elles 
se  sont  confondues  dans  le  patrimoine  du  failli,  et  les  tiers 
ont  pu  les  prendre  en  considération  pour  la  mesure  du  crédit 

(1)  Mabktens,  n««  804  et  suiv. 
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à  lui  accorder.  La  revendication  ne  pourrait  donc  plus  être 
accueillie  sans  injustice. 

4*  Il  faut  enfin  prouver  Videntité  des  marchandises 
revendiquées  avec  celles  vendîtes. 

Cette  dernière  condition  résulte  de  ce  que  le  demandeur 
doit  établir  le  fondement  de  son  action.  Mais,  comme  la  dis- 
position de  Tarticle  580  du  Gode  de  commerce  n'a  pas  été 
reproduite  dans  la  loi  de  1851,  il  n'est  point  nécessaire  que 
les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient les  marchandises  lors  de  la  vente  n'aient  pas  été 
ouvertes,  ni  que  les  cordes  ou  marques  n'aient  été  ni  enlevées 
ni  changées,  ni  enfin  que  les  marchandises  n'aient  subi  en 
nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération  :  tout  se 
réduit,  en  définitive,  à  une  simple  question  d'identité  (1). 

5040.  La  circonstance  qu'un  terme  a  été  accordé  à  l'ache- 
teur pour  le  payement  du  prix  ne  forme  pas  obstacle  à  la 
revendication  autorisée  par  l'article  568.  En  efiet,  aux 
termes  de  l'article  1613  du  Code  civil,  le  vendeur  n'est  pas 
obligé  à  délivrance,  lors  même  qu'il  a  accordé  un  terme 
pour  le  payement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé 
en  faillite,  à  moins  que  l'acheteur  ne  donne  caution  de  payer 
au  terme  convenu.  D'un  autre  côté,  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  rend  exigibles  toutes  les  dettes  du  failli 
(art.  450). 

5041 .  La  revendication  est  encore  admissible  si  le  prix 
a  été  réglé  en  valeur,  c'est-à-dire,  si  le  failli  a  souscrit  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  en  payement  du  prix, 
à  moins  que  les  circonstances  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  nova- 
tion,  laquelle  ne  se  présume  point.  Â  défaut  de  novation,  le 
règlement  en  valeur  n'est  qu'un  mode  adopté  pour  arriver  au 
payement,  mais  ne  constitue  pas  un  payement  véritable 
éteignant  les  obligations  qui  naissent  de  la  vente  (2). 

(1)  Voy.  Alauzbt,  n*  1907,  où  Ton  troavd  diverses  applications  de 
cette  règle. 

(2)  BruxeUes,  26  JuUIet  et  4  août  1S56  {Pasic,  1856,  2,  425  et  431); 

BÉOARRIDS,  D^  1143. 


J 


446  TITRE   PREMIER. 

9049.  Le  mot  magasins,  dans  Tarticle  568,  ne  doit  pas 
se  prendre  dans  un  sens  étroit.  Tout  emplacement  où  le  failli 
a  déposé  les  marchandises  peut  être  considéré  comme  son 
magasin,  môme  la  voie  publique  quand  il  s*agit  de  choses 
qu'on  n*a  pas  coutume  d'emmagasiner,  telles  que  pierres, 
charbons,  bois,  etc.  Ce  qu*il  faut  considérer  d*aprôs  Fesprit 
de  la  loi,  c'est  le  fait  d  une  possession  réelle  chez  le  failli 
plutôt  que  le  lieu  qui  sert  de  dépôt.  Le  magasin  d  un  tiers  ou 
un  entrepôt  public  peut  aussi  être  envisagé  comme  le  maga- 
sin de  Tacheteur,  si  la  marchandise  s'y  trouve  à  sa  libre 
disposition  (1).  De  même  encore,  quand  il  s'agit  de  la  vente 
dune  coupe  de  bois,  la  jurisprudence  décide  que  le  parterre 
de  la  vente,  c'est-à-dire,  l'emplacement  même  sur  lequel  les 
arbres  sont  abattus  et  façonnés,  peut  être  considéré  comme 
le  magasin  de  l'acheteur,  sauf  convention  contraire  (2).  Mais 
la  circonstance  que  les  marchandises  seraient  entrées  dans 
les  magasins  d'un  commissionnaire  chargé  non  de  les  vendre, 
mais  de  les  expédier  à  leur  destination  définitive,  ne  forme- 
rait pas  obstacle  à  la  revendication,  attendu  que  l'arti- 
cle 568  ne  mentionne  que  les  magasins  d'un  commissionnaire 
chargé  de  vendre  pour  le  compte  du  failli  (3). 

9049.  Si  les  marchandises  n'étaient  arrivées  dans  les 
magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre  pour  son  compte  qu'après  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  la  revendication  pourrait  encore  être 
exercée.  En  effet,  à  partir  de  ce  jugement,  le  failli  est  des- 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtbns,  no  837;  Bruxelles,  25  Juin  1860  (Pasic,,  1861,  2,  277),  18  fé- 
vrier 1863  {ibid,  1863,  2,  193);  Casa.  Fr.,  31  janvier  1826;  Rennes, 
20  février  1862  [pasic.  fr.,  1863,  2,  126;  Dalloz,  no«  1245  et  suiv.; 
Alauzbt,  n»  1905  ;  Pardessus,  n<>'  1203  et  suiv. 

(2)  Cass  Fr.,  10 Janvier  1821,  9  juin  \%ih {1>kiajoz, Recueil  jpériodique, 
1845, 1,285);  4  août  1852  (Pojic.  fr.,  1852, 1,  705)  ;  Rouen,  30  mai  1840; 
Dalloz,  v«  Faillite,  n»  1247  ;  Alauzbt,  n«  1905  bis. 

(3)  Bruxelles,  25  juin  1847  (Pasic,  1848,  2,  148)  ;  9  février  1857  {fbid., 
1857,  2, 162);  9  décembre  1869  {ibid,,  1871,  2,  89);  Oass.  Fr.,  7  mars 
1848  {Pasic.  fr.,  1849, 1»  140). 
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saisi  de  radministration  de  ses  biens  :  il  n  a  plus  capacité 
pour  prendre  possession,  et  la  masse  ne  peut  le  faire  pour  lui 
sans  payer  le  prix  intégralement  (1).  Enfin,  si  le  failli,  en 
recevant  les  marchandises,  avait  écrit  au  vendeur  qu*il  ne 
les  acceptait  pas  et  les  gardait  &  sa  disposition  en  les  lui 
laissant  pour  compte,  la  revendication  serait  encore  rece- 
vable,  attendu  que  le  failli  détiendrait  ces  marchandises 
plutôt  comme  dépositaire  momentané  que  comme  acheteur  ; 
en  d*autres  termes,  il  n*en  aurait  pas  la  possession  en  nom 
propre  (2). 

8044.  Nonobstant  la  réunion  des  conditions  prémention- 
nées, la  revendication  n'est  plus  recevable  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  revendues  sans  fraude,  sur 
factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés 
par  Texpéditeur  (art.  568,  alinéa  2^"").  Le  motif  en  est  que  les 
tiers  de  bonne  foi,  en  traitant  avec  l'acheteur  sur  factures  et 
sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture,  ont  dû  croire  que 
le  vendeur  était  définitivement  dessaisi  des  marchandises  en 
route  et  que  l'acheteur  avait  qualité  pour  les  vendre.  Mais 
cette  décision  n'est  applicable  qu'aux  reventes  faites  à  la  fois 
sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture  :  un 
titre  sans  l'autre  ne  suffirait  pas,  car  le  texte  de  la  loi  est 
formel  et  son  esprit  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  La 
Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  a  dit  :  ««  La 
Commission,  s'écartant  en  ce  point  de  la  rédaction  de  la  loi 
française,  vous  propose  de  dire  :  «  Sur  factures  et  sur  con- 
«  naissements  ou  lettres  de  voiture  »,  afin  d'exprimer  nette- 
ment que  ces  deux  conditions  sont  distinctes,  mais  qu'elles 
doivent  être  remplies  toutes  deux  (3).  »  La  facture  constate 
le  droit  à  la  propriété  ;  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voi- 
ci) Rennes,  26  mars  1858  (Pasic.  fr,,  1858,  2,  632)  ;  Renoua^rd,  t.  II, 
p.  290,  no  12;  Dalloz,  n"*  1259  ;  BâDARRiDS,  n*  1151;  Alauzet^  n"  1906. 

(2)  Dalloz,  n»  1255;  Bédarride,  n""  1147. 

(3)  Deuxième  rapport  sopplémentaire  delà  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  Maertbns,  n«  837.  —  Contra,  Paria,  1*'  dé- 
cembre 1860  {Pasic.  /V.,  1861, 1,  117). 
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ture  autorise  à  réclamer  du  capitaine  ou  voiturier  la  remise 
des  marchandises  expédiées. 

%0M.  La  loi  exige  que  les  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  soient  signés  par  lexpéditeur,  afin  que  Fintention  de 
ce  dernier  de  se  dessaisir  des  marchandises  ne  puisse  être 
révoquée  en  doute.  Le  défaut  de  signature  empêcherait 
lacheteur  de  pouvoir  revendre  au  préjudice  du  droit  de  reven- 
dication du  vendeur  (1).  Une  lettre  par  laquelle  le  vendeur 
annoncerait  l'expédition  à  l'acheteur  ne  pourrait  môme  sup- 
pléer au  défaut  de  signature  sur  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements,  car  les  dispositions  exceptionnelles  ne  peu- 
vent être  étendues  sous  prétexte  d'analogie  (2). 

9046.  La  Cour  d  appel  de  Bruxelles,  en  se  fondant  sur 
ce  dernier  motif,  a  décidé,  à  diverses  reprises,  que  la  reven- 
dication est  recevable  aussi  longtemps  que  les  marchan- 
dises ne  sont  pas  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ou 
dans  ceux  d  un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
son  compte,  nonobstant  tout  droit  de  gage  concédé  par 
l'acheteur  (3). 

Cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée. 

Puisque  l'acheteur  a  le  droit  de  revendre  les  marchandises 
sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture 
signés  par  l'expéditeur,  à  plus  forte  raison  doit-il  pouvoir  les 
donner  en  gage  à  des  tiers  de  bonne  foi.  Indépendamment 
du  droit  de  propriété  de  l'acheteur,  qui  justifie  déjà  cette 
opinion,  on  peut  encore  l'étayer  de  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  (Code  civil,  art.  2279). 
Enfin,  d'après  l'article  1  de  la  loi  du  5  mai  1872,  le  gage 
commercial  est  valable  lorsqu'il  est  établi  conformément  aux 
modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de 
choses  de  même  nature,  et  que  l'objet  du  gage  a  été  mis  et 

(1)  Maertbns,  n*"  837. 

(2)  AmienB,  14  JuUlet  1848(Paf te.  /7-.,1848, 2, 686)  ;  Gaen,  14  août  1860 
{ibid,,  1861,2, 115);  R£NOUARD,t.  Il,  p.  339.  —  Contra,  Rouen,  14  Jan- 
vier 1848  {Pasic.  fr.,  1848,  2,  460);  Alauzbt,  n»  1908. 

(3)  Bruzellei,  5  mars  et  25  JuiUet  1856  {Pasic,  1856, 2,  425  et  429). 
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est  resté  en  la  possession  d'un  créancier  ou  d*un  tiers  con- 
venu entre  parties.  Dès  lors,  comme  Tacheteur  peut  revendre 
sur  factures  et  sur  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  il 
doit  également  pouvoir  constituer  un  gage  en  faveur  d  un 
tiers  de  bonne  foi. 

9047.  Le  commettant  peut  revendiquer  les  marchandises 
achetées  pour  son  compte  par  le  commissionnaire,  sans  dis- 
tinguer si  celui-ci  a  traité  avec  le  vendeur  en  nom  propre 
ou  au  nom  du  commettant.  En  effet,  dès  qu'il  est  établi  que 
Tachât  a  eu  lieu  par  suite  de  Tordre  donné  par  le  commettant 
et  pour  son  compte,  la  propriété  lui  a  été  acquise  directe- 
ment et  n*a  jamais  reposé  sur  la  tête  du  commissionnaire. 
Or,  le  droit  de  revendiquer  est  la  conséquence  du  droit  de 
propriété  (1). 

Article  569. 

Lejevendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes 
avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

Sommftlre. 

2048.  Explication  de  rarticle  569. 

2049.  Le  droit  de  revendication  est  primé  par  le  privilège  spécial  du 

commissionnaire. 

GOBCMBNTAIRB. 

9048.  Le  vendeur  ne  peut  pas  reprendre  sa  marchandise 
et  jouir  en  môme  temps  d'une  partie  quelconque  du  prix. 
C  est  pourquoi  le  revendiquant  doit  rembourser  à  la  masse 
les  à- compte  reçus.  De  plus,  comme  la  revendication  consti- 

(1)  Dblamarre  et  Lk  Poitvin,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III, 
no*  202  et  suiv. 

III.  29 
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tue  un  privilège  en  sa  faveur,  il  doit  également  restituer 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assu- 
rances ou  autres  frais,  et  payer  les  sommes  dues  pour  ces 
mêmes  causes  (art.  569). 

8049.  Il  est  généralement  reconnu  que  le  droit  de  reven- 
dication est  primé  par  le  privilège  spécial  du  commission- 
naire pour  avances  faites  sur  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, quand  il  a  la  possession  réelle  ou  fictive  des  choses  qui 
forment  lobjet  de  son  gage  (1).  Cette  décision  est  tout  à  fait 
conforme  à lesprit  de  Tarticle  569,  qui  oblige  le  revendiquant 
à  rembourser  à  la  masse  les  frais  de  commission  qu  elle  a 
payés,  ou  de  lui  tenir  compte  de  ceux  dont  elle  est  débi- 
trice (2). 

Article  570. 

Pourront  être  retenues  pour  le  vendeur  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son 
compte. 

Sommaire. 

2050.  Motifs  de  la  disposition  de  Tartide  570. 

2051.  Elle  est  applicable,  mdmé  lorsque  le  vendeur  a  accordé  un  terme 

pour  le  payemtînt  du  prix. 

9050.  Lorsque  lacheteur  est  déclaré  en  faillite,  il  est 
naturel  de  présumer  que  le  prix  ne  sera  pas  payé,  du  moins 

(1)  Voy.,  quant  &  ce  privilège,  l'article  14  de  la  loi  du  5  mai  1872. 

(2j  Bruxelles,  13  novembre  1818;  Cass.  Fr.,  !•'  décembre  1840 
(Pasic  ^-.,.1841,  1,  161);  Pardessus,  n«>  1291;  Dalloz,  n»  1268;  Mer- 
lin, Questions  de  droit,  v»  Revendication,  §  7. 
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intégralement,  et  qae  la  vente  n  aurait  pas  eu  lieu  si  le  ven- 
deur avait  connu  ou  prévu  cette  circonstance.  Le  motif  qui 
a  engagé  le  législateur  à  admettre  la  revendication  au  cas 
mentionné  en  l'article  568  devait  aussi  le  déterminer  à  éta- 
blir un  droit  de  rétention  en  faveur  du  vendeur,  pour  les 
marchandises  qui  ne  sont  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'ont 
pas  encore  été  expédiées  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son 
compte  (art.  570). 

9051.  Aux  termes  de  Tarticle  1612  du  Code  civil,  le  ven- 
deur  n  est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l'acheteur  n  en 
paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un 
délai  pour  le  payement.  La  concession  d  un  terme  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  que  l'article  570  accorde  au 
vendeur,  attendu  que  l'un  dés  effets  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  est  de  fkire  perdre  à  l'acheteur  le  bénéfice  de  ce 
terme  (art.  450).  Au  surplus,  l'article  570  ne  distingue  pas  si 
la  vente  a  été  faite  au  comptant  oU  à  terme. 

Article  574. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  568  et  570, 
et  sous  Fautorisation  du  juge-commissaire,  les 
curateurs  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison 
des  marchandises,  en  payant  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli. 

Sommaire. 
2052.  ExpUcation  de  l'article  571. 

GOBÏMENTAIRB. 

9059.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  568'  et  570,  la 
revendication  et  la  rétention  des  marchandises  vendues  ont 
été  autorisées  uniquement  pour  mettre  le  vendeur  à  labri  de 
la  perte  dont  il  est  menacé  par  la  faillite  de  Tacheteur.  Le 
vendeur  n*a  plus  de  motif  pour  refuser  l'exécution  du  con- 
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trat,  dès  qu'on  lui  offre  un  payement  intégral.  C  est  pour- 
quoi l'article  571  autorise  les  curateurs  à  exiger  la  livraison 
des  marchandises  en  payant  le  prix  intégral  ;  mais,  pour 
s'assurer  que  ce  droit  ne  sera  pas  exercé  d'une  manière  in- 
tempestive ou  préjudiciable  à  la  masse,  la  loi  veut  que  les 
curateurs  n'agissent  que  sous  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire (art.  ^71). 

Article  572. 

Les  curateurs  pourront,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en  re- 
vendication, et,  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
statuera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Sommaire. 

2053.  Motifs  qui  ont  fait  introduire  l'innovation  consacrée  par  Tarti- 

de  5-32. 
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en  revendication  admise  par  les  curateurs. 
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transaction.  —  Conséquences. 

2056.  Tribunal  compétent  pour  statuer,  en  cas  de  contestation. 

COMMENTAIRE. 

9053.  Sous  lempire  du  Code  de  commerce,  dans  la  crainte 
de  compromettre  leur  responsabilité,  les  syndics  s'opposaient 
presque  toujours  aux  revendications  exercées  par  les  ven- 
deurs et  autres  intéressés.  Ces  oppositions  engendraient  des 
procès  et  des  frais  considérables,  qui  retombaient  souvent  à 
la  charge  de  la  masse  créancière.  La  loi  actuelle  a  cherché  à 
obvier  à  cet  inconvénient  en  statuant  que  les  curateurs  pour- 
ront, avec  Tapprobation  du  juge-commissaire,  admettre  les 
demandes  en  revendication  et  que,  s'il  y  a  contestation,  le 
Tribunal  statuera,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
(art.  572). 
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9054.  Lorsque  les  curateurs  admettent  une  demande  en 
revendication  avec  l'approbation  du  juge-commissaire,  les 
créanciers  ne  peuvent  la  contester  en  nom  propre.  Il  ne  s  agit 
pas  ici  d'un  droit  particulier  à  un  créancier,  mais  d*un  droit 
dont  la  masse  créancière  est  investie  par  suite  du  'dessaisis- 
sement qui  est  la  conséquence  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  ce  gente,  la  masse 
est  représentée  par  les  curateurs,  et  les  créanciers  nont 
aucune  qualité  pour  agir  individuellement  (1). 

9055.  Lorsque  les  curateurs  ont  admis  de  bonne  foi  une 
demande  en  revendication,  le  failli  replacé  ensuite  à  la  tête 
de  ses  affaires  par  un  concordat  ne  peut  plus  réclamer  la 
livraison  des  marchandises,  même  en  offrant  le  payement 
intégral  du  prix.  Il  y  a  eu  une  espèce  de  transaction  qu  il 
doit  respecter,  attendu  qu  elle  a  été  consentie  par  ceux  qui 
avaient  qualité  pour  la  faire.  Par  réciprocité,  si  le  revendi- 
quant a  ensuite  revendu  les  marchandises  pour  un  prix  infé- 
rieur à  celui  pour  lequel  le  failli  avait  acheté,  il  ne  peut 
réclamer  la  différence,  car  la  revendication  a  épuisé  son 
droit  (2). 

9056.  Le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  reven- 
dication, au  cas  oCi  elle  est  contestée,  est  le  Tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite.  D  abord,  la 
juridiction  consulaire  est  incontestablement  compétente, 
puisque  le  Tribunal  doit  statuer,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire (art.  572).  D'un  autre  côté,  comme  la  contestation 
a  sa  cause  dans  la  faillite,  rien  n est  plus  naturel  que  dat- 
tribuer  juridiction  au  Tribunal  du  domicile  du  failli 
(art.  635). 

(1)  Rbnouard,  t.  II,  p.  375,  n»  2.  —  Contra,  Bédarridb,  n^*  1172  et 
suiy.  ;  Alauzbt,  n"  1912. 

(2)  Aix,  6  Janvier  1844  {Pasic.  fr.,  1845,  2,  31);  Alauzet,  n*  1912. 
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COMMENTAIRE. 

9057.  Une  faillite  peut  avoir  uniquement  sa  cause  dans 
des  revers  de  fortune  éprouvés  par  un  commerçant  ;  dans  ce 
cas,  il  serait  injuste  de  le  punir. 

Lorsqu'elle  est  le  fruit  de  Tinconduite,  de  Timprudence  ou 
de  fautes  graves  déterminées  par  la  loi,  elle  prend  le  nom  de 
banqueroute  simple  et  revêt  le  caractère  de  délit,  cest-à- 
dire,  d  une  infraction  à  la  loi  pénale  frappée  d  une  peine  cor- 
rectionnelle. Cette  peine  est  aujourd'hui  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  (1). 

Enfin,  si  le  failli  se  trouve  dans  Tun  des  cas  de  fraude 
prévus  par  l'article  577  de  la  loi  de  1851,  la  faillite  prend  le 
nom  de  banquerovte  frauduleuse  et  constitue  un  crinae 
frappé  de  la  peine  de  la  réclusion  (2). 

9058.  La  juridiction  criminelle  est  complètement  indé- 

(1)  Code  pénal  belge  de  1867,  art.  489. 

(2)  TWd.,  art.  489. 
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pendante  de  la  juridiction  civile.  C'est  pourquoi  les  Cours 
d'assises  et  les  Tribunaux  correctionnels  saisis  d'une  pour- 
suite pour  crime  ou  délit  de  banqueroute  peuvent  décider 
que  Faccusé  ou  le  prévenu  est  commerçant  failli,  encore  qu'il 
n'existe  aucun  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par  un 
Tribunal  de  commerce,  ou  môme  nonobstant  un  jugement 
qui  aurait  rejeté  une  demande  en  déclaration  de  faillite  (1). 
En  effet,  les  jugements  rendus  par  des  juges  civils  relative- 
^lent;  à  des  intérêts  privés  n'ont  aucune  influence  nécessaire 
sur  les  décisions  à  rendre  par  des  Tribunaux  de  répression, 
en  cas  (^  poursuite  pour  crime  on  délit.  Cette  règle,  il  est 
vrai,  reçoit  exception  quand  la  poursuite  soulève  une  qtces- 
tion  préjudicielle  sur  laquelle  un  Tribunal  civil  a  seul  qua- 
lité pour  statuer  ;  mais  la  loi  ne  dit  nulle  part  qu'un  jugement 
déclaratif  de  faillite  forme  une  condition  indispensable  pour 
l'existence  du  crime  ou  du  délit  de  banqueroute.  Tous  les 
textes  relatifs  à  cette  matière  parlent  simplement  de  com- 
merçants faillis  (2).  Or,  aux  termes  de  l'article  437,  la  faillite 
résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  des  payements,  accom- 
pagnée de  l'ébranlement  du  crédit  d'un  commerçant.  Ici  on 
ne  doit  pas  supposer  facilement  qu'en  parlant  de  commer- 
çants faillis,  la  loi  n'aurait  eu  en  vue  que  ceux  déclarés  tels 
par  jugement,  car  une  telle  supposition  serait  en  contradic- 
tion avec  le  principe  que  la  juridiction  criminelle  est  indé- 
pendante de  la  juridiction  civile.  Telle  était  la  jurisprudence 
constante  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  et  rien  ne 
prouve  que  les  auteurs  de  la  loi  actuelle  aient  songé  à  innover 
quant  à  ce  point.  Par  réciprocité,  on  doit  décider  que, 
nonobstant  un  jugement  déclaratif  de  faillite  passé  en  force 
de  chose  jugée,  les  Tribunaux  criminels  peuvent  prononcer 
que  l'accusé  ou  le  provenu  n'est  pas  commerçant  failli  et, 
comme  conséquence,  juger  qu'il  n'a  pu  comm^ttre  le  crime 
ou  délit  de  banqueroute  (3). 

(1)  Contra,  Liège,  S  Janvier  1828. 

(.2)  Voy.  spécialement  les  art.  573  et  577. 

(8)  Gand,  26  aTril  1858  (Pasic.,  1858,  2,  238);  Haus,  pHncipes  gétié- 
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9059.  En  principe,  la  prescription  des  actions  naissant 
d  un  crime  ou  d'un  délit  commence  à  partir  du  jour  où  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  (1).  La  banqueroute,  simple  ou 
frauduleuse,  ne  peut  exister  avant  la  cessation  des  payements 
et  Fébranlement  du  crédit,  puisqu'elle  présuppose  la  faillite 
(voy.  art.  437)  ;  mais  elle  peut  résulter  de  faits  postérieurs  à 
la  faillite,  et  c'est  pourquoi  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription n'est  pas  toujours  le  même.  Si,  dans  un  cas  particu- 
lier, les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  existant  tous  au 
jour  de  la  cessation  des  payements  et  de  l'ébranlement  du 
crédit,  la  prescription  commencera  à  partir  de  ce  jour.  Au 
contraire,  si  les  faits  imputés  au  failli  sont  postérieurs  à  la 
cessation  des  payements  et  à  l'ébranlement  du  crédit,  la 
prescription  ne  commencera  qu'à  partir  du  jour  où  ces  faits 
auront  été  posés,  parce  que  le  crime  ou  le  délit  n'existe  pas 
auparavant  (2). 


CHAPITRE  P^ 

DE   LA  BANQUEROUTE   SIMPLE. 

)t060.  Dans  certains  cas,  le  Tribunal  doit  nécessairement 
condamner  le  prévenu  du  chef  de  banqueroute  simple  si  le 
fait  incriminé  est  constant  et  imputable  à  son  auteur,  sui- 
vant les  principes  généraux  du  droit  pénal  ;  dans  d'autres 

ratuc  de  droit  pénal  belge,  t.  II,  n*"»  1147  et  1148;  Casa.  Fr.,  23  mars 
1827,  22  et  23  mars  1846  {Pasic.  fr>  1846,  1,  792);  6  mars  1857  (ffttd. 
1857,  1,  636)  ;  18  avril  1864  {ibid.,  1864,  1,  373);  Rknouard,  t.  II,  p.  426, 
no»  3  et  suiv.  ;  Dalloz,  qo  1394;  Bkdarridk,  n«>  1206  ;  Alauzet,  n®  1926. 
—  Contra,  Delaharrb  et  Lk  Poitvin,  t.  VI,  n*»  42  et  suiv.;  Déman- 
geât, sur  Bravard-Veyrièrks,  t.  V,  p.  200,  note  1. 

(1)  Code  d'instruction  crimineUe,  art.  636  et  637;  Haus,  Principes 
généraux  de  droit  pénal,  t.  Il,  n®  1239. 

(2)  Cass.  Fr.,  22  janvier  1847  (Pas/c.  />.,  1847,  1,  472);  Rrnouard, 
t.  II,  p.  434;  BÉDARRiDE,  no  1235;  Alauzet,  n»  1926. 
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cas,  le  Tribunal  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
lui  permet  d'apprécier  les  circonstances  et  de  ne  condamner 
que  si  elles  lui  paraissent  assez  graves  pour  entraîner  lap- 
plication  dune  peine.  La  loi  fait  ressortir  cette  distinction 
en  disant  :  tantôt,  que  le  failli  sera  déclaré  hanqueroviier 
5mpte;  et  tantôt,  qu'il  pourra  être  déclaré  teL 

Article  573. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas 
suivants  : 

1**  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépen- 
ses de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 

2°  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu, 
à  des  opérations  de  pur  hasard,  ou  à  des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ; 

3*"  Si,  dans  Fintention  de  retarder  sa  faillite,  il 
a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours  ;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à 
des  emprunts,  circulations  d'effels,  et  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

4°  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes 
ou  s'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi 
de  l'actif  de  son  dernier  inventaire  et  des  deniers, 
valeurs,  meubles  et  effets,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  lui  seraient  avenus  postérieure- 
ment; 

5®  Si,  après  la  cessation  de  ses  payements,  il 
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a  payé  ou  favorisé  un  créancier  au  préjudice  de 
la  masse. 

Sommaire. 

2061.  Explication  des  diverses  dispositions  de  l'article  573. 

GOMMENTAIRB. 

I 

9061.  Aux  termes  de  Tarticle  573  :  «  Sera  déclaré  ban- 
queroutier simple  tout  commerçant  qui  se  trouvera  dans  Tun 
des  cas  suivants  : 

P  Si  les  dépenses  personnelles,  etc.  (art.  573,  |^°  }**); 

L'appréciation  de  Texcès  est  entièrement  abandonnée  à  la 
prudence  des  Tribunaux,  lesquels  doivent  prendre  en  consi- 
dération la  position  et  le  rang  d^  failli. 

2"  S'il  a  consommé  de  foi^tes  sommes,  etc.  (art.  573, 
n»2-);  . 

Les  opérations  fictives  de  Bourse  ou  sur  marchandises 
constituant  des  jeux  pu  opérations  4^  pur  )i^ar4.  {^a  loi 
aurait  dope  pu  ^e  dispenser  d  en  faire  une  mentiop  spéciale, 
mais  elle  a  procédé  autrement  dans  Fintention  de  mieux  les 
flétrir  (1). 

3*  Si,  dans  rintention  de  retarder  sa  faillite,  etc. 
{art.  573,  n*  3")  ; 

Le  failli  qui  agit  de  cette  manière  trompe  les  nouveaux 
créanciers  en  favorisant  les  anciens,  et  il  est  juste  de  lui 
infliger  une  peine  ;  ipais  les  actes  ici  incrimii^^s  ne  sont  pu- 
nissables que  s'ils  ont  été  posés  dans  Tintention  de  retarder 
la  faillite.  Sous  cette  condition,  une  vente  au-dessous  du 
cours  peut  tomber  sous  lapplication  de  la  loi,  quand  même 
1  achat  n'aurait  pas  été  apcompagnédeTintention  de  revendra 
à  perte  :  une  telle  vente  peut,  selon  les  circonstances,  rentrer 
dans  les  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (2). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,   Maertbns,  n^  85S;  Ils- 
NOUARD,  t.  II,  p.  440. 

(2)  Bédarridk,  po  1218. 
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4*  S*il  à  supposé  des  dépenses,  etc.  (art.  473,  n*»  4"); 

Ces  fait^  touchent  de  près  à  la  banqueroi^te  frauduleuse, 
parce  qu'en  général  ils  laissent  supposer  un  détournement. 
Aussi,  c'est  uniquement  parce  que  la  preuve  d'un  détourne- 
ment réel  est  souvent  difficile  à  établir,  que  le  législateur  les 
a  rangés  parmi  les  faits  de  banqueroute  simple.  Il  a  pensé 
que,  par  ce  moyen,  on  obtiendrait  une  répression  plus  cer- 
taine et  non  moins  efficace  (1). 

5**  Si,  après  la  cessation  de  ses  payements ,  etc. 
(art.  573,  n'  5"). 

Le  payement  fait  à  un  créancier  privilégié  ne  sera  pas 
ordinairement  punissable,  parce  qu'en  général  il  ne  nuira  pas 
à  la  nqasse,  laquelle  doit  souffrir  les  effets  du  privilège  (2)  ; 
mais  il  n'est  pt^s  nécessaire,  pour  lapplicabilUé  de  la  dernière 
disposition  de  l'article  473,  que  le  payement  ou  l'avantage 
fait  à  un  créancier  soit  postérieur  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  :  il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu  après  la  cessation  des 
payerne^ts. 

Article  574. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple,  tout 
cotnmerçant  qui  se  trouvera  dans  Tua  des  cas 

suivants  : 

1^  S'il  a  cqntracté  pour  le  coïpptp  d'aulrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  epga- 
gements  jugés  trop  considérables,  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2**  S'il  est  de  nouveau  déclaré  pn  faillite,  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat  ; 

(1)  Exposé  des  motifs,  Maertbns,  n<>  856. 

(2)  Dalloz,  no  1416;  Bédarride,  n®  1225. 
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3"*  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  à  Tarti- 
cle69; 

4**  S'il  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de 
ses  payements  dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle 440;  si  cet  aveu  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires;  si,  en  le  faisant, 
il  n'a  pas  fourni  les  renseignements  et  éclaircis- 
sements exigés  par  l'article  441,  ou  si  ces  rensei- 
gnements ou  éclaircissements  sont  inexacts; 

5°  S'il  s'est  absenté  sans  l'autorisation  du 
juge-commissaire  ou  si,  sans  empêchement  légi- 
time, il  ne  s'est  pas  rendu  en  personne  aux  con- 
vocations qui  lui  ont  été  faites  par  le  juge-com- 
missaire ou  par  les  curateurs  ; 

6"^  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'arti- 
cle 8;  s'il  n'a  pas  fait  l'inventaire  prescrit  par 
l'article  9;  si  ses  livres  et  inventaire  sont  incom- 
plets ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent 
pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Sommaire. 

2062.  Les  cas  prévas  dans  l'article  574  ne  constituent  pas  nécessaire- 

ment le  délit  de  banqueroute  simple. 

2063.  Explication  de  cet  article. 

COMMENTAIRE. 

906^.  Les  cas  prévus  par  Tarticle  574  peuvent,  daprès 
les  circonstances,  constituer  le  délit  de  banqueroute  simple. 
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-mais  ne  le  constituent  pas  nécessairement.  La  loi,  pour 
Fappréciation  des  faits  et  de  leur  gravité,  s'en  rapporte  à 
larbitrage  des  Tribunaux.  Ces  faits,  tout  en  supposant  de 
rimprudence  ou  de  la  négligence,  peuvent  quelquefois  être 
innocentés  par  les  circonstances  (1).  C'est  pourquoi  larti- 
cle  574  dit  :  «•  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  (et 
non  point  sera  déclaré)  tout  commerçant  qui  se  trouvera 
dans  lun  des  cas  prévus  par  cet  article.  » 

^063.  Ces  cas  sont  les  suivants  : 

V  Si  le  failli  a  co'ntraclé,  etc.  (art.  574,  n"  P); 

Avant  de  se  montrer  généreux  envers  autrui,  il  convient 
d'être  juste  envers  ses  propres  créanciers.  De  là  la  pénalité 
édictée  par  l'article  574,  n»  1»,  laquelle  est  néanmoins  sim- 
plement facultative  pour  les  Tribunaux,  par  le  motif  qu  un 
acte  de  cette  nature  est  quelquefois  justifié  par  les  circon- 
stances (2). 

2"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  etc.  (art.  574, 
n°  2°)  ; 

Il  est  possible  que  la  seconde  faillite  ne  soit  le  résultat 
d  aucune  fraude  ni  d  aucune  imprudence,  mais  que  sa  cause 
unique  ré^de  dans  des  malheurs  éprouvés  par  un  commer- 
çant. C'est  pourquoi  la  condamnation  est  encore  facultative 
pour  les  Tribunaux. 

3**  Siy  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  etc.  (art.  574, 
n*»  3»)  ; 

Cette  disposition  est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  de 
l'article  14  du  titre  II  du  nouveau  Code  (3). 

4*^  S'il  n'a  pas  fait  l'aveu,  etc.  (art.  574,  n*»  4")  ; 

Cette  disposition,  facile  à  comprendre  à  la  simple  lecture, 
ne  nous  paraît  susceptible  d'aucune  observation  importante. 

5°  S'il  s'est  absenté,  etc.  (art.  574,  n^  5°); 

6°  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres,  etc.  (art.  574,  n°  6*^). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtens,  n»  861. 

(2)  Exposé  des  motifs,  Marrtbns,  n»  860. 

(3)  Voy.  notre  commentaire  sur  les  art.  12  à  14,  t.  I,  p.  116  et  saiv. 
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En  cas  de  fraude,  il  pourrait  y  avoit*  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse  (art.  577,  n*»  3"). 

Article  o75. 

Seront  coûdamDés  aux  peines  de  la  banque- 
route simple,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  Tap- 
plication  de  l'article  578  : 

V  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront 
soustrait,  dissimulé  ou  recelé  tout  ou  partie  de 
ses  biens  meubles  ou  immeubles; 

2**  Ceux  qui  auront  frauduleusement  présenté 
dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit 
par  interposition  de  personne,  des  créances  sup- 
posées ou  exagérées; 

S*"  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avan- 
tages particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite.  Ou  qui  aiira  fait  un 
traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa  faveur, 
un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; 

4"*  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
malversation  dans  sa  gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés  à 
une  artiende  égale  à  la  valeur  des  avantages  illé- 
galement stipulés  ou  aux  restitutions  et  dommages 
et  intérêts  dus  à  la  masse  des  créanciers,  et  qui 
ne  pourra  ôlre  moindre  de  cent  francs. 
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Sommaire. 

2064.  Explication  des  divers  délits  établis  dans  Tarticle  575. 

2065.  La  disposition  finale  de  cet  article  a  été  modifiée  par  Tai^ticle  490 

du  Code  pénal  de  1867. 

GOMMBNTAIRS. 

t064.  Aux  termes  dé  larticle  575  :  Seront  condamnés 
aux  peines  de  là  banqueroute  simple,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  à  lapplication  de  Tarticle  578,  c'est- à-dire  sous  réserve 
de  condamnation  pour  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  cas  échéant  : 

1°  CevuD  qui,  dans  V intérêt  du  failli,  etc.  (art.  575, 

La  loi  suppose  ici  que  la  soustraction,  le  recôlement  ou  la 
dissimulation  n^ont  pas  eU  lieu  de  concert  avec  le  failli  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  y^aurait  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse (art.  578). 

La  peine  édictée  par  l'article  575,  n*^  1*^,  est  applicable 
même  si  les  auteurs  de  la  soustraction  sont  conjoints,  ascen- 
dants ou  descendants  du  failli,  bien  qu  en  général  lès  sous- 
tractions comtoises  par  ces  personnes  au  préjudice  de  leur 
conjoint,  de  leurs  ascendants  ou  descendants  ne  puissent 
donner  lieu  qu'A  des  réparations  civiles  (1).  G  est  ce  qui  a  été 
formellement  déclaré^dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  (2).  Du  reste,  cette  exception  au 
droit  commun  se  justifie  par  la  considération  que  la  sous- 
traction est' commise  au  préjudice  de  la  masse  plutôt  qttau 
préjudice  du  failli.  En  France,  ceux  qui  ont  commis  des 
soustractions  ou  recèlements  dans  l'intérêt  du  failli  encourent 
les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  sauf  le  conjoint, 
les  descendants  et  les  ascendants  du  failli,  ainsi  que  ses 


(1)  Art.  462  du  Gode  pénal  de  1S67. 

(2)  Makrtkms,  n»  865. 


464  TITRK   II. 

alliés  en  ligne  directe,  lesquels  ne  sont  frappés  que  des  peines 
du  vol  (1). 

2"  Ceux  qui  auront  frauduleusement,  etc.  (art.  578, 
n»  2*)  ; 

La  présentation  et  laffirmation  de  fausses  créances  à 
charge  de  la  faillite  équivalent  au  détournement  d'une  partie 
de  lactif,  puisque  les  dividendes  sont  d'autant  plus  minimes 
que  la  somme  des  créances  admises  est  plus  considérable. 
Aussi,  en  France,  ce  fait  est  puni  comme  banqueroute  frau- 
duleuse (2).  11  est  punissable,  lors  même  qu'il  n  a  pas  été 
concerté  avec  le  failli,  car  la  loi  n  exige  point  cette  condi- 
tion. Le  concert  pourrait  constituer  un  acte  de  complicité  de 
banqueroute  frauduleuse,  le  cas  échéant  (argument  des  arti- 
cles 577  et  578  combinés). 

3^  Le  créancier  qui  aura  stipulé^  etc.  (art.  575,  n®  3»)  ; 

Cette  disposition  est  une  des  innovations  les  plus  heu- 
reuses de  la  nouvelle  législation  sur  les  faillites.  Sous  l'em- 
pire du  Code  de  commerce,  les  traités  particuliers  par  lesquels 
un  créancier  cherchait  à  améliorer  sa  condition  au  préjudice 
de  celle  d  autrui  n  étaient  point  punissables,  et  cette  circon- 
stance favorisait  des  fraudes  de  tout  genre,  véritable  plaie 
des  faillites.  Les  créanciers  de  bonne  foi  qui  avaient  consenti 
un  concordat  dans  iespoir  de  sauver  du  naufrage  les  divi- 
dendes stipulés  étaient  souvent  déçus  dans  leur  attente,  par 
suite  de  traités  particuliers  demeurés  d'abord  dans  Tombre 
et  surgissant  ensuite  pour  dévorer  une  grande  partie  de 
ravoir  du  failli  (3). 

L'article  575,  n"  3°,  punit  deux  espèces  différentes  de 
faits  : 

a.  La  vente  d'un  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
n'importe  par  qui  le  prix  est  payé.  C'est  ordinairement  à  l'oc- 
casion du  concordat  que  ce  trafic  a  lieu,  mais  la  peine  est 
également  applicable  si  un  vote  est  vendu  pour  toute  autre 

(1)  Art.  593  et  594  de  la  loi  de  1838. 

(2)  Art.  593,  d»  2»,  de  la  loi  de  1838. 

(3)  Renouaud,  t.  1,  p.  484. 
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délibération  de  la  faillite;  par  exemple,  lorsqu il  s'agit  de 
délibérer  sur  lexcusabilité  du  failli,  car  la  loi  est  conçue  en 
termes  généraux  (1).  Il  ne  peut  y  avoir  délibération  relative 
à  la  faillite  qu'après  que  cet  état  a  été  constaté  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du.  failli,  (voy.  art.  440 
et  442)  ; 

b.  Tout  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  faveur  d'un 
créancier,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli.  Ici  il  ne 
s'agit  plus  de  la  vente  d'un  vote,  mais  d'un  traité  quelconque 
qui  grève  la  masse.  Le  traité  peut  être  punissable,  encore 
que  l'avantage  stipulé  par  un  créancier  soit  à  la  charge  d'un 
tiers  et  non  du  failli  lui-même.  C'est  ce  qui  aura  lieu  si  le 
tiers,  tel  qu'une  caution,  doit  avoir  un  recours  contre  le  failli 
après  avoir  payé,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  masse 
est  grevée  d'une  manière  indirecte.  Le  traité  peut  également 
être  punissable  s'il  est  intervenu  à  une  époque  où  la  cessation 
des  payements  était  certaine,  bien  que  la  faillite  n'eût  pas 
encore  été  déclarée  par  jugepient  (2).  D'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  en  date  du  2  avril  1863  (3;,  la 
peine  peut  être  encourue  par  le  mandataire  qui,  chargé  de 
représenter  un  créancier  dans  un  concordat,  y  vend  son 
vote  sans  ordre  du  mandant.  En  théorie,  cette  décision  peut 
paraître  rationnelle,  car  le  mandataire  est  aussi  coupable 
que  s'il  avait  agi  en  nom  propre.  Mais,  au  point  de  vue  du 
droit  positif  et  en  présence  d'un  texte  formel  qui  défend  l'ap- 
plication analogique  en  matière  pénale  (art.  2  du  Code  pénal 
de  1867),  elle  semble  difficile  à  justifier.  On  étend  ici  la  loi  à 
un  cas  qu'elle  n'a  pas  prévu,  puisqu'elle  ne  parle  que  des 
créanciers  du  failli,  et  nullement  des  mandataires  qui  les 
représentent.  Il  y  a  une  lacune,  mais  il  n'appartient  qu'au 
législateur  de  la  combler. 


(1)  Casa.  Fr.,  20  mar«  1852  (Pasic.  fr.^  1852,  1,  ôS^Î),  4  février  1843 
[ibid,,  1843,  1,  661);  Alauzkt,  n»  1937. 

(2)  Paris,  11  janvier  1844  {Pasic.  fr,,  1844, 2,  479);  Alauzkt,  ïk«  1937. 
^3)  Poëic.  fr,,  1863,  1,366. 

111.  30 
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4*  Le  curateur  qui,  etc.  (art.  575,  n«  4*). 

Le  point  de  savoir  quand  il  y  a  malversation  est  entière- 
pient  abandonné  à  l'appréciation  des  Tribunaux,  attendu  que 
la  Ipi  n*a  rien  déterminé  à  cet  égard  ;  mais  ce  terme  sup- 
pose un  détournement  ou  un  recel  commis. au  préjudice  de 
la  masse. 

9005.  Uamende  prononcée  par  le  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  575  a  été  modifiée  par  Tarticle  490  du  nouveau  Code 
pénal.  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  elle  est  aujourd'hui 
de  cent  francs  à  trois  mille  francs,  et  les  Ti*ibunaux  soqt 
régulièrement  tenus  de  la  prononcer,  conjointement  avec  la 
peine  d  emprisonnement. 

Article  576. 

Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple,  les  gérants  des  sociétés  ano- 
nymes qui  n'auront  pas  fourni  les  renseigoements 
qui  leur  auront  été  demandés,  soit  par  le  juge- 
commissaire,  soit  par  les  curateurs,  ou  qui  auront 
donné  des  renseignements  inexacts. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  sans  empê- 
chement légitime,  ne  se  seront  pas  rendus  à  la 
convocation  du  juge-compiissaire  pu  du  curateur. 

Soniiiiaire. 

2066.  Motifs  de  Tarticle  576. 

2067.  La  peine  qa*il  édicté  est  facultative  pour  les  Tribunaux. 

COMMENTAIRE. 

9066.  Lorsqu'une  société  anonyme  est  mise  en  faillite,  il 
faut  que  les  curateurs  puissent  s^assurer  de  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  leur  être  utiles.  Le  but  de  la  pénalité 
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établie  par  Tarticle  576  est  de  leur  assurer  le  concours  des 
administrateurs  de  la  société  faillie  (1). 

9067.  Il  est  laissé  à  Tappréciation  des  Tribunaux  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer,  selon  les  circonstances,  les 
peines  comminées  par  Tarticle  précité.  C  est  ce  qui  est  ex- 
primé par  les  premiers  mots  :  Pourront  être  condam- 
nés, etc. 


De  la  banqueroute  simple  dans  ses  rapports  avec 

le  droit  pénal. 

Sommaire. 

2068.  Peines  de  la  banqueroute  simple.  —  Elles  peuvent  être  dimi- 

nuées en  cas  de  circonstances  atténuantes. 

2069.  La  tentative  de  banqueroute  simple  n*est  pas  punissable. 

2070.  Il  en  est  de  même  de  la  complicité,  sauf  les  cas  où  elle  est  érigée 

en  délit  principal. 

2071.  Les  diverses  circonstances  du  délit  de  banqueroute  simple  con- 

stituent un  fait  unique  dans  le  sens  de  l'article  360  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

2072.  Le  prévenu  acquitté  du  chef  de  banqueroute  simple  peut  encore 

être  poursuivi  pour  banqueroute  firauduleuse. 

COBOfBNTAIRE. 

906S.  Aux  termes  de  Farticle  489  du  Code  pénal,  la  peine 
de  la  banqueroute  simple  est  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et,  en  outre,  une  amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs  dans  les  cas  mentionnés  à  Tarticle  490,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  dit  dans  notre  commentaire  sur  l'ar- 
ticle 575.  Mais,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  peuvent  être  respec- 
tivement réduites  au-dessous  de  huit  jours  et  au-dessous  de 
vingt-six  francs,  sans  qu'elles  puissent  être  inférieures  aux 
peines  de  police. 

(1)  Exposé  des  motifs,  Mabrtbns,  n'  869. 
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Les  juges  peuvent  aussi  appliquer  séparément  l'une  ou 
lautre  de  ces  peines (1). 

9069.  La  tentative  de  banqueroute  simple  n'est  pas  pu- 
nissable. Aucun  texte  ne  Tincrimine,  et  une  disposition 
expresse  serait  nécessaire  pour  la  punir.  En  effet,  aux  termes 
de  larticle  53  du  nouveau  Code  pénal,  la  loi  détermine  dans 
quels  cas  et  de  quelles  peines  sont  punies  les  tentatives  de 
délits. 

9070.  La  complicité  de  la  banqueroute  simple  ne  parait 
point  non  plus  punissable,  mais  il  y  a  controverse  sur  ce  point. 

Il  est  vrai  que  la  complicité  d*un  délit  est  généralement 
punissable,  aux  termes  des  articles  67  et  suivants  du  Code 
pénal.  Or,  peut-on  dire,  la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  cette 
règle  pour  le  cas  de  banqueroute  simple  (2). 

Mais  cette  exception,  quoique  non  formulée  dans  un  texte 
spécial,  résulte  de  lesprit  et  de  lensemble  de  la  loi  de  1851. 
En  effet,  en  prévoyant  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels 
des  personnes  autres  que  le  failli  peuvent  être  condamnées 
aux  peines  de  la  banqueroute  simple,  la  loi  a  embrassé  les 
faits  principaux  qui  auraient  pu  constituer  des  actes  de  com- 
plicité. Il  a  été  dans  son  intention  d'établir  des  règles  épui- 
sant la  matière  et,  par  suite,  de  déroger  au  droit  commun. 
Cette  intention  se  révèle  surtout  par  la  circonstance  qu  elle  a 
parlé  expressément  de  la  complicité  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse en  renvoyant  à  l'article  60  du  Code  pénal,  tandis 
quelle  n'incrimine  pas  la  complicité  de  la  banqueroute 
simple,  les  cas  les  plus  usuels  ayant  été  érigés  en  délits  prin- 
cipaux. Enfin,  à  lexception  de  ces  cas,  il  est  assez  rare  que 
les  actes  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  soient  com- 
mis par  un  commerçant  avec  la  coopération  d  autres  per- 
sonnes (3). 

(1)  Art.  85  du  Code  pénal  de  1867. 

(2)  Pardessus,  n»  1308. 

(3)  Paris,  30  août  1844,  et  CasB.  Fr.,  10  décembre  1844  {Pasic.fr,^ 
1844,  1,  750);  Dalloz,  n«  1446;  Alauzet,  n®  1926.  Voy.  aussi  les  auto- 
rités citées  en  note  de  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  cassation. 
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9071.  Aux  termes  de  Tarticle  360  du  Code  d'instruction 
criminelle  :  **  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra 
plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  «  Or,  la 
banqueroute  simple  peut  résulter  de  plusieurs  circonstances 
différentes  (voy.  art.  573  et  574).  On  demande  si  ces  circon- 
stances forment  toutes  ensemble  un  fait  unique  dans  le  sens 
de  l'article  360  précité? 

Par  exemple,  si  le  prévenu  poursuivi  du  chef  de  banque- 
route simple  pour  avoir  fait  des  dépenses  personnelles  exces- 
sives a  été  acquitté,  pourra-t-il  encore  être  poursuivi  de  nou- 
veau sous  le  prétexte  qu'il  a  tenu  ses  livres  irrégulièrement, 
ou  pour  tout  autre  fait  prévu  par  les  articles  573  et  574? 

Décider  l'affirmative,  ce  serait  exposer  le  failli  à  un  grand 
nombre  de  poursuites  pour  des  faits  qui  ne  constituent,  réu- 
nis ou  séparés»  que  le  délit  de  banquerqute  simple  et  n'en- 
traînent qu'une  seule  peine.  Puisque,  en  définitive,  une  seule 
peine  est  applicable,  c'est  au  ministère  public  de  réunir  dans 
la  même  poursuite  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  con- 
stituer la  banqueroute  simple.  II  n'y  a  donc  ici  qu'un  seul  fait 
dans  le  sens  de  l'article  360  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sauf  exception  pour  les  faits  commis  après  les  premières 
poursuites  (1). 

9079.  Le  prévenu  acquitté  du  chef  de  banqueroute  simple 
peut  encore  être  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse. 
En  effet,  il  s'agit  de  faits  différents.  Lors  même  que  le  fait 
matériel  serait  identique,  la  qualification  légale  est  distincte 
dans  les  deux  cas,  et  le  Tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
poursuite  est  généralement  incompétent  pour  statuer  sur  la 
banqueroute  frauduleuse.  11  y  a  plus.  Si  le  fait  constitutif  de 
la  banqueroute  frauduleuse  avait  été  correctionnalisé  en 
vertu  de  la  loi  du  15  mai  1840,  le  prévenu  pourrait  encore 
être  poursuivi  de  ce  chef,  nonobstant  une  condamnation  an- 
térieure pour  banqueroute  simple.  Le  motif  en  est  que  les 

(1)  Renouard,  t.  II,  p.  436;  Dalloz.  n«  1406;  Alauzrt,  n*»  1926; 
BitnARRiDK,  n«  1234;  Aix,  9  août  I8:n. 
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faits  qui  constituent  la  prévention  actuelle  sont  autres  que 
ceux  qui  ont  motivé  la  première  condainnâtion  et  que,  d'un 
autre  côté,  ils  sont  susceptibles,  même  après  avoir  été  cor- 
rectionnalisés,  d*être  punis  de  peines  plus  Wtes  que  celles 
édictées  contre  la  banqueroute  simple  (1). 
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CHAPITRE  IL 


DE  LA   BANQUEROUTE   FRAUDULEUSE. 


Article  577. 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux^  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  Tun  des 
cas  suivants  : 

1^  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  s'il  en  a  frau- 
duleusement enlevé,  effacé  ou  altéré  le  contenu  ; 

2°  S'il  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif; 

3°  Si,  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes 
publics  ou  des  engagements  sous  signature  pri- 
vée, soit  par  son  bilan,  il  s'est  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

(l)  BruxeUeg,  25  octobre  1862  {Pasic,  1865, 2,  202). 
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Sommaire. 

2073.  Peine  de  la  banqueroute  frauduleuse.  —  Tentative. 

2074.  Comparaison  de  la  loi  actuelle  avec  le  Code  de  1808. 

2075.  L'article  577  établit  trois  cas  de  banqueroute  frauduleuse. 

2076.  La  qualité  de  commerçant  failli  doit  être  constatée  par  le  jury. 

2077.  Les  faits  de  banqueroute  flrauduleuse  peuvent  précéder  où  suivre 

le  Jugement  déclaratif  de  faillite. 

2078.  Le  failli  acquitté  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse  peut  en- 

core être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple. 

2079.  Un  commerçant  beltçe,  failli  en  pays  étranger,  peut  quelquefois 

être  poursuivi  en  Belgique  pour  banqueroute  frauduleuse. 

GOMUENTAIRB. 

907S.  La  banqueroute  frauduleuse  constitue  un  crime 
ordinairement  puni  de  la  réclusion  (1).  La  simple  tentative 
est  punissable,  mais  seulement  lorsqu'elle  réunit  le^  condi- 
tions exigées  par  le  Gode  ^énal.  La  peine  est  alors  celle  im- 
médiatement inférieure  à  celle  du  crime  même,  conformé- 
ment aux  articles  80  et  81  de  ce  Code  (2). 

1t07à.  Le  Code  de  commerce  de  1808  prévoyait  un  grand 
nombre  de  cas  particuliers  constituant  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse  (voy.  art.  593  et  594).  La  loi  actuelle  n'a 
pas  procédé  de  la  même  manière.  Au  lieu  de  faire  une  longue 
énuinération  de  cas  spéciaux,  elle  a  établi  quelques  règles 
générales  embrassant  tous  les  cas  de  fraude  et  de  dissimula- 
tion d'actif.  Par  là  on  a  ravi  aux  gens  de  mauvaise  foi  les- 
poir  de  l'impunité,  fondé  sur  ce  que  la  loi  n'aurait  pas 
spécialement  prévu  le  fait  qui  leur  est  imputé. 

9075.  L'article  577  indique  trois  cas  dans  lesquels  un 
commerçant  failli  peut  être  condamné  comme  banqueroutiet* 
frauduleux  : 

1*.  S*il  a  sotcstrait  ses  livres,  etc.  (art.  577,  n*  !•)  ; 

Ce  fait  est  de  nature  à  nuire  gravement  aux  créanciers, 
puisqu'il  les  met  dans  l'impossibilité  de  bien  cohnàttlrè  l'état 
des  affaires  de  leur  débiteur. 

(1)  Code  pénal  de  1867,  art.  489. 

(2)  /6icf.,  art.  51  et  52. 
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29  S'il  a  détourné,  etc.  (art.  577,  n^  29); 

Évidemment,  ce  détournement  ou  cette  dissimulation  con- 
stitue encore  une  fraude  commise  au  préjudice  des  créan- 
ciers. 

3"  Si,  dans  ses  écritures,  etc.  (art.  577,  n"  3"). 

Se  reconnaître  débiteur  de  sommes  qu'on  ne  doit  pas,  c'est 
encore  commettre  une  fraude  au  préjudice  des  créanciers 
réels,  puisque  le  concours  de  faux  créanciers  avec  les  créan- 
ciers véritables  a  pour  résultat  de  diminuer  le  dividende  qui 
doit  revenir  à  ces  derniers. 

9076.  Pour  pouvoir  être  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux,  il  faut,  avant  tout,  être  commerçant  failli. 
Comme  la  juridiction  criminelle  est  indépendante  de  la  juri- 
diction^civile,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ii*a  pas 
l'autorité  de  chose  jugée  pour  établir  l'existence,  de  cette 
condition  dans  la  personne  de  l'accusé.  Les  termes  commer- 
çant failli  doivent  donc  figurer  dans  la  question  principale 
posée  au  jury,  puisqu^il  s'agit  d'un  des  éléments  constitutifs 
du  crime  (1).  Au  contraire,  lorsqu'un  failli  est  poursuivi 
pour  banqueroute  simple  devant  un  Tribunal  correctionnel, 
il  suffit  que  la  qualité  de  commerçant  failli  résulte  avec  cer- 
titude de  l'ensemble  du  jugement,  sans  devoir  figurer  dans 
une  formulé  sacramentelle  (2).  Le  motif  de  cette  difiérence, 
c'est  qu'en  matière  de  grand  criminel,  le  jury  est  seul  com- 
pétent pour  déclarer  les  faits  et  en  apprécier  la  moralité  :  il 
faut  donc  que  tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  figurent 
dans  la  question  qui  lui  est  posée.  Mais  les  Tribunaux  cor- 
rectionnels, à  la  différence  des  Cours  d  assises,  ont  qualité 
pour  constater  l'existence  de  toutes  les  conditions  constitu- 
tives d'un  délit,  la  matérialité  des  faits  tout  comme  l'intention 
criminelle,  et  la  loi  n'exige  pas  que  cette  constatation  se 

(1)  Rknouard,  t.  II,  p.  426,  n»  8;  Dalloz,  n»  1389;  Bédarride, 
n«  1257;  Aladzkt,  n<»  1931  ;  Cass.  Fr.,  3  décembre  1836  et  28  mars  1846 
(Dalloz,  Recueil  périodique,  1846,  1,  585). 

(2)  Dali.oz,  n»  1390;  Case.  Fr.,  19  septembre  1844  (Dali.oz,  Recueil 
périodique,  1845,  1,  267). 
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fasse  dans  telle  partie  du  jugement  plutôt  que  dans  telle 
autre. 

9077.  Les  faits  qui  constituent  la  banqueroute  fraudu- 
leuse peuvent  précéder  ou  suivre  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard. 

tl07S.  Le  failli  acquitté  d'une  accusation  pour  banqueroute 
frauduleuse  peut  encore  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple,  sauf  relativement  aux  faits  compris  dans  la  première 
poursuite.  Le  motif  en  est  que,  sous  la  restriction  prémen- 
tionnée, la  seconde  action  n  a  pas  pour  objet  les  mêmes  faits 
que  la  première.  Ces  faits  n*ont  donc  pu  être  appréciés  par  la 
Cour  d  assises,  ce  qui  rend  sans  application  la  disposition  de 
l'article  360  du  Code  d'instruction  criminelle. 

tl079.  Un  commerçant  belge  déclaré  en  faillite  en  pays 
étranger  où  il  est  établi  peut  être  poursuivi  en  Belgique  pour 
banqueroute  frauduleuse  si  les  faits  de  fraude  ont  eu  lieu  en 
Belgique,  et  notanfment  si  c'est  dans  ce  pays  qu'il  a  soustrait 
des  marchandises  en  fraude  de  ses  créanciers.  En  effet,  la 
faillite  par  elle-même  n'est  pas  punissable  :  le  crime  de  ban- 
queroute ne  glt  que  dans  la  fraude  dont  le  failli  s'est  rendu 
coupable.  Ce  crime  n'est  donc  point  nécessairement  et  par  sa 
nature  commis  au  domicile  du  failli  (1^.  Si  les  détournements 
ont  été  commis  en  pays  étranger  par  un  Belge,  on  doit  ap- 
pliquer les  règles  de  la  loi  du  80  décembre  1836,  relative  aux 
crimes  commis  en  pays  étranger  (2). 

Article  578. 

Seront  déclarés  complices  dé  banqueroutier 
frauduleux,  ceux  qui,  par  Tun^des  moyens  indi- 
qués en  Tarticle  60  du  code  pénal,  auront  provo- 

(1)  Cass.  Fr.,  !•'  septembre  1S27;  Rhnouard,  t.  II,  p.  462  et  suit,, 
ii«5. 

(2)  Voy.  art.  !«',  2  et  3  de  la  loi  du  30  décembre  1836. 
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que  aux  faits  mentionnés  à  Tarticle  précédent,  ou 
donné  des  instructions  pour  les  commettre,  et 
ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  le  ban- 
queroutier frauduleux  dans  les  faits  qui  auront 
préparé  ou  facilité  sa  banqueroute  ou  dans  ceux 
qui  l'auront  consommée. 


Sommaire. 

2080.  Divers  cas  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse. 

2081.  Un  complice  de  banqueroute  frauduleuse  peut  être  condamné, 

nonobstant  Tacqulttement  de  l'accusé  principal. 

2082.  Le  coauteur  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  peut  être  pour- 

suivi, quoique  n'étant  pas  lui-même  en  état  de  faillite. 

COMMENTAIRE. 

90S0.  D'après  larticle  578,  on  peut  se  rendre  complice 
d'un  crime  de  banqueroute  frauduleuse  de  trois  manières 
différentes  : 

1**  En  provoquant  aux  faits  mentionnés  à  larticle  précé- 
dent par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'article  60  du  Code 
pénal  (1)  ; 

2^  En  donnant  des  instructions  pour  commettre  les  faits 
prémentionnés  ; 

3"*  En  aidant,  avec  connaissance,  le  banqueroutier  frau- 
duleux dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  sa  banque- 
route, ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée. 

9081 .  Il  peut  arriver,  nonobstant  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé principal,  que  le  complice  soit  condamné  ;  par  exemple, 
si  .l'auteur  à  été  déclaré  non  coupable  pour  défaut  d'intention 
criminelle.  Mais  il  faut  alors  que  l'existence  des  faits  maté- 
riels nécessaires  pour  constituer  la  banqueroute  frauduleuse 
ait  été  constatée  dans  le  chef  du  failli,  accusé  principal. 
A  défaut  de  cette  condition,  il  n'y  aurait  pas  d'infraction 

(1)  Il  s'agit  du  Gode  pénal  de  1810. 
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à  là  loi  pénale  et,  par  suite,  pas  de  complicité  possible  (1). 
90St.  Uarticle  60  du  Code  pénal  de  1810,  auquel  renvoie 
l'article  578,  a  été  modifié  par  les  articles  66  et  67  du  Code 
pénal  de  1867.  C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  belge  a 
décidé  qu'en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  relatives  aux  coauteurs  ou  aux  com- 
plices sont  applicables.  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  coauteur  dun  banqueroutier  frauduleux  soit  lui-même 
en  état  de  faillite  pour  pouvoir  être  poursuivi  ;  car,  d'après 
les  dispositions  précitées,  on  peut  être  coauteur  d'un  crime 
sans  avoir  la  qualité  indispensable  dans  la  personne  de  l'au- 
teur principal  (2). 


"«amMVWMA'^^ 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Afin  de  mieux  assurer  la  réparation  du  tort  causé  à  la 
masse  créancière  par  des  actes  frauduleux,  la  loi  a  investi 
les  Tribunaux  correctionnels  et  les  Cours  d'assises  d'une 
juridiction  extraordinaire  pour  prononcer  sur  des  intérêts 
civils. 

Article  579. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  575,  577 
et  578,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  statueront, 
lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement  : 

i"  D'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des 

(1)  Dalloz,  H»  1392. 

(2)  basa,  belge,  5  juin  1876  (Pasic,  1876,  1,  300). 
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créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frau* 
duleusement  soustraits; 

2^  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
demandés  et  que  le  jugement  ou  Tarrét  arbitrera. 

Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes  et  même  à 
l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de 
droit,  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues 
en  vertu  des  conventions  annulées. 

■ 

Sommaire.  ^ 

2083.  L'article  579  déroge  au  droit  commun. 

2084.  Le  failli  peut  demander  la  nullité  des  conventions  frauduleuses. 

-  Motif. 

2085.  Prescription  de  Taction  en  nullité. 

2086.  Explication  des  termes  de  l'article  579  :  à  qui  de  droit. 

COMMENT  AIRE. 

ItOM.  En  principe,  en  cas  d'acquittement,  les  Coups  d'as- 
sises seules  parmi  les  Tribunaux  criminels  peuvent  encore 
st^atuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  ou  par  laccusé (Code  d'instructioa criminelle, art.  366). 
Les  Tribunaux  correctionnels  ne  le  peuvent  plus,  parce  que, 
relativement  à  eux,  le  jugement  sur  l'action  civile  n'est 
qu'un  accessoire  de  celui  à  rendre  sur  l'application  de  la 
peine.  Or,  le  jugement  d'acquittement  ou  d'absolution  ne 
permettant  plus  d'appliquer  une  peine,  le  Tribunal  n'a  plus 
qualité  pour  prononcer  ultérieurement  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts.  L'article  579  déroge  à  ce  principe.  Il 
déroge  encore  au  droit  commun  sous  un  autre  rapport  :  c'est 
que  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  d'une  poursuite  en  banque- 
route peut  ordonner  d'office  la  réintégration  à  la  masse  de 
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tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits 
(art.  579,  n*"  !•).  En  général,  les  juges  ne  peuvent  statuer  que 
sur  les  conclusions  des  parties,  et  leurs  décisions  sont  sus- 
ceptibles d*étre  réformées  par  requête  civile  s'ils  ont  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées  ou  adjugé  à  une  partie  au 
delà  de  sa  demande  (1). 

tOS4.  Les  convoitions  seront,  etc.  (art.  579,  avant-der- 
nier alinéa). 

Il  peut  paraître  étonnant  que  le  failli  puisse  invoquer  la 
nullité  des  traités  particuliers  faits  en  fraude  des  droits  de 
la  masse,  puisque  lui-môme  a  participé  à  la  fraude.  Le  légis- 
lateur a  pensé  que  le  failli  pouvait  avoir  agi  sous  lempire 
d  une  contrainte  exercée  par  les  créanciers  et  que,  dans  tous 
les  cas,  la  réparation  du  tort  fait  à  la  masse  serait  plus  effi- 
cacement assurée  en  intéressant  le  failli  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  (2). 

301^5.  L  action  en  nullité  se  prescrit  par  trois  ans,  attendu 
qu  elle  dérive  d  un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  (argument  du 
Code  d*instructiou  criminelle,  art.  638)  (3). 

9086.  Le  créancier  sera  tenu,  etc.  (art.  579,  alinéa 
dernier)  ; 

On  a  employé  les  termes  :  à  qui  de  droit,  parce  que  la 
personne  à  laquelle  le  rapport  est  dû  n  est  pas  toujours  la 
même.  Ainsi  le  rapport  se  fait,  selon  les  circonstances  : 

l*"  Au  failli  lui-même,  s  il  sagit  de  sommes  payées  avec 
ses  deniers  et  qu  un  concordat  lait  replacé  à  la  tête  de  ses 
affaires  ; 

2**  Aux  curateurs,  si,  dans  la  même  hypothèse,  le  failli  n  a 
pas  obtenu  de  concordat; 

3**  Aux  tiers  qui  ont  payé  au  créancier  poursuivi  le,  prix 


(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  480,  n»*  3»  et  4». 

{%)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtbns,  n«  879. 

(3;  Grenoble,  17  mai  1853  {Basic,  fr.,  1854,  2,  301)  ;  BâUAKRiDK, 
n«  1298. 
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dun  vote  dans  une  délibération  de  la  faillite  (voy.  art.  575, 
n°  3«). 

Article  580. 

Dans  le  cas  où  Tannulation  des  actes  ou  con- 
ventions frauduleux  mentionnés  aux  articles  S75 
et  577  serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  la  faillite  s'est  ouverte. 

Sommaire. 

2087.  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  580. 

GOMMBNTAIRB. 

!tOS7.  Le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  faillite  est 
ouverte  connaît  mieux  que  tout  autre  les  affaires  de  la  fail- 
lite, et  toutes  les  pièces  qui  s'y  rattachent  sont  déposées  à 
son  greffe.  Il  était  donc  rationnel  de  lui  attribuer,  comme  le 
fait  l'article  580,  la  connaissance  de  laction  tendant  à  faire 
annuler  les  conventions  ou  actes  frauduleux  mentionnés  aux 
articles  575  et  577,  chaque  fois  que  les  intéressés  agissent  par 
la  voie  civile  (1). 

Article  581. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge 
de  la  masse  qu'en  cas  d'acquittement,  lorsque  les 
curateurs,  à  ce  autorisés  par  une  délibération  prise 
à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents, 
se  seront  portés  partie  civile. 

(1)  Exposé  des  motifs,  Marrtens,  n"  884. 
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Sommaire. 

2088.  L'article  581  a  modifié  la  législation  antérieure.  —Motifs. 

2089.  Un  créancier  peut  individuellement  se  porter  partie  civile  dans 

une  poursuite  en  banqueroute.  —  Observation  à  cet  égard. 

COMMENTAIRE. 

t9^8.  Sous  lempire  du  Code  de  }808,  la  masse  créan- 
cière était  souvent  intéressée  à  Tacquittement  du  failli.  En 
effet,  en  cas  d'acquittement,  TÉtat  n  avait  rien  à  réclamer, 
tandis  qu  en  cas  de  condamnation»  il  avait  un  recours  privi- 
légié sur  les  biens  du  failli  en  remboursement  des  frais. 
Aujourd'hui,  les  frais  des  poursuites  ne  grèvent  plus  la  masse 
que  dans  un  seul  cas  :  celui  d'acquittement  lorsque  les  cura- 
teurs, à  ce  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  présents,  se  sont  portés  partie 
civile  au  nom  de  la  masse.  Dans  ce  cas,  la  masse  est  censée 
auteur  de  la  poursuite  ;  elle  se  présente  du  moins  pour  en 
recueillir  des  avantages.  11  a  paru  rationnel  de  mettre  les 
frais  à  sa  charge  si  le  failli  est  acquitté  (1). 

En  France,  la  loi  nouvelle  est  encore  plus  favorable  aux 
créanciers  ;  car,  en  cas  de  poursuite  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, les  frais  ne  sont  jamais  à  la  charge  de  la  masse,  lors 
même  que  les  syndics  se  seraient  portés  partie  civile  et  qu'il 
y  aurait  eu  acquittement  (2). 

t0§9.  Un  créancier  peut  individuellement  se  porter  partie 
civile  dans  une  poursuite  en  banqueroute,  pourvu  qu  il  justi- 
fie d'un  intérêt  légitime  (3).  Mais,  en  général,  il  ne  retirera, 
vis-à-vis  de  la  masse,  aucune  utilité  de  son  action,  puisque 
les  actes  incriminés  auront  été  préjudiciables  aux  autres 
créanciers  comme  à  lui-même  et  que,  par  suite,  il  ne  pourra 
se  faire  payer  des  dommages-intérêts  à  leur  détriment.  Régu- 


(1)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  Mabrtens,  n<>  889. 

(2)  Art.  592  de  la  loi  française  de  1838  ;  Renouard,  t.  II,  p.  471,  n»  2. 

(3)  Bruxelles,  14  mai  1864  {Poste,,  1864,  2,  267).  , 
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lièrement,  le  jugement  obtenu  ne  pourra  donc  être  opposé 
quau  failli. 

Akticle  582. 

En  cas  de  concordat^  le  recours  du  trésor  public 
contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne  pourra  être 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité. 

Sommalr*. 

2090.  Motifs  de  Tarticle  58;^. 

COMMENTAIRE. 

!t090.  Le  but  de  cette  disposition  est  encore  de  mieux 
assurer  la  répression  des  banqueroutes,  en  ne  plaçant  pas  les 
créanciers  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir.  Si,  en  cas  de 
condamnation,  le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli, 
pour  les  frais,  pouvait  avoir  lieu  avant  l'expiration  des  termes 
accordés  par  le  concordat,  les  créanciers  seraient  enclins  à 
favoriser  Timpunité  du  failli  en  cherchant  à  prévenir  une 
condamnation  qui  leur  serait  préjudiciable. 

Article  583. 

Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation 
rendus  en  vertu  des  articles  o73  à  578  seront 
afiSchés  et  publiés  de  la  manière  et  suivant  les 
formes  établies  par  l'article  472,  et  aux  frais  des 
condamnés. 

Sommaire. 

2091.  Motifs  de  rarticle  583. 

2092.  Les  frais  ue  doivent  pas  être  prélevés  sur  Tactif  dévolu  aux 

créauciers. 
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GOMMBNTAIRB. 

!t091.  La  publicité  donnée  aux  arrêts  ou  jugements  de 
condamnation  en  matière  de  banqueroute  rend  plus  efficace 
la  répression  des  crimes  et  délits.  D  un  autre  côté,  elle  tend  à 
les  prévenir  par  la  crainte  dune  publication  qui  entache 
rhonneur  des  condamnés. 

%99%.  Encore  que  Tarticle  583  statue  que  Taffiche  et  la 
publication  des  jugements  de  condamnation  seront  faites  aux 
frais  des  condamnés,  cela  ne  doit  s  entendre  que  sous  les  res- 
trictions mentionnées  aux  articles  581  et  582,  établies  dans 
Imtérèt  des  créanciers.  C'est  ce  qUi  a  été  formellement  re- 
connu dans  les  rapports  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Représentants  et  de  la  Commission  du  Sénat  (1). 


M^nMV.VMWi- 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'administration   DES  BIENS  EN  CAS  DE  BANQUEROUTE. 


Article  584. 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
nation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
les  actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  à  l'article  579,  resteront  séparées,  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens  prescrites  pour 
la  faillite  seront  exécutées,  sans  qu  elles  puissent 
être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises. 

(1)  Maertens,  n»«  894  et  895. 

III.  31 
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SomiiuiirA. 

2093.  MoUfs  de  l'article  584. 


SOtlS.  A  part  les  dispositions  spéciales  expliquées  au  cha- 
pitre précédent,  et  spécialement  celles  de  Tarticle  579,  la 
juridiction  criminelle  doit  rester  séparée  de  la  juridiction 
civile.  Tel  est  le  motif  qui  a  dicté  les  dispositions  de  Tarti- 
cle  584,  lesquelles  n*ont  donné  lieu  à  aucune  discussion  au 
sein  des  Chambres  législatives. 

Article  585. 

Seront  cependant  tenus  les  curateurs  à  la  fail- 
lite de  remettre  au  ministère  public  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés.  Ces  pièces,  titres  et  papiers  seront, 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état 
de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
curateurs,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 
privés  ou  en  requérir  d'authentiques  qui  leur 
seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais  par 
le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aura  pas  été  ordonné  seront,  après 
l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  curateurs,  qui 
en  donneront  décharge. 

Sommaire. 

2004.  Motifs  de  Tarticle  585. 

2095.  L'administration  des  biens  du  failli  appartient  aux  curatears, 
nonobstant  une  condamnation  par  contumace. 
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8094.  Pour  assurer  Tôxercice  de  la  justice  pénale,  il  est 
indispensable  que  le  ministère  public  soit  mis  en  possession 
des  pièces  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  la  conduite 
du  failli;  mais,  pendant  le  cours  de  Tinstruction,  ces  pièces 
peuvent  être  utiles,  voire  même  nécessaires,  aux  curateurs. 
Il  faut  donc  qu'ils  puissent  en  obtenir  communication  et,  au 
besoin,  en  requérir  des  copies.  Comme  la  masse  s*est  dessaisie 
des  pièces  dans  un  intérêt  social,  il  ne  serait  pas  juste  de  lui 
faire  payer  les  copies  que  les  curateurs  seraient  obligés  de 
prendre.  C'est  pourquoi  larticle  585  statue  que  les  extraits 
authentiques  des  pièces  seront  délivrés  sur  papier  libre  et 
sans  frais  par  le  grefiSer.  La  masse  n'a  donc  rien  à  payer  de 
ce  chef. 

9095.  Lorsque  le  failli  a  été  condamné  par  contumace 
comme  banqueroutier  frauduleux,  l'administration  de  ses 
biens  continue  à  appartenir  aux  curateurs.  La  régie  ne  pour- 
rait la  réclamer  en  vertu  du  droit  commun  sur  la  contumace, 
car  les  faillites  sont  réglées  par  un  droit  particulier,  et  les 
dispositions  spéciales  dérogent  toujours  au  droit  commun  : 
In  totojure,  generi  per  speciem  derogatur(l). 

(1)  Circulaire  du  directeur  des  domaines  eu  France,  du  5  septembre 
1807;  Renouard,  t.  II,  p.  496,  n»  2;  Pardessus,  n»  1301;  Dalloz, 
to  Faillite,  n»  1537;  Caen,  17  janvier  1849  (Pasic.  />•..  f852,  2,  189).  - 
Contra,  Metz,  22  juin  1838. 
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DE  LA  RÉHABILITATION. 


Article  586. 

Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par 
lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  Tobtenir,  s'il  est  l'associé  solidaire 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite, 
qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la 
société  ont  été  intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat 
particulier  lui  aurait  été  consenti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

Sommaire. 

209f).  Notion  et  but  de  la  réhabilitation. 

2097.  Quand  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  est  passé  en  force  de 

chose  jugée,  le  failli  ne  peut  recouvrer  sa  capacité  juridique 

qu  au  moyen  de  la  réhabilitation. 
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2098.  Pour  pouvoir  dtre  réhabilité,  il  faut  qu'un  failli  ait  payé  toutes 

868  dettes  eu  principal  et  accessoires.  —  Conséquence. 

2099.  La  remise  d*une  dette  faite  par  un  créancier  n*empôche  pas  la 

réhabilitation.  —  Controverse. 

2100.  A  quels  intérêts  Tartide  586  fait  allusion. 

2101.  Le  failli  a  droit  à  la  réhabilitation  après  avoir  payé  toutes  ses 

dettes,  s'il  n'est  point  an  nombre  des  personnes  déclarées  indi- 
gnes de  cette  faveur. 

2102.  Réhabilitation  après  la  mort  du  failli. 

* 

COMMENTAIRE. 

!t096.  La  faillite  entraîne  un  grand  nombre  d'incapacités, 
et  spécialement  la  perte  des  droits  politiques  les  plus  impor- 
tants. La  loi,  dans  le  but  d  encourager  le  failli  À  faire  tons 
ses  efforts  pour  arriver  à  l'entier  payement  de  ses  dettes, 
lui  promet,  à  ce  prix,  sa  réhabilitation,  c'est-à-dire,  sa 
réintégration  dans  tous  les  droits  que  la  faillite  lui  a  fait 
perdre  (1). 

!t097.  Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  réhabilitation  est  la  seule  voie 
ouverte  au  failli  pour  recouvrer  son  ancienne  capacité  juri- 
dique :  la  loi  n'en  indique  aucune  autre  (2). 

809S.  Pour  qu'un  failli  puisse  être  réhabilité,  il  faut  qu'il 
ait  intégralement  acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  (art.  586,  alinéa  1").  Ainsi, 
dans  le  cas  où  il  a  obtenu  une  remise  par  concordat,  encore 
qu'il  soit  libéré  jusqu  à  due  concurrence  aux  yeux  de  la  loi 
civile,  il  demeure  obligé  naturellement  et  ne  pourra  être 
réhabilité  qu  après  avoir  payé  ses  dettes  en  entier.  S'il  a  été 
l'associé  solidaire  d'une  maison  de  commerce  tombée  en  fail- 
lite, il  ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation  qu'en  justifiant  que 
toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquit- 

(1)  Cette  réhabilitation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  admise 
en  matière  pénale,  dont  les  régies  sont  tracées  aux  art.  619  et  suiv.  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

(2)  Gasfl.  Fr  ,  20  et  28  novembre  1827;  Paris,  21  Juillet  1849  (Pasic, 
fr,,  1849,  2,  516). 
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tées,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été 
consenti  (art.  586,  alinéa  2^.  Cest  là  une  conséquence  de  ce 
que,  en  principe,  les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus  soli- 
dairement des  dettes  de  la  société. 

9099.  Les  auteurs  vont  même  jusqu'à  enseigner  qu  une 
remise  volontaire  accordée  à  un  failli  fait  obstacle  à  la  réha- 
bilitation, parce  que  le  payement  intégral  est  une  condition 
d'ordre  public  à  laquelle  aucun  autre  mode  de  libération  ne 
peut  suppléer  (1). 
Cette  doctrine  nous  semble  trop  rigoureuse. 
Il  n  est  pas  défendu  au  créancier  d'un  failli,  pas  plus  qu'à 
tout  autre,  de  lui  faire  une  libéralité  par  remisé  volontaire 
d  une  dette.  Si  ce  créancier  ne  veut  absolument  pas  recevoir, 
on  ne  peut  l'y  contraindre.  Objectera-t-on  que  le  failli  peut 
faire  des  offres  réelles  et  consigner  ?  Mais  à  quoi  bon  des 
offres  réelles  suivies  de  consignation  quand  le  créancier  a 
libéré  volontairement  son  ancien  débiteur?  Comment  la  con- 
signation pourrait-elle  encore  produire  des  effets  quand  le 
débiteur  est  déjà  libéré  de  plein  droit  en  vertu  de  la  remise 
qui  lui  a  été  consentie? 

Au  surplus,  cette  question  a  peu  d'importance  pratique» 
attendu  que  si  un  créancier  veut  faire  une  libéralité  au  failli 
sans  préjudicier  à  la  réhabilitation,  il  peut  donner  une  quit- 
tance pure  et  simple  constatant  un  payement  intégral,  et 
personne  n'aura  qualité  pour  le  contester. 

3100.  Les  intérêts  mentionnés  à  l'article  586  sont  ceux 
dus  par  le  failli  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  Néan- 
moins, suivant  plusieurs  auteurs,  le  failli  devrait  de  plein 
droit  des  intérêts  pour  toutes  dettes  quelconques  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  comme  si  ce  jugement 
équivalait  à  une  demande  judiciaire  ou  à  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  (2).  On  prétend  qu'il  y  a  ici  dispense  d'agir 

(1)  Renouard,  t.  II,  p.  511,  n»  2;  Alauzet,  n»  1944;  Dalloz,  n«  1543; 
Rennes,  H  septembre  1840  (Dalloz,  Bac.  pér.,  1851,  2, 132). 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  1153  da  Code  civU,  les  intérêts  résultant  du 
retard  apporté  dan{^  le  payement  d*une  somme  d'argent  ne  sont  dus  que 
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en  justice  par  cela  seul  que  Taction  ne  saurait  aboutir,  à  cause 
de  la  faillite. 

A  notre  avis,  ce  n^est  là  qu'une  simple  considération,  im- 
puissante pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  sur  ce  point.  S*il 
y  a  une  lacune,  il  n appartient  quau  législateur  de  la 
combler  (1). 

8101.  Le  failli,  nonobstant  le  payement  intégral  de  ses 
dettes,  n*est  pas  réhabilité  de  plein  droit  :  la  réhabilitation 
doit  être  accordée  par  justice  (voy.  art.  587).  Mais  lorsqu'il  a 
payé  toutes  ses  dettes  et  qu'il  n'est  point  au  nombre  des  per- 
sonnes déclarées  indignes  d'être  réhabilitées,  la  Cour  compé- 
tente ne  pourrait  refuser  la  réhabilitation  sans  violer  l'arti- 
cle 586.  En  disant  que  le  failli  pourra  obtenir  sa  réhàbi- 
litatioUy  cet  article  établit  un  droit  positif  en  sa  faveur,  sans 
attribuer  à  la  Cour  un  pouvoir  discrétionnaire,  puisque  ce 
n'est  pas  à  elle  que  le  moXpourra  se  réfère  (2), 

9109.  Dans  un  but  de  moralité  publique  et  pour  encou- 
rager les  enfants  et  autres  personnes  à  laver  la  mémoire  de 
leur  père,  époux,  etc.,  de  l'espèce  de  flétrissure  qui  s'attache 
toujours  à  une  déclaration  de  faillite,  l'article  586,  alinéa 
dernier,  statue  :  ^  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort,  n  Les  conditions  de  cette  réhabilitation  sont  les 
mêmes  que  celles  indiquées  précédemment  :  il  faut  le  paye- 
ment intégral  des  dettes  du  failli. 

Article  587. 

r 

Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  joindra  à  sa 

da  Jour  de  la  demande  en  Justice,  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit. 

(1»  Dalloz,  n<»   1545.  —  Contra^  Bédarridb,  n»  1311;  Alauzkt, 
n«  1945. 

(2)  Bédarridb,  n«  1324;  Alauzkt,  n®  194S.  —  Contra,  Dalloz 
n»  1556. 
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1 
1 

requête  les  quittances  et  autres  pièces  justiBca-  1 

tives. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel^  sur 
la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la 
requête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées 
de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et,  s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  seront  à  leur  portée  sur  la  vérité  des 
faits  qui  auront  été  exposés. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi, 
copie  de  ladite-  requête  restera  aflSchée,  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  com- 
merce qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune,  et 
sera  insérée  par  extraits  dans  les  papiers  publics. 

Sommaire. 

2103.  L'article  587  ne  contient  qae  des  régies  de  procédure. 

GOMMBNTAIRE. 

tlOS.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  réhabilitation  n*a  pas 
lieu  de  plein  droit  :  elle  doit  être  accordée  par  la  Cour  d  appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  est  domicilié.  L*article  587 
règle  le  commencement  de  la  procédure  à  suivre.  Les  dispo- 
sitions qu*il  contient  sont  de  pure  forme  et  faciles  à  com- 
prendre à  la  simple  lecture.  Nous  croyons  inutile  d'y  ajouter 
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un  commentaire  :  nous  nous  bornons  donc  à  renvoyer  au 
texte  (le  la  loi. 

Article  588. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  inté- 
gralement de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront, 
pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à 
la  réhabilitation  par  simple  acte  au  grefiFe,  appuyé 
de  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne 
pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  rela- 
tive à  la  réhabilitation. 

Sommaire. 

2104.  Le  créancier  non  intégralement  payé  peut  s'opposer  À  la  réhabi- 

litation. 

2105.  Il  en  est  de  môme  de  tonte  autre  partie  intéressée. 

GOMMENT  A£RB. 

9104.  Un  créancier  qui  n  a  pas  été  payé  intégralement 
peut  former  opposition  à  la  réhabilitation.  Il  y  a  évidemment 
intérêt,  attendu  que  cette  opposition  déterminera  souvent 
son  débiteur  à  le  satisfaire.  Mais  il  peut  paraître  étonnant 
que  la  loi,  en  lui  accordant  le  droit  d  opposition,  lui  refuse  la 
faculté  de  se  rendre  partie  dans  la  procédure.  Le  motif  en  est 
que  lopposition  n'est  formée  que  dans  le  but  d*éclairer  les 
Tribunaux  appelés  à  donner  un  avis  ou  à  statuer  sur  la  de- 
mande. Au  surplus,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  pécu- 
niaire à  l'admission  ou  au  refus  de  la  demande  en  réhabili- 
tation,  attendu  que  la  réhabilitation  ne  préjudicie  à  aucun 
de  leurs  droits. 

9105.  L'article  588  accorde  encore  le  droit  d'opposition 
à  toute  autre  partie  intéressée.  On  ne  trouve,  dans  les  tra- 
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vaux  préparatoires  de  la  loi  de  1851,  aucune  explication  sur 
le  sens  de  ces  termes.  Â  part  les  créanciers,  personne  ne 
semble  avoir  un  intérêt  pécuniaire  à  une  telle  opposition.  Il 
est  donc  probable  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  quun  intérêt 
moral,  dont  la  légitimité  est  abandonnée  à  la  conscience  des 
Tribunaux. 

Article  589. 

Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce 
transmettront,  chacun  séparément  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel,  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront 
pu  être  formées;  ils  y  joindront  leur  avis  sur  la 
demande. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
fera  rendre,  sur  le  tout,  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la 
demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  une  année  d'intervalle. 

Sommaire. 

2106.  Où  Topposition  peut  être  (kite. 

2107.  Elle  est  encore  recevable  après  les  deux  mois  d*affiche,  aussi 

longtemps  que  la  Cour  d'appel  n*a  pas  statué. 

2108.  Cette  Cour  peut  ordonner  la  commuuication  au  failli  des  oppo- 

sitions. 

2109.  Les  renseignements  recueillis  par  le  ministère  public  sont  confi- 

dentiels. —  Conséquence. 

2110.  Explication  de  la  disposition  finale  deTarticle  589. 

GOMMENTAHUfi. 

tt06.  L^article  588  permet  aux  intéressés  de  former  oppo- 
sition par  simple  acte  au  greffe,  sans  dire  expressément  de 
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quel  greffe  il  s  agit.  Il  résulte  indirectement  de  l'article  589, 
combiné  avec  les  articles  587  et  588,  que  l'opposition  peut 
être  faite  au  greffe  du  Tribunal  civil  ou  à  celui  du  Tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  failli,  ainsi  qu'au  greffe  du  Tri- 
bunal civil  ou  à  celui  du  Tribunal  de  commerce  de  Tarron- 
dissement  dans  lequel  la  faillite  a  eu  lieu,  si  le  failli  a  changé 
de  domicile  depuis  cet  événement.  En  effet,  après  l'expiration 
des  deux  mois  d'affiche,  le  procureur  du  roi  et  le  président 
du  Tribunal  de  commerce  des  arrondissements  prémention- 
nés sont  chargés  de  transmettre,  chacun  séparément,  au 
procureur  général  près  la  Cour  d  appel  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être 
formées. 

2107.  L'opposition  est  encore  recevable  après  les  deux 
mois  d'affiche,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la 
demande  en  réhabilitation,  car  la  loi  ne  prononce  aucune 
déchéance;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  prudent  de  s'opposer 
par  acte  fait  au  greffe  de  la  Cour  appelée  à  statuer,  afin  que 
l'opposition  n'arrive  pas  après  que  la  Cour  aurait  déjà  rendu 
son  arrêt  (1). 

21  OS.  La  loi  ne  dit  pas  expressément  que  les  oppositions 
seront  communiquées  au  failli,  pour  qu'il  puisse  y  répondre; 
mais  il  va  de  soi  que  la  Cour  d'appel  est  investie  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  l'autorise  à  faire  tout  ce  qu'elle  juge 
utile  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

9109.  Les  renseignements  recueillis  par  le  ministère 
public  sur  la  vérité  des  faits  exposés  à  l'appui  d'une  demande 
en  réhabilitation  constituent  une  information  confidentielle 
plutôt  qu'une  information  judiciaire  :  c'est  pourquoi  ils  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  communiqués  au  failli  (2). 

M 10.  Le  procureur  du  roi  et  le  président  du  Tribunal  de 
commerce,  en  transmettant  au  procureur  général  les  rensei- 

(1)  Pau;  19  avril  1853  (Pasic,  fr.,  1853,  2,  489);  Rknouard,  t.  II, 
p.  519,  n»  2;  Lainné,  sur  l'art.  608  de  la  loi  fraoçaise;  ësnault,  t.  III, 
n<>  733. 

(2)  Cass.  Fr.,  17  novembre  1857  (Pasic.  fr.,  1858, 1,679). 
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gnements  recueillis  et  les  oppositions  qui  ont  pu  être  formées, 
joignent  leur  avis  sur  la  demande  en  réhabilitation.  Le  pro- 
cureur général  fait  rendre  ensuite  un  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  cette  demande.  Si  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut 
être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle  (art.  589). 

D'après  l'article  610  du  Code  de  commerce,  lorsqu'une 
demande  en  réhabilitation  était  rejetée,  elle  ne  pouvait  plus 
être  reproduite.  Tout  espoir  d'être  réhabilité  était  donc  perdu 
pour  le  failli. 

Cette  disposition  était  trop  rigoureuse.  La  loi  nouvelle  la 
modifiée,  en  permettant  de  renouveler  la  demande  après  un 
intervalle  d  une  année.  Il  peut  arriver  que  le  failli  accom- 
plisse ensuite  une  condition,  un  payement,  par  e;cemple, 
dont  le  défaut  avait  seul  motivé  le  rejet  de  la  première 
demande. 

Article  590. 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant 
au  procureur  du  roi  qu'au  président  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces 
tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

Sommaire. 

2111.  La  proclamation  de  la  réhabilitation  est  entourée  de  formes  so- 
lennelles. 

GOBIBfENTAIIiE. 

9111.  L'article  590  ne  donne  lieu  à  aucune  observation 
importante.  Nous  nous  bornerons  à  constater,  avec  la  Com- 
mission du  Sénat,  que  la  proclamation  de  la  réhabilitation 
est  entourée  de  formes  solennelles,  qu  elle  est  lue  publique- 
ment et  transcrite  sur  les  registres  des  Tribunaux (1).  Il  con- 

(1)  Makrtbns,  xt9  917. 
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vient  de  relever,  aux  yeux  du  public,  Thonnéte  homme  qui, 
après  une  faillite,  a  flni  par  payer  intégralement  tous  ses 
créanciers. 

Article  591. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pour  vol,  faux,  concussion,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  stellionataires,  dépositaires, 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables 
qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation,  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné. 

Sommaire. 

2112.  Personnes  indignes  d*ôtre  réhabilitées. 

2113.  Le  banqueroutier  simple  qui  a  prescrit  sa  peine  ne  peut  être 

réhabilité,  mais  la  non-excusabilité  ne  forme  pas  obstacle  à  la 
réhabilitation. 

COMMENTAIRE 

%t\%.  L article  591  indiqué  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  être  admises  à  la  réhabilitation,  parce 
que  leur  conduite  les  a  rendues  indignes  de  cette  faveur. 
Nous  nous  bornerons,  quant  à  ce  point,  à  renvoyer  au  texte 
du  premier  alinéa  de  l'article  précité,  lequel  ne  soulève 
aucune  difSculté  sérieuse. 

91  tS.  Le  banqueroutier  simple  qui  a  prescrit  sa  peine  ne 
peut  être  rétiabilité,  car  la  loi  n  admet  à  cette  faveur  que 
celui  qui  la  subie  (art.  591,  alinéa 2"*);  mais  la  circonstance 
qu'un  failli  n  aurait  pas  été  déclaré  excusable  ne  ferait  pas 
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obstacle  à  la  réhabilitation,  attendu  que  la  loi  ne  contient 
aucune  prohibition  à  cet  égard  (1). 

Article  592. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  bourse,  ni  assister  comme  conseil  ou  repré- 
senter les  parties  comme  procureur  fondé  devant 
le  tribunal  de  commerce,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
la  réhabilitation. 

Sommaire. 

2114.  Incapacité  prononcée  par  l'article  592. 

2115.  Effets  de  la  réhabilitation. 

GOMMENT  âlRE. 

9114.  Par  des  motifs  de  convenance,  Tarticle  592  statue 
que  le  failli  non  réhabilité  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse, 
ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  les  parties  comme 
procureur  fondé  devant  un  Tribunal  de  commerce. 

9115.  Nous  terminerons  cette  matière  en  faisant  con- 
naître les  effets  de  la  réhabilitation. 

Ces  effets  sont  de  réintégrer  un  commerçant  dans  tous  les 
droits  que  la  faillite  lui  avait  fait  perdre.  Ainsi,  le  réhabilité 
recouvre  lexercice  de  ses  droits  politiques  ;  il  peut  rentrer  à 
la  Bourse  et  représenter  de  nouveau  les  parties  comme  pro- 
cureur fondé  devant  les  Tribunaux  de  commerce  ;  mais  si  le 
réhabilité  est  ensuite  poursuivi  par  un  créancier  ancien  non 
payé,  il  ne  peut  plus  invoquer  le  concordat  qui- lui  avait  été 
consenti,  pour  n  offrir  que  le  payement  du  dividende  stipulé 
dans  ce  traité  L'état  défailli  réhabilité  est  indivisible  :  on  ne 
peut  plus  invoquer  un  acte  que  la  réhabilitation  a  mis  à 
néant  (2). 

(1)  Dalloz,  vo  Faillite,  n»*  1557  et  1558;  Bédarride,  n»  1330. 
(2',  Rknouard,  t.  II,  p.  509,  n^  20;  Dalloz,  n»  1549  ;  Cass.  Fr  ,  20  mai 
1846  (Dalloz,  Rec.  pér.,  1846,  1, 185). 
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DES  SURSIS  DB  PAYEMENT  (1). 


Notions  préliminaires. 


Sommaire. 

21 16.  Notion  da  sarais  de  payement. 

2117.  La  législation  française  n'admet  point  de  sursis. 

2118.  Arrêté-loi  du  25  novembre  1814,  relatif  aax  sursis. 

2119.  Esprït  général  de  la  loi  de  1851. 

COMMENTAIRE. 

9118.  Le  sursis  de  payement,  auquel  on  donnait  le  nom 
de  lettres  de  répit  dans  l'ancien  droit,  est  un  terme  de  grâce 
accordé  à  un  commerçant  et  pendant  lequel,  en  général, 
aucune  voie*  d  exécution  ne  peut  être  employée  contre  sa 
personne,  ni  contre  ses  biens.  Il  diffère  du  terme  de  grâce 
autorisé  par  Farticle  1244  du  Code  civil  en  ce  que  celui-ci  n*a 
pour  objet  qu'une  ou  plusieurs  obligations  déterminées,  tan- 
dis que  le  sursis  s'applique  à  la  généralité  des  dettes  d'un 
commerçant. 

(1)  Des  sursis  de  payement  d'après  la  loi  du  18  avril  1851,  par  Al- 
bert Gallibr  (Dissertation  inaugurale,  publiée  A  Gand  en  1871). 
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9117.  La  législation  française  n  admet  point  de  sursis. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  mai  1838,  la  proposition 
fut  faite  de  consacrer  législativement  ce  terme  de  grâce,  en 
distinguant  la  simple  suspension  de  la  cessation  des  paye- 
ments, mais  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  On  a  pensé 
que  les  inconvénients  des  sursis  l'emportent  sur  les  avantages 
qu  on  peut  en  espérer,  surtout  que  lexpérience  a  prouvé  que 
les  sursis  amènent  presque  toujours  à  leur  suite  une  décla- 
ration de  faillite  (I).  Quoi  quMI  en  soit,  la  loi  belge  de  1851  a 
maintenu  leprincipedessursis,  maison  s  efforçant  d'améliorer 
la  législation  antérieure. 

911li.  Aujourd'hui,  les  sursis  sont  accordés  par  les  Cours 
d'appel,  conformément  à  l'esprit  de  l'article  92  de  la  Consti- 
tution belge,  suivant  lequel  le^  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  Tri- 
bunaux. Avant  la  loi  nouvelle,  ils  étaient  accordés  par  le  Roi, 
en  vertu  d'un  arrêté-loi  du  25  novembre  1814,  dont  le  préam- 
bule était  ainsi  conçu  : 

**  Nous  Guillaume,  etc., 

*»■  Ayant  pris  en  considération  l'état  dans  lequel  se  trouvent 
plusieurs  débiteurs  dans  la  Belgique  par  suite  des  événe- 
ments politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  et  voulant 
provisoirement  venir  au  secours  de  ceux  dont  le  malheur 
sollicite  des  égards, 

•*  Avons  arrêté  et  arrêtons,  etc.  •» 

Cet  arrêté  engendra  de  grands  abus,  parce  que  les  sursis 
furent  souvent  accordés  avec  une  facilité  déplorable  et  sans 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  créanciers. 

3119.  Lors  de  la  confection  de  la  loi  de  1851,  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  maintenir  les  sursis  fut  l'objet  d'une 
longue  discussion.  L'affirmative  tinit  par  prévaloir,  en  con- 
sidération de  ce  que  les  sursis  sont  souvent  commandés  par 
l'intérêt  réel  des  créanciers  aussi  bien  que  par  celui  des  débi- 

(1)  Rknouard,  t,  1,  p.  230  et  auiv.,  n'  3. 
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leurs,  mais  la  loi  uouvelle  a  pris  des  précautions  pour  pré- 
venir les  abus  auxquels  la  législation  antérieure  avait  donné 
naissance  (1). 

Article  593> 

Le  sursis  de  payement  n'est  accordé  qu'au 
commerçant  qui,  par  suite  d'événements  extraor- 
dinaires et  imprévus,  est  contraint  de  cesser  tem- 
porairement ses  payements,  mais  qui,  d'après  son 
bilan  dûment  vérifié,  a  des  biens  ou  moyens  suffi- 
sants pour  satisfaire  tous  ses  créanciers  en  prin- 
cipal et  intérêts. 

En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  au 
payement  de  ses  dettes  pourra  être  accordé  à  ses 
héritiers  bénéficiaires,  pour  les  causes  et  dans  les 
conditions  déterminées  au  paragraphe  précédent. 

Sommaire. 

2120.  Conditions  requises  pour  l'obtentioa  d*un  sursis. 

2121.  Vérification  du  bilan  par  un  ou  plusieurs  experts. 

2122.  Conditions  du  sursis  accordé  aux  héritiers  d*un  commerçant. 

COMMENTAIRE. 

9190.  Il  résulte  de  i  article  593  que  les  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  solliciter  un  sursis  sont  les  suivantes  : 

1*>  Être  com^nerçant; 

En  ce  qui  concerne  les  individus  non  commerçants,  la  dis- 
position de  iariicle  1244  du  Code  civil  a  paru  sutfiisante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  Tarticle  614  dd  la  loi  de  1851, 
un  sursis  de  payement  peut  aussi  être  accordé  aux  chefs 

(1)  Voy.  Mâkrtbns,  n<>»926  a  930  inclus. 

111.  32 
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d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés  commer- 
çants par  la  loi. 

2*  N'avoir  cessé  temporairement  ses  payements  que 
par  suite  d'événements  extraordinaires  et  imprévus,  et 
posséder  des  biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire 
tous  ses  créanciers  en  principal  et  intérêts. 

Le  sursis  porte  atteinte  à  la  foi  des  conventions,  en  impo- 
sant aux  créanciers  des  termes  de  payement  qu'ils  n  ont 
point  consentis.  En  conséquence,  la  loi  ne  lautorise  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  (extraordinaires  et 
imprévus),  où  il  parait  plus  avantageux  que  nuisible  aux 
créanciers.  Le  point  de  savoir  quels  événements  sont  réputés 
extraordinaires  et  imprévus  est  entièrement  abandonné  à 
l'appréciation  de  la  Cour  d'appel  appelée  à  statuer  sur  une 
demande  en  sursis.  Un  commerçant  ne  peut  fonder  sa  requête 
sur  des  embarras  qui  ont  été  la  suite  d'une  confiance  aveugle, 
de  la  négligence  ou  de  l'incurie  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Il  faut,  pour  légitimer  un  sursis,  que  la  gêne  soit  la 
conséquence  de  faits  qui  échappent  à  la  prévoyance  ordinaire 
et  qui  n'ont  pu  être  empêchés  (1). 

9121.  La  vérification  du  bilan,  dont  parle  l'article  593, 
est  faite  par  un  ou  plusieurs  experts  nommés  par  le  Tribunal 
de  commerce  (art.  595). 

9199.  En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  peut 
être  demandé  par  ses  héritiers,  mais  seulement  pour  les 
causes  et  sous  les  conditions  ordinaires  et,  en  outre,  si  la 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  593, 
alinéa  2™*-*).  Le  motif  de  cette  dernière  restriction,  c'est  qu'une 
acceptation  pure  et  simple  opère  confusion  du  patrimoine  du 
défunt  avec  celui  de  l'héritier  et  que,  par  suite,  l'héritier 
non  commerçant  ou  non  industriel  manque  de  la  première 
condition  requise  pour  pouvoir  solliciter  un  sursis  ;  que  s'il 
est  commerçant  ou  industriel,  il  pourra  en  former  la  demande. 


(l)  BruxeUes,  12  janvier  1853  .PaWc.,  181*5,  2,  85)  ;  Rapport  de  U 
Commission  de  la  Chambre  des  Keprésentanis,  Makrtkns,  n<>  932. 
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mais  seulement  en  son  nom  personnel  (1).  Dans  le  cas  dac- 
ceptatioji  sous  bénéfice  d'inventaire,  les.  deux  patrimoines 
demeurent  séparés.  L'héritier  peut  donc  obtenir  un  sursis 
pour  ce  qui  concerne  la  succession,  si  le  défunt  réunissait 
les  conditions  prescrites  pour  lobtention  dune  telle  faveur. 
Il  n'est  pas  indispensable  que  l'héritier  soit  commerçant, 
car  ce  n'est  point  en  son  nom  personnel  que  le  sursis  est 
sollicité  (2). 

Article  594. 

Le  débiteur  s'adressera,  par  requête,  simulta- 
nément au  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondis- 
sement duquel  il  est  domicilié  et  à  la  cour  d'ap- 
pel du  ressort. 

11  joindra  à  sa  requête  : 

l'^  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde 
sa  demande; 

2**  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de 
son  passif; 

S""  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec 
l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de 
leurs  créances. 

La  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  sera 
communiquée  par  le  premier  président  au  pro- 
cureur général;  elle  devra  être  signée  par  un 
avoué  près  de  cette  cour. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertens»  no  932. 

(2)  Callibk,  Dissertation  prémentionnée,  p.  81  et  82. 
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Sommaire. 


2123.  Motif  pour  lequel  la  demande  en  Bursia  eat  adressée  Bimultané- 

ment  à  deux  juridictionB  différentee. 

2124.  Pièces  À  Joindre  &  la  requête.  . 

2125.  Disposition  finale  de  l'article  594. 

GOMMBNTAIRB. 

91 9S.  Le  débiteur  qui  veut  solliciter  un  sursis  doit 
s  adresser,  par  requête,  simultauémeut  au  Tribunal  de  com- 
merce dans  larrondissement  duquel  il  est  domicilié  et  à  la 
Cour  d'appel  du  ressort  : 

Au  Tribunal  de  commerce,  parce  quil  est  chargé  d*in* 
struire  la  demande  et  qu'il  peut  accorder  un  sursis  pro- 
visoire ; 

Â  la  Cour  dappel,  parce  que  cest  elle  qui  devra  statuer 
définitivement  sur  la  demande  en  sursis. 

9194.  Le  débiteur  doit  joindre  à  sa  requête  : 

1°  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa 
demande; 

Cet  exposé  est  utile  pour  mettre  les  juges  à  même  d'ap- 
précier s  il  y  a  eu  réellement  malheur  ou  bien  négligence, 
imprudence,  défaut  de  calcul,  opérations  hasardées,  etc. 

2°  Létal  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de  so?i 
passif; 

Cet  état  est  nécessaire  pour  qu  on  puisse  s  assurer  si  laciif 
est  suffisant  pour  satisfaire  tous  les  Créanciers  en  principal 
et  intérêts. 

3*  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec  ïindi- 
cation  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances 
(art.  594). 

La  liste  nominative  des  créanciers  permet  de  les  convo- 
quer, aiin  qu'ils  soient  entendus  coniradictoirement  avec  le 
débiteur,  qu'ils  affirment  leurs  créances  et  votent  sur  la 
demande  de  sursis  (art.  597). 

9195.  La  requête  doit  être  signée  par  un  avoué  près  de 
la  Cour  d'appel  à  laquelle  elle  est  adressée.  Elle  est  ensuite 
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communiquée  par  le  premier  président  au  procureur  général, 
afin  qu*il  puisse  veiller  à  l'observation  de  la  loi. 

Article  595.   * 

La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce 
sera  remise  au  greffier,  qui  en  donnera  récépissé 
sans  en  dresser  acte  de  dépôt. 

Sur  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu, 
jour  et  heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les 
créanciers  seront  convoqués,  et  il  indiquera  les 
journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge, 
la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordi- 
nairement,  nommera  un  ou  plusieurs  experts,  qui 
procéderont  à  la  vérification  de  Tétat  des  affaires 
du  débiteur,  et  commettra  un  de  ses  juges  pour 
en  surveiller  les  opérations. 

Le  tribunal  pourra,  soit  immédiatement,  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  accorder  au  débi- 
teur un  sursis  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  chargés  de  surveiller  et  de 
contrôler  les  opérations  du  débiteur  pendant  toute 
la  durée  de  ce  sursis. 

Sommaire. 

2126.  Motifs  de  la  disposition  da  l«r  alinéa  de  l'article  595. 

2127.  Explication  du  2^"  alinéa.  —  Contradiction  entre  l'article  595  et 

l'article  596. 

2128.  Explication  de  l'alinéa  3««. 
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2129.  Du  sarsis  provisoire  (art.  595,  aîin<^a  4«n«). 

2130.  EfTeU  de  ce  Bursis. 

2131.  La  concession  d'un  sursis  provisoire  empoche  le  Tribunal  de  dé- 

clarer la  faillite  du  débiteur. 

2132.  Explication  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  595. 

COMMENTAIRE. 

9196.  La  requête  adressée  an  Tribunal,  etc.  (art.  595, 
alinéa  1*"). 

Cest  dans  le  but  d*éyiter  des  frais  que  la  loi  se  contente 
d'un  simple  récépissé  donné  par  le  greffier,, sans  quil  soit  né- 
cessaire de  dresser  un  acte  de  dépôt. 

9121.  Sur  cette  regttête,  le  jjrésident,  etc.  (art.  595, 
alinéa  2™«). 

Il  importe  que  la  procédure  sur  la  demande  de  sursis 
marche  avec  rapidité.  C*est  pourquoi  le  président  du  Tribu- 
nal de  commerce  fixe,  dans  la  quinzaine,  les  lieu,  jour  et 
heure  auxquels  les  créanciers  doivent  être  convoqués.  Aux 
termes  de  notre  article,  il  doit  même  indiquer  les  journaux 
dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge,  la  convocation  sera 
insérée.  Cette  disposition  est  en  contradiction  avec  celle  de 
Tarticle  596,  qui  charge  le  juge-commissaire  de  la  même 
attribution.  Cette  contradiction  est  le  résultat  d'une  inadver- 
tance du  législateur. 

Le  projet  du  Gouvernement  imposait  au  président  du  Tri- 
bunal le  soin  de  convoquer  les  créanciers.  La  Commission  de 
la  Chambre  des  Représentants  fit  admettre  que  la  convo- 
cation devait  plutôt  appartenir  au  juge  commissaire.  En 
conséquence,  le  premier  alinéa  de  l'article  596  fut  modifié 
dans  ce  sens.  Cet  amendement  aurait  dû  faire  modifier 
également  l'article  595,  mais  on  a  oublié  de  le  faire.  D'après 
l'esprit  de  la  loi,  il  nous  semble  évident  que  le  juge-commis- 
saire, chargé  de  convoquer  les  créanciers,  doit  aussi  indi- 
quer les  journaux  dans  lesquels  là  convocation  doit  être 
insérée  (1). 

(1)  Albrrt  Cau.irr,  Dissertation  prémentionnée,  p.  87,  en  note. 
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919ft.  Le  Tribunal,  convoqué,  etc.  (art.  595,  alinéaS"**). 

Le  choix  des  experts  chargés  de  vérifier  Tétat  des  affaires 
du  débiteur  est  laissé  entièrement  à  l'appréciation  du  Tri- 
bunal de  commerce,  sous  la  seule  restriction  énoncée  dans 
larticle  602,  suivant  lequel  les  experts  vérificateurs  et  les 
commissaires  surveillants  sont  choisis  parmi  les  personnes 
domiciliées  dans  larrondissement.  Le  Tribunal  p.^ut  donc 
.confier  cette  mission  à  des  créanciers,  s'il  le  juge  convenable  ; 
mais,  le  plus  souvent,  il  ne  le  fera  pas,  parce  que  Timpar- 
tialité  d'un  créancier  peut  être  suspecte. 

Dans  rintérèt  des  créanciers  et  du  débiteur,  le  Tribunal 
commet  un  de  ses  membres  pour  surveiller  les  opérations 
des  experts-vérificateurs. 

%\%9.  Le  Tribunal  pourra,  etc.  (art.  595,  alinéa  4"*«). 

La  demande  d'un  sursis  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
mettre  le  débiteur  à  labri  des  poursuites  de  ses  créanciers  : 
larrèt  qui  accorde  le  sursis  peut  seul  produire  cet  effet.  Pour 
empocher  des  poursuites  ruineuses  et  même  une  déclaration 
de  faillite,  la  loi  autorise  le  Tribunal  de  commerce,  dès  qu'il 
est  saisi  par  la  convocation  de  son  président,  et  pendant  tout 
le  cours  de  Tinstruction,  à  accorder  au  débiteur  un  sursis 
provisoire. 

9180.  La  loi  gardant  un  silence  absolu  sur  les  eff'ets  du 
sursis  provisoire,  on  doit  en  conclure  qu  ils  sont  générale- 
ment les  mêmes  que  ceux  du  sursis  définitif,  sauf  que  la 
durée  en  est  plus  courte.  Aussi  le  rapport  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentants,  justifiant  la  concession 
d'un  sursis  provisoire,  dit  à  ce  sujet  :  «^  Il  est  indispensable 
que  le  Tribunal  puisse  instantanément  arrêter  les  poursuites, 
suspendre  lexercice  de  la  contrainte  par  corps,  qui  jette- 
raient dans  les  affaires  du  débiteur  un  désordre  tel  que  le 
sursis  deviendrait  illusoire  (1).  «* 

9181.  Après  avoir  accordé  un  sursis  provisoire,  le  Tri- 
Ci)  Maertens,  n<>937;  Albert  Callikr,  Dissertation  prémentionnée, 

p.  114  et  soiv. 
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bunal  de  commerce,  aussi  longtemps  que  la  Cour  d'appel  n  a 
pas  statué  définitivement,  ne  peut  plus  déclarer  le  débiteur 
en  faillite.  En  effet,  ce  serait  là  rétracter  indirectement  le 
sursis  concédé,  faculté  qui  n'appartient  pas  au  Tribunal  (1). 
Mais  il  en  serait  autrement  si  la  demande  de  sursis  avait  été 
retirée  par  le  débiteur,  et  que  le  Tribunal  eût  donné  acte  de 
la  demande  en  retrait  (voy.  art.  608).  Dans  ce  cas,  la  con- 
cession d'un  sursis  provisoire  serait  réputée  non  avenue;  par 
suite,  les  parties  se  trouveraient  replacées  dans  l'état  où  elles 
étaient  auparavant  (2).  Au  surplus,  la  seule  demande  d  un 
sursis  définitif  n'empêche  point  la  déclaration  de  faillite, 
puisqu'elle  n'arrête  pas  les  poursuites  contre  le  débiteur. 

9189.  Le  sursis  provisoire,  comme  le  sursis  définitif, 
arrête  les  poursuites  contre  le  débiteur  et  lui  laisse  l'admi- 
nistration de  ses  biens  C'est  pourquoi  il  convient  de  prendre 
certaines  mesures  de  précaution  pour  que  le  débiteur  n'abuse 
pas  de  cette  position,  au  préjudice  de  ses  créanciers.  C'est 
dans  ce  but  que  l'article  595,  disposition  finale,  statue  : 

Dans  ce  cas,  le  Tribunal  nommera  un  ou  plusieurs 
commissaires^,  etc. 

Article  596. 

Les  créanciers  seront  individuellement  con- 
voqués par  le  juge-commissaire  et  par  lettres  re- 
commandées et  remises  au  bureau  des  postes  huit 
jours  au  moins  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour 
la  réunion;  la  convocation  sera,  en  outre,  insérée 
à  trois  reprises  différentes  dans  le  Moniteur  belge, 
ainsi  que  dans  les  journaux  désignés  par  le  juge- 
commissaire. 

(1)  Gand,  19  décembre  ISÔB  {Poste.,  1864,  2,96). 

(2)  Gand,  2  juillet  1864  [Poste.,  1864, 2. 293). 
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Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la 
convocation  aura  été  insérée  sera  déposé  au  greffe 
avant  la  réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  né- 
cessaire pour  couvrir  les  frais  de  ces  convoca- 
tions et  insertions,  entre  les  mains  du  greffier  par 
les  soins  duquel  elles  seront  faites. 

Sommaire. 

2133.  Rôsumé  de  l'ensemble  des  dispositions  de  rarficle  596. 

GOmiENTAIRB. 

91 SS.  Uarticle  596  ne  contient  que  des  règles  de  procé- 
dure :  nous  nous  bornerons  à  quelques  observations  som- 
maires. 

La  convocation  des  créanciers  est  faite  par  le  juge-com- 
missaire, tant  par  lettres  recommandées  que  par  insertion, 
&  trois  reprises  différentes,  dans  le  Moniteur  belge  et  dans 
d'autres  journaux  désignés  par  le  juge  prémentionné. 

Les  lettres  doivent  être  remises  au  bureau  des  postes  huit 
jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion  des  créan- 
ciers. Ce  délai  a  paru  suffisant,  dans  Tétat  actuel  des  voies 
de  communication  en  Belgique,  pour  qu  une  lettre  arrive 
toujours  à  sa  destination,  même  lorsqu'elle  est  expédiée  à 
l'extrémité  du  royaume. 

Afin  de  s'assurer  que  la  convocation  par  la  voie  des  jour- 
naux n'a  pas  été  omise,  la  loi  veut  qu'un  exemplaire  des 
journaux  dans  lesquels  la  convocation  a  dû  être  insérée  soit 
déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers. 

Enfin,  comme  le  sursis  est  sollicité  dans  l'intérêt  principal 
du  débiteur,  il  doit  déposer  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  convocation  et  d'insertion  dans  les 
journaux.  Ce  dépôt  se  fait  entre  les  mains  du  greffier,  par 
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les  soins  duquel  les  formalités  prescrites  doivent  être  rem- 
plies. Le  juge-commissaire  se  borne  à  rédiger  et  à  signer  les 
lettres  (1). 

La  loi  ne  dit  point  par  qui  doit  être  déterminée  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  couvrir  les  frais.  Il  semble  con- 
forme à  son  esprit  de  décider  que  cette  évaluation  doit  être 
faite  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au  Tribunal,  en 
cas  de  contestation. 

Article  597. 

Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fera  son 
rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
seront  entendus  contradictoirement  avec  le  débi- 
teur; ils  déclareront  individuellement  le  montant 
de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent  ou  n'adhèrent 
pas  à  la  demande. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé, 
auquel  seront  annexées  les  pièces  qui  auraient 
été  produites  tant  par  les  créanciers  que  par  les 
débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 

Sommaire. 

2134.  Explication  da  l*^  alinéa  de  l'article  597. 

2135.  Explication  du  £•"«  alinéa. 

2136.  Explication  des  alinéas  3>"«  et4>"«. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtrns,  n<>  942. 
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COMMENTAIRE. 


^134  Au  jour  indiqué  y  le  juge-commissaire,  etc. 
(art.  597,  alinéa  l'O- 

La  réunion  des  créanciers  pour  délibérer  sur  la  demande 
de  sursis  a  lieu  en  présence  du  Tribunal  de  commerce  tout 
entier.  Le  juge-commissaire  y  fait  son  rapport  sur  Tétat  de 
fortune  du  débiteur  et  sur  les  causes  qui  ont  déterminé  l'im- 
possibilité actuelle  de  faire  face  à  ses  engagements.  Le 
débiteur  doit  assister  à  la  réunion,  puisque  la  loi  suppose  un 
débat  contradictoire  entre  lui  et  ses  créanciers  (art.  597, 
alinéa  2"™*). 

Les  créanciers  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoirs,  et  le  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  seing 
privé,  attendu  que  la  loi  n'exige  pas  une  procuration  authen- 
tique (Code  civil,  art.  1985). 

2135.  Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  etc. 
(art.  597,  alinéa  2H- 

Les  créanciers  peuvent  faire,  contradictoirement  avec  le 
débiteur,  telles  observations  qu'ils  jugent  convenables.  Ils 
peuvent  aussi  remettre  des  mémoires  pour  ou  contre  le  sur- 
sis, attendu  que  la  loi  ne  limite  en  aucune  manière  le  droit 
d'intervention  qui  leur  appartient. 

Après  que  la  discussion  est  close,  les  créanciers  déclarent 
individuellement  le  montant  de  leurs  créances,  puis  on  pro- 
cède au  vote  sur  le  point  de  savoir  s'ils  adhèrent  ou  non  à  la 
demande  de  sursis. 

3136.  Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal ,  etc. 
(art.  597,  alinéas  3™*  et  4"*®j. 

Si  la  double  majorité  des  créanciers  prescrite  par  l'arti- 
cle 599  est  favorable  à  la  demande  du  sursis,  et  si  le  Tribunal 
est  convaincu  que  l'actif  du  débiteur  est  supérieur  à  son  pas- 
sif, il  peut  donner  un  avis  favorable,  sans  y  être  obligé  :  la 
loi  lui  laisse  une  liberté  entière  d'appréciation.  Mais  si  la 
majorité  en  nombre  on  en  sommes  des  créanciers  n'adhère 
pas  à  la  demande  de  sursis,  ou  si  le  passif  du  débiteur  excède 
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son  actif,  la  concession  de  la  faveur  sollicitée  devient  léga- 
lement impossible,  et  lavis  du  Tribunal  doit  forcément  être 
défavorable. 


Article  598. 

L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  demande,  seront  transmis,  dans  les 
trois  jours,  au  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  du  ressort,  qui  les  soumettra,  avec  ses 
conclusions,  au  premier  président;  celui-ci  com- 
mettra un  conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la 
cour  statuera  dans  la  huitaine  de  la  réception 
des  pièces. 

Sommaire. 

2137.  Extrait  du  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Re- 

présentants. 

2138.  Les  créanciers  opposants  ne  peuvent  intervenir  auprès  de  la  Cour 

d*appel. 

2139.  La  Cour  peut  ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties. 

—  Controverse. 

GOMMENTAIRB. 

9137.  On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  : 

•*  L  article  603  du  projet  (598  de  la  loi)  n*a  donné  lieu  à 
aucune  discussion.  Seulement  la  Commission  fait  observer 
que^  dans  Toctroi  d  un  sursis,  quoique  le  projet  se  serve  du 
mot  cour,  elle  n'entend  pas  faire  intervenir  la  cour  tout  en- 
tière, toutes  les  Chambres  qui  la  composent,  mais  seulement 
une  des  Chambres  civiles  de  la  Cour.  L*intervention  du  pro- 
cureur général  est  requise;  les  affaires  de  sursis  intéressent 
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à  un  assez  haut  degré  la  société  entière,  pour  que  le  contrôle 
du  ministère  public  soit  exigé  (1).  « 

9188.  Les  créanciers  opposants  au  sursis  ont-ils  le  droit 
d'intervenir  devant  la  Cour  et  d'y  produire  des  pièces  nou- 
velles, requêtes  ou  mémoires? 

Cette  question  a  formé  l'objet  d'un  long  débat  À  la  Chambre 
des  Représentants. 

M.  Dumortier,  qui  soutenait  l'affirmative,  présenta  un 
amendement  ainsi  conçu  :  **  Les  créanciers  opposés  au  sursis 
pourront  s'adresser  à  la  Cour  par  voie  de  requête,  dans  le 
délai  précité,  et  sans  que  cette  production  puisse  retarder  la 
décision  de  la  Cour.  •• 

Cet  amendement,  admis  au  premier  vote,  fut  ensuite  com- 
battu par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  par  M.  Tesch,  rap- 
porteur de  la  section  centrale  :  il  finit  par  être  écarté.  La 
volonté  du  législateur  est  donc  connue  d'une  manière 
certaine. 

Voici  les  principales  considérations  qui  ont  fait  repousser 
l'amendement  prémentionné  : 

Le  système  de  la  loi  est  que  Tinstruction,  en  matière  de 
sursis,  se  fasse  d'une  manière  complète  devant  le  Tribunal 
de  commerce;  cest  uniquement  sur  cette  instruction  que  la 
Cour  d'appel  doit  statuer. 

La  procédure  doit  marcher  avec  rapidité,  et  c'est  pourquoi 
la  Cour  doit  statuer  dans  la  huitaine  de  la  réception  des 
pièces.  Or,  cette  disposition  serait  une  lettre  morte  si  les 
créanciers  pouvaient  intervenir  auprès  de  la  Cour  par  des 
mémoires  ou  de  toute  autre  manière.  Un  efi'et,  comme  per- 
sonne ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  entendu,  les 
mémoires  et  autres  pièces  des  créanciers  opposants  devraient 
être  communiqués  au  débiteur,  afin  qu'il  puisse  y  répondre. 
Or,  un  tel  procédé  formerait  un  obstacle  invincible  à  ce  que 
la  décision  de  la  Cour  fût  rendue  dans  le  délai  prescrit. 

Enfin,  il  est  à  observer  que  l'instruction  devant  le  Tribunal 

(1)  Mauutkns,  û?  947. 
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de  commerce  est  contradictoire  eutre  le  débiteur  et  ses 
créanciers;  ceux-ci  y  sont  entendus  par  eux-mêmes,  par 
leurs  mandataires  ou  par  leurs  conseils,  et  ils  peuvent  pro- 
duire tous  mémoires  et  autres  pièces  qui  sont  à  leur  conve- 
nance. L'instruction  devant  la  Cour  ne  servirait  donc,  en 
général,  qu'à  occasionner  des  retards  contraires  à  lesprit  de 
la  loi  (1). 

3189.  Nonobstant  la  solution  donnée  à  la  question  pré- 
cédente, c  est  aller  trop  loin,  à  notre  avis,  que  de  refuser  à 
la  Cour  d*appel  les  moyens  quelle  croit  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion,  lorsque  l'instruction  faite  par  le  Tribunal 
de  commerce  lui  parait  incomplète.  Elle  peut  donc,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  ordonner  aux,  parties  de  comparaître 
devant  elle.  En  définitive,  c'est  elle  qui  doit  statuer  et,  en 
labsence  d  une  prohibition  formelle,  il  ne  serait  pas  rationnel 
de  lui  refuser  l'emploi  des  mesures  propres  à  déterminer  sa 
conviction  (2). 

Article  599. 

La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même 
que  Taclif  suffira  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la 
majorité  des  créanciers  représentant,  par  leurs 
créances,  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes 
dues,  ont  adhéré  expressément  à  la  demande. 

Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des 
créances  s'établiront  sans  compter  les  créances  et 
les  personnes  des  créanciers  non  comparants, 
dont  la  résidence  à  lelranger  serait  trop  éloignée 

(1)  Voy.  Makrtkns,  n»»  948  et  suiv.  ;  Albert  Calukr,  Diasertation 
prémentionnée,  p.  94  et  suiv. 

(2)  BruxeUes,  18  juin  1853  {Pasic,  1853,  2,  268).  ~    Contra,  Albbrt 
Callirr,  p.  96. 
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du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient  pu  s'y 
rendre  ou  s'y  faire  représenter  au  jour  fixé. 

Ne  compteront  pas  non  plus  les  créances  décla- 
rées privilégiées  par  l'article  605,  ni  les  personnes 
auxquelles  ces  créances  sont  dues. 

Sommaire. 

2140.  Comparaison  du  l"^  alinéa  de  Tarticle  599  avec  le  projet  du  Gou- 

vernement. 
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2142.  Celui  qui  est  créancier  de  plusieurs  chefs  ne  compte  que  pour  un 
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2144.  Si  les  créanciers  ne  se  présentent  pas  en  nombre  suffisant  pour 

délibérer,  le  Tribunal  ne  peut  accorder  une  remise. 

2145.  Motifs  de  la  disposition  du  2»*  alinéa  de  l'article  599. 

2146.  Le  point  de  savoir  si  un  créancier  se  trouve  dans  le  cas  prévu  au 

second  alinéa  de  Tarticle  599  est  une  question  de  fait. 

2147.  Motifs  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  599. 

2148.  La  présomption  légale  de  renonciation  au  privilège,  établie  par 

Varticle  513  pour  le  vote  au  concordat,  ne  peut  être  étendue  au 
cas  de  sursis. 

GOMMENT  AIRB. 

9140.  La  Cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  etc. 
(art.  599,  alinéa  !•'). 

D  après  le  projet  du  Gouvernement,  la  Cour  d  appel  com- 
pétente ne  pouvait  accorder  de  sursis  que  si  les  deux  tiers 
des  créanciers  représentant  par  leurs  créances  les  trois 
quarts  des  sommes  dues,  ou  bien  si  les  trois  quarts  des  créan- 
ciers représentant  par  leurs  créances  les  deux  tiers  de 
toutes  les  sommes  dues,  avaient  adhéré  expressément  à  la 
demande. 

Cette  disposition  a  paru  trop  rigoureuse  en  présence  de 
toutes  les  précautions  prises  par  la  loi  de  1851  pour  prévenir 
Fabus  des  sursis.  C'est  pourquoi  la  Commission  do  la  Chambre 
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(les  Représentants  a  proposé  de  substituer  à  la  disposition 
du  projet  celle  qui  figure  aujourd'hui  dans  Tarticle  599  et 
d'après  laquelle,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  con- 
cordats (voy.  art.  512),  on  se  contente  de  la  majorité  en 
nombre  des  créanciers  représentant,  par  leurs  créances,  les 
trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues  (1). 

9141 .  La  majorité  doit  se  compter  d  après  le  nombre  des 
créanciers  existants,  et  non  pas  seulement  d  après  celui  des 
créanciers  qui  se  rendent  à  rassemblée  pour  voter  sur  la 
demande  de  sursis.  Le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard,  puisque  larticle  599  mentionne  la 
majorité  des  créanciers  représentant,  par  leurs  créances,  les 
trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues.  Les  créanciers  qui 
ne  se  rendent  pas  à  la  réunion  sont  donc  considérés  comme 
opposants  au  sursis  ;  en  d  autres  termes,  labstention  équi- 
vaut à  un  vote  négatif  (2). 

Il  y  a  cependant  des  créanciers  dont  labstention  est  forcée 
et  dont,  par  suite,  les  créances  ne  sont  pas  prises  en  consi- 
dération relativement  à  la  demande  de  sursis  :  ce  sont  ceux 
indiqués  dans  les  2^^  et  3"*^  alinéas  de  l'article  599,  dont  nous 
.  nous  occuperons  ci-après. 

3143.  Celui  qui  est  créancier  de  plusieurs  chefs  ne 
compte  que  pour  un  seul  dans  la  formation  de  la  majorité 
numérique.  En  efiet,  cette  majorité  se  compte  daprès  le 
nombre  des  personnes,  et  non  point  d'après  celui  des 
créances. 

3148.  On  ne  peut  compter,  pour  la  formation  de  la  majo- 
rité, des  adhésions  de  créanciers  données  extrajudiciaire- 
ment  et  après  rassemblée  tenue  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce. 

Cette  doctrine  se  justifie  par  des  considérations  décisives. 
Le  législateur  de  1851,  en  autorisant  le  pouvoir  judiciaire  à 
accorder  des  sursis,  a  complètement  séparé  la  mission  d'in- 


(1)  Ma£UTKNS,  h9  970. 

(2)  Albert  Gallikr,  Dissertation  prémentiouDée,  p.  99  et  100. 
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struire  les  demandes,  du  pouvoir  de  statuer  sur  elles.  L'in- 
struction se  fait  exclusivement  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, et  c'est  ensuite  la  Cour  d'appel  qui  statue.  Des 
adhésions  extrajudiciaires  et  données  après  coup  sont  donc 
tout  à  fait  contraires  à  lesprit  de  la  loi.  On  ne  doit  pas  les 
accueillir,  pas  plus  qu'il  ne  doit  être  permis  à  un  créancier 
de  révoquer  devant  la  Cour  une  adhésion  donnée  devant  le 
Tribunal  de  commerce.  Le  créancier  qui  ne  se  présente  pas  à 
l'assemblée  est  réputé  refuser  le  sursis^  et  ce  refus  tacite  doit 
être  aussi  irrévocable  que  le  vote  exprès  (1). 

9144.  Lorsque  les  créanciers  dûment  convoqués  ne  com- 
paraissent pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  le  Tribu- 
nal, sur  la  demande  du  débiteur,  peut-il  remettre  la  séance 
à  un  autre  jour? 

A  notre  avis,  cette  question  doit  être  résolue  négative- 
ment, attendu  que  la  loi  ne  contient  pas,  pour  les  demandes 
de  sursis,  une  disposition  analogue  à  celle  de  Tarticle  515, 
d'après  laquelle,  si  le  concordat  est  consenti  seulement  par 
la  majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en 
sommes,  la  délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout  délai. 
Dans  le  silence  de  la  loi,  il  serait  arbitraire  d'accorder  une 
remise,  d'autant  plus  que  son  esprit  est  que  la  procédure  en 
sursis  marche  avec  rapidité  (2). 

9145.  Les  majorités  du  nombre  des  créanciers,  etc. 
(art.  599,  alinéa  2«»«). 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  pour  un  créancier  de  se  rendre 
ou  de  se  faire  représenter  à  la  réunion,  on  ne  peut  pas  con- 
sidérer son  absente  comme  impliquant  refus  du  sursis.  En 
réalité,  un  tel  créancier  n'est  ni  opposant  ni  acceptant,  et 

(1)  Albert  Gallisr,  Dissertation  prémentionnée,  p.  104  et  suiy.  — 
Contra,  Bruxelles,  !•' septembre  1866  {Pasic,^  1866,  %,  366).  Cette  dé- 
cision a  été  cassée  par  arrôt  du  14  mars  1867  {ibid.^  1867,  1,  167). 

(2)  Jugement  du  Tribunal  de  Charleroi  du  21  mai  1851(CLOE8et  Bon- 
JBAN,  IV,  953);  Albert  Callibk,  Dissertation  prémentionnée,  p.  90  et 
suiv.  —  Contra^  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  du 
17  mars  1856  {Jurisprudence  du  port  d^ Anvers,  1856,  1,  121). 
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c'est  pourquoi  Tarticle  599  veut  qu'on  ne  compte  ni  sa  per- 
sonne, ni  sa  créance,  dans  la  supputation  de  la  double  ma- 
jorité en  nombre  et  en  sommes. 

9146.  La  question  de  savoir  quand  un  créancier  étranger 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  599  est  une  question 
de  fait  dont  Tappréciation  appartient  exclusivement  à  la  Cour 
d'appel  chargée  de  statuer  sur  la  demande  en  sursis.  La  loi 
ne  parle  que  des  créanciers  résidants  à  l'étranger.  Il  faut  en 
conclure  que,  relativement  à  ceux  qui  résident  en  Belgique, 
le  délai  de  huitaine,  qui  doit  exister  entre  la  convocation  et 
la  tenue  de  l'assemblée,  est  toujours  réputé  suffisant  pour 
pouvoir  y  comparaître  et  que,  en  conséquence,  les  défaillants 
doivent  être  considérés  comme  opposants. 

2147.  Ne  compteront  pas  non  pltis,  etc.  (art.  599, 
alinéa  dernier). 

Le  sursis  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  mentionnés 
dans  l'article  605.  Dès  lors,  il  est  rationnel  de  ne  tenir  aucun 
compte  ni  de  leurs  créances,  ni  de  leurs  personnes,  et  de  pro- 
céder comme  si  ces  créanciers  n'existaient  point.  Mais  il  va  de 
soi  que  si  des  créanciers  privilégiés  avaient  en  même  temps 
des  créances  non  privilégiées,  ils  pourraient  prendre  part 
aux  opérations  du  sursis  en  ce  qui  concerne  les  dernières. 

3148.  D'après  l'article  513,  les  créanciers  hypothécaires, 
privilégiés  ou  gagistes  n'ont  pas  voix  dans  les  opérations  du 
concordat  pour  ces  créances,  et  leur  vote  emporte  de  plein 
droit  renonciation  à  leurs  hypothèques,  privilèges  ou  gages. 
On  demande  si  la  même  règle  est  applicable  aux  créan- 
ciers privilégiés  qui  ont  voté  sur  une  demande  de  sursis? 

On  ne  peut  méconnaître  qu'il  existe  une  grande  analogie 
entre  les  deux  cas,  et  que  les  circonstances  de  fait  prouveront 
souvent  l'intention  de  renoncer  au  privilège,  spécialement  si 
le  créancier  a  connu  sa  qualité  de  privilégié  ainsi  que  la 
défense  de  la  loi  et  que,  ce  nonobstant,  il  ait  voté  quand 
même. 

Néanmoins,  la  question  de  droit  nous  semble  devoir  être 
résolue  en  sens  contraire. 
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En  principe,  les  présomptions  légales  sont  de  stricte  inter- 
prétation :  on  ne  peut  les  étendre  d*un  cas  à  un  autre  sous 
prétexte  d analogie.  En  effet,  aux  termes  de  larticle  1350 
du  Code  civil,  la  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits.  Il 
faut  donc  un  texte  exprès  pour  une  présomption  de  cette 
nature.  En  conséquence,  la  présomption  légale  de  renoncia- 
tion établie  parTarticle  513,  pour  le  cas  de  concordat,  ne  peut 
être  étendue  au  cas  de  sursis,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  n  y  a 
aucune  nécessité  juridique  dadmettre  la  même  décision, 
bien  que  les  circonstances  de  fait  puissent  donner  aux  Tri* 
bunaux  la  conviction  de  lexistence  d'une  renonciation  tacite. 

Notre  conclusion  est  donc  que  la  décision  donnée  par  lar- 
ticle  513  pour  le  concordat  ne  doit  pas  nécessairement  être 
étendue  au  sursis,  et  que  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  les  circonstances.  Si  la  Cour 
chargée  de  statuer  sur  la  demande  de  sursis  a  la  conviction 
qu'un  créancier  privilégié,  par  ignorance  du  droit  ou  pour 
tout  autre  motif,  a  voté  indûment  et  sans  intention  de  re- 
noncer à  son  privilège,  son  devoir  est  de  n'avoir  aucun  égard 
au  refus  ou  à  l'adhésion  de  ce  créancier  ;  en  d'autres  termes, 
de  considérer  le  vote  comme  non  avenu  et  de  maintenir  le 
privilège  (1). 

Article  600. 

La  cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  douze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opéra- 
tions du  débiteur  pendant  toute  la  durée  du  sursis. 

(1)  Voy.  Albbrt  Callier,  Dissertation  prémentionnée,  p.  101  et  suiv.  ; 
arrêt  de  la  Gourde  cassation  de  Belgique  du  14  mars  1867  (Pasic,  1867, 
1, 167). 


516  TITRE   IV. 

Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolon- 
gation ne  sera  accordée  pour  plus  de  douze  mois. 
Le  bénéfice  des  sursis  provisoires  et  définitifs  ne 
pourra  exister  pendant  plus  de  deux  ans  au  profit 
du  même  débiteur. 

Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  une  der- 
nière prolongation  d'un  an  au  plus  au  débiteur 
qui  justifiera  avoir  liquidé^  pendant  les  sursis 
précédents,  au  moins  60  pour  cent  de  son  passif. 

Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  pré- 
cédée d'une  information  faite  de  la  manière  pres- 
crite par  les  articles  594  et  suivants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit, 
révocation  du  sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héri- 
tiers du  débiteur  auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le 
cas  d'acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Sommaire. 

2149.  Durée  du  sursis.  —  Prolongation. 

2150.  Formes  à  suivre  pour  obtenir  une  prolongation. 
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GOMMENTAIRB. 

9149.  Le  sursis  porte  atteinte  à  la  foi  des  conventioiis, 
en  ce  qu*ii  impose  aux  créanciers  des  termes  de  payement 
qu  ils  n*ont  point  consentis.  C'est  pourquoi  la  loi  a  jugé  utile 
d  apporter  certaines  restrictions  aux  pouvoirs  du  juge  appelé 
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à  statuer  sur  une  demande  de  sursis.  La  Cour  d'appel  doit 
fixer  la  durée  du  sursis,  laquelle  ne  peut  excéder  douze  mois. 
Le  sursis  peut  néanmoins  être  prolongé  pour  un  nouveau 
terme  d  une  année  au  maanmuniy  mais  la  durée  totale,  y 
compris  celle  du  sursis  provisoire,  ne  peut  excéder  deux  ans. 
Toutefois,  une  dernière  prolongation  d'une  année  peut  encore 
être  accordée  au  débiteur  qui  justifie  avoir  liquidé  au  moins 
60  pour  cent  de  son  passif  pendant  les  sursis  précédents 
(art.  600,  alinéas  l«^  3"'  et  4"«). 

9150.  Les  formes  à  suivre  pour  obtenir  une  prolongation 
sont  les  mômes  que  celles  prescrites  pour.  la  concession  du 
sursis.  C  est  pourquoi  l'article  600,  alinéa  5"«,  renvoie  aux 
articles  594  et  suivants. 

9151.  Nous  avons  vu  que  la  Cour  d'appel  du  ressort  du 
domicile  du  débiteur  est  appelée  à  statuer  définitivement  sur 
une  demande  de  sursis.  Lorsque  cette  demande  est  accueillie, 
le  sursis  définitif  accordé  par  la  Cour  remplace  celui  qui  a  pu 
être  concédé  provisoirement  par  le  Tribunal  de  commerce. 
Lorsqu'elle  est  rejetée,  le  sursis  provisoire  est  révoqué  de 
plein  droit.  Il  n'a  plus  de  raison  d'être,  le  provisoire  devant 
disparaître  après  une  décision  définitive  (voy.  art.  600, 
avant-dernier  alinéa). 

9159.  La  Cour,  en  accordant  un  sursis,  nomme  un  ou 
plusieurs  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler 
les  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la  durée  du  terme 
de  grâce  qui  lui  est  concédé  (art.  600,  alinéa  2"«)  :  il  importe 
de  veiller  à  ce  que  le  débiteur  ne  dissipe  pas  son  actif  au  pré- 
judice de  ses  créanciers. 

91 5S.  Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du 
débiteur  auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  de 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  600,  alinéa  der- 
nier). Le  motif  de  cette  disposition  est  le  même  que  celui  que 
nous  avons  indiqué  en  commentant  l'article  59î^.  L'accepta- 
tion pure  et  simple  confond  le  patrimoine  du  défunt  avec 
celui  de  l'héritier.  En  conséquence,  l'héritier  ne  peut  obtenir 
de  sursis  qu'en  son  nom  personnel  et  s'il  réunit  les  conditions 
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prescrites  par  la  loi.  Au  contraire,  ràcceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  empoche  la  confusion  des  deux  patrimoines;  en 
conséquence  Théritier  profite  du  sursis  accordé  au  défunt,  en 
ce  qui  concerne  le  patrimoine  de  celui-ci. 

Article  601. 

Le  jugement  qui  aura  accordé  un  sursis  pro- 
visoire, ou  Tarrét  qui  aura  accordé  un  sursis  défi- 
nitif ou  une  prolongation  de  sursis,  sera,  à  la 
diligence  des  commissaires  surveillants,  et  dans 
les  trois  jours  de  sa  date,  affiché  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce  et  publié  dans  le  Monir 
leur  belge  et  dans  les  journaux  désignés  par  le 
président,  en  vertu  de  l'article  595. 

Sommaire 

2154.  Motif  de  la  publicité  prescrite  par  Tarticle  601. 

2155.  Contradiction  entre  l'article 601  et  l'article  596.  —  RenToi. 

COMMENTAIRE. 

9154.  La  concession  d'un  sursis  intéresse  un  grand 
nombre  de  personnes,  et  spécialement  les  créanciers  de  celui 
auqu<4  il  a  été  accordé.  C'est  pourquoi  les  jugements  qui  oc- 
troient un  sursis  provisoire,  et  les  arrêts  qui  accordent  un 
sursis  définitif  ou  une  prolongation  de  sursis  doivent  être 
rendus  publics  par  affiche  dans  lauditoire  du  Tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  débiteur,  et  par  insertion  dans  le 
Moniteur  belge  et  dans  d'autres  journaux,  le  tout  dans  le 
délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  date  des  jugements  et  arrêts, 
et  à  la  diligence  des  commissaires  surveillants. 

9155.  L'article  601,  en  parlant  de  journaux  désignés  par 
le  président,  est  en  opposition  avec  l'article  596,  aux  termes 
duquel  la  désignation  des  journaux  doit  être  faite  par  le 
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juge-commissaire.  Nous  croyons  qn  on  doit  se  conformer  à 
Tarticle  596,  pour  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  dans 
notre  commentaire  sur  Tarticle  595,  auquel  nous  ren- 
voyons (1). 

Article  602. 

'  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissaires 
surveillants  sont  choisis  parmi  les  personnes  do- 
miciliées dans  l'arrondissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérifi- 
cateurs prêteront,  entre  les  mains  du  juge-com- 
missaire, le  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leur  mission. 

Les  commissaires  surveillants  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  du  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  de 
commerce,  d'après  la  nature  et  l'importance  des 
affaires  du  débiteur.  Ils  seront,  ainsi  que  les 
déboursés,  payés  par  privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été 
nommés  commissaires,  n'auront  pas  droit  à  des 
honoraires. 

Sommaire. 

2156.  Modiflcation  apportée  à  la  rédaction  de  Tartlcle  du  projet  du 

Gouvernement  correspondant  à  Tarticle  602,  alinéa  l^'. 

2157.  Différence,  quant  à  1 1  prestation  de  serment,  entre  les  experts 

vérificateurs  et  les  commissaires  surveillants. 
215S.  Taxe  de  leurs  honoraires. 

(1)  Voy.,  suprà,  n^  2127. 


520  TITRE   IV. 

GOMMBirrAIRB. 

9156.  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissai- 
res,  etc.  (art.  602,  alinéa  l'O. 

Le  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  laCommission  de  la 
Chambre  des  Représentants  ajoutaient  après  les  derniers 
mots  du  premier  alinéa  de  Tarticle  602  :  «  et  qui,  dans  {e 
cours  de  leur  carrière,  ont  donné  des  preuves  d'activité,  de 
délicatesse  et  de  désintéressement.  «•  Cette  addition  a  été 
supprimée  comme  inutile,  sur  la  proposition  des  Commissions 
réunies  du  Sénat,  car  les  Cours  et  Tribunaux  ne  nomment 
que  des  personnes  jugées  capables  de  bien  remplir  les  fonc- 
tions qu'ils  leur  confient  (1). 

2157.  Les  experts  vérificateurs  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  et  les  commissaires  surveillants, 
entre  les  mains  du  président  du  Tribunal  de  commerce.  Voici 
comment  cette  différence  est  justifiée  dans  le  rapport  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

••  Les  experts  opèrent  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire; cest  lui  qui  dirige  Tinstruction  de  la  demande;  il 
y  a  donc  lieu  de  procéder  comme  en  matière  de  faillite,  de 
faire  prêter  le  serment  des  experts  entre  ses  mains  ;  quant 
aux  commissaires  surveillants,  sauf  dans  le  sursis  provisoire 
accordé  immédiatement,  ils  ne  sont  nommés  que  quand  les 
fonctions  du  juge-commissaire  ont  cessé  ;  il  est,  dès  lors, 
indispensable  que  cette  prestation  de  serment  ait  lieu  entre 
les  mains  du  président  du  Tribunal  de  commerce  (2).  *» 

9158.  Les  honoraires  des  experts  vérificateurs  et  des 
commissaires  surveillants  sont  taxés  par  le  Tribunal  de  com- 
merce d  après  la  nature  et  l'importance  des  affaires  du  débi- 
teur. Ils  sont,  ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  privilège, 
attendu  qu'ils  sont  présumés  faits  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers comme  dans  celui  du  débiteur  (art.  602,  alinéa  4"*"). 

Les  créanciers  nommés  commissaires  n'ont  pas  droit  à  des 

(1)  Maertkns,  n<^  987,  988  et  989. 

(2)  Idem,  n»  986. 
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honoraires,  parce  que  leur  surveillance  s'exerce  en  partie 
dans  leur  propre  intérêt  (art.  602,  alinéa  dernier)  (1).  Gomme 
la  loi  ne  parle  que  des  commissaires  et  que  les  exceptions  au 
droit  commun  sont  de  stricte  interprétation,  la  même  déci- 
sion n*est  pas  applicable  aux  experts  vérificateurs.  Toute- 
fois, ce  point  est  douteux,  à  cause  que  larticle  607  du  projet 
du  Gouvernement,  correspondant  à  Tarticle  602  de  la  loi 
actuelle,  appliquait  le  mot  commissaires  aux  .experts  vérifi- 
cateurs comme  aux  surveillants.  Il  portait  :  Les  commis- 
saires vérificateurs  et  surveillants  seront  choisis,  etc.. 
Puis,  à  la  fin  :  •«  Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été 
nommés  commissaires,  n'auront  pas  droit  à  des  honoraires.  «> 
Mais  il  est  à  observer  que  larticle  602,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle, distingue  parfaitement  les  experts  vérificateurs  et  les 
commissaires  surveillants,  sans  donner  le  nom  de  commis- 
saires aux  premiers.  Il  est  donc  probable  que  la  dernière 
disposition  de  l'article  602  n'a  pas  été  adoptée  en  vue  de 
ceux-ci. 

Article  603. 

Le  payement  des  créances  existant  au  moment 
de  la  demande  ne  peut  être  fait,  pendant  la  durée 
du  sursis,  qu*à  tous  les  créanciers  proportionnel- 
lement à  leurs  créances. 

Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contestées,  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  à  larticle  562  du 
présent  code. 

Le  débiteur  ne  pourra,  sans  l'autorisation  des 
commissaires   surveillants,   aliéner,  engager  ou 


(l)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtrns,  n^  986. 


522  TITRB   IV. 

hypothéquer  ses  biens,  meubles  ou  immeubles, 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  aucune 
somme,  faire  aucun  payement,  ni  se  livrer  à 
aucun  acte  d'administration. 

En  cas  d'opposition,  il  sera  statué  par  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Soiniiiiiir6. 

2159.  Explication  da  !«'  alinéa  de  Tarticle  603. 

2160.  Explication  du  2»«  alinéa. 

2161.  L'incapacité  da  débiteur  en  sarsiB  constitue  un  statut  personnel. 

2162.  Forme  de  Tautorisation  des  commissaires  surrei liants. 

2163.  Ceux  qui  poursuivent  le  débiteur  ne  doivent  pas  mettre  en  cause 

les  commissaires. 

2164.  Le  débiteur  doit  être  autorisé  pour  répondre  à  une  poursuite  en 

expropriation  faite  par  un  créancier  hypothécaire. 

2165.  L^autorisation  se  donne  à  la  majorité  des  commissaires  surveil- 

lants. 

2166.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invo- 

quée que  par  les  créanciers. 

2167.  Explication  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  603. 

COMMENTAIRE. 

9159.  Le  payement  des  créances,  etc.  (art.  603,  ali- 
néa 1«0. 

Le  sursis  permet  à  celui  qui  Ta  obtenu  de  suspendre  le 
payement  de  ses  dettes  ;  mais,  s*il  juge  convenable  de  se  libé- 
rer, Téquité  exige  qu'on  traite  de  la  même  manière  tous  les 
créanciers  existant  au  moment  de  la  demande,  sauf  les  pri- 
vilégiés, vis-à-vis  desquels  le  sursis  demeure  sans  effet  (voy. 
art.  605)  :  ils  doivent  donc  être  payés  en  proportion  de  leurs 
créances  respectives. 

L'article  603  ne  parle  que  des  créances  existant  au  mo- 
ment de  la  demande,  par  le  motif  que  le  sursis  n  est  pas 
opposable  aux  créanciers  postérieurs. 

9160.  Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contestées,  etc. 
(art.  603,  alinéa  2™«). 
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Par  application  de  la  règle  établie  dans  l'article  562,  on 
doit  mettre  provisoirement  en  réserve  le  dividende  corres- 
pondant aux  créances  contestées,  afin  qu'il  y  ait  égalité  par- 
faite entre  tous  les  créanciers,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
définitivement  admises. 

3161.  Le  débiteur  ne  pourra,  etc.  (art.  603,  alinéa3"«). 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  débiteur  en  état  de 
sursis  est  frappé  d*une  incapacité  absolue,  puisqu'il  ne  peut 
rien  faire,  pas  même  les  actes  de  pure  administration,  sans 
lautorisation  des  commissaires  surveillants.  Cette  incapacité 
constitue  un  statut  personnel.  En  conséquence,  elle  suit  le 
Belge  môme  en  pays  étranger,  conformément  à  Tarticle  3  du 
Code  civil  (1). 

3163.  La  loi,  en  exigeant  Tautorisation  des  commissaires 
surveillants  pour  tous  les  actes  du  débiteur  en  sursis,  n'en  a 
pas  déterminé  la  forme.  Il  résulte  de  là  que  l'autorisation 
peut  être  donnée  dans  une  forme  quelconque  :  ilsufStquela 
volonté  des  commissaires  soit  établied'une  manière  certaine. 
L'autorisation  ne  doit  donc  pas  nécessairement  être  expresse  : 
elle  peut  résulter  du  seul  concours  que  les  commissaires  ont 
prêté  à  certains  actes  ;  par  exemple,  en  intervenant  dans  un 
procès  intenté  ou  soutenu  par  le  débiteur  et  en  y  prenant  des 
conclusions  (2). 

316S.  Les  créanciers  qui  poursuivent  le  débiteur  ne  sont 
pas  tenus  de  mettre  les  commissaires  en  cause  pour  qu'ils 
aient  à  donner  leur  autorisation,  car  la  loi  ne  prescrit  rien  à 
cet  égard.  C'est  au  débiteur  de  se  munir  de  l'autorisation  re- 
quise pour  pouvoir  plaider,  faute  de  quoi  il  pourra  être  con- 
damné par  défaut  (3). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Maertrns,  n**  991  ;  Albert  Callibr,  Dissertation  prômentionnée,  p.  63 
et  suIt. 

(2)  Gand,  18  février  1871  {Belgique  judiciaire  de  1871,  p.  541);  Al- 
BRRT  Callirr,  p.  136  et  137. 

(3)  BruxeUes,  13  Juin  et  18  Juillet  1855  (Pasic.,  1856,  2,  300  et  302)  ; 
Albrrt  Callirr,  p.  136,  137  et  138. 
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3164.  Le  débiteur  doit  être  autorisé,  même  pour  répondre 
à  une  poursuite  en  expropriation  dirigée  contre  lui  par  un 
créancier  hypothécaire.  Larticie  603  dit,  d une  manière 
absolue,  que  le  débiteur  ne  peut  plaider  ni  faire  aucun  acte 
d'administration  sans  Fautorisation  des  commissaires  sur- 
veillants. Peu  importe  que,  aux  termes  de  larticie  605,  le 
sursis  demeure  sans  effet  relativement  aux  créances  garan- 
ties par  une  hypothèque.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  Tintérôt  des 
créanciers  hypothécaires,  mais  de  Tintérèt  de  la  masse  des 
créanciers  chirographaires  représentée  par  les  commissaires 
surveillants.  Il  peut  arriver  que  Thypothèque  prétendue  ne 
soit  pas  sincère  et  qu'on  s'efforce  de  la  faire  prévaloir  au 
moyen  d'une  collusion  entre  le  poursuivant  et  le  débiteur. 
Or,  il  importe  que  cette  collusion  puisse  être  déjouée  par 
l'intervention  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  aux  inté- 
rêts delà  masse  (1). 

9165.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  commissaires  surveillants, 
l'autorisation  ne  peut  être  donnée  que  par  la  majorité,  con- 
formément au  droit  commun  qui  régit  les  délibérations  des 
Collèges.  En  conséquence,  s'il  y  a  parité  de  voix,  l'autorisa- 
tion n'est  pas  accordée,  et  l'acte  fait  par  le  débiteur  n'est  pas 
valable  (2). 

2166.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  des 
commissaires  surveillants  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
créanciers,  attendu  que  l'autorisation  n'est  exigée  que  dans 
leur  intérêt  (argument  du  Code  civil,  art.  1125  et  de  la  loi 
sur  les  faillites,  art.  445  et  613).  La  nullité  peut  être  deman- 
dée pendant  le  sursis,  ou  postérieurement  si  le  débiteur 
tombe  en  faillite.  S'il  satisfait  tous  ses  créanciers,  personne 
n'a  plus  d'intérêt  à  s'en  prévaloir. 

(1)  Gand,  18  février  1871  {Belgique  judiciaire  de  1871,  p.  541)  :  Albert 
Calukr,  p.  138  et  139.  —  Contra,  Jugement  du  Tribunal  d'Ypres  du 
5  août  1870,  réformé  par  Tarrôt  prémentionné  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand. 

(2)  Discours  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  au  Sénat,  Marrtrns, 
no994. 
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2167.  En  cas  d'opposition^  etc.  (art.  603,  alinéa  der- 
nier). 

L'opposition  peut  être  formée  soit  par  les  commissaires 
dissidents,  soit  par  le  débiteur,  lors  même  que  tous  les  com- 
missaires seraient  d'accord  pour  refuser  l'autorisation.  Ils 
peuvent  se  tromper  sur  Futilité  ou  les  inconvénients  de  l'acte 
projeté  :  la  loi  veut  que  le  Tribunal  de  commerce  soit  juge 
suprême  à  cet  égard  (1).  . 

Article  604. 

Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie  d'exé- 
cution ne  peut  être  employée  contre  la  personne 
ou  les  biens  du  débiteur.  La  contrainte  par  corps 
ou  les  saisies  pratiquées  avant  le  sursis  demeu- 
reront en  état,  mais,  le  tribunal  pourra,  selon  les 
circonstances,  en  accorder  mainlevée,  après  avoir 
entendu  le  débiteur,  le  créancier  et  les  commis- 
saires surveillants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions 
intentées  ni  l'exercice  d'actions  nouvelles  contre 
le  débiteur,  à  moins  que  ces  actions  n'aient  pour 
objet  la  demande  de  payement  d'une  créance  non 
contestée. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la 
durée  du  sursis  provisoire  et  définitif,  aucune 
inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles  du 

(1)  Discours  du  Ministre  de  la  Justice  au  Sénat,  et  rapport,  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Fdprésentants,  Mabktbns,  n<>*  1000 
et  1001. 
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débiteur,  en  vertu  de  jugements  rendus  durant 
les  mômes  périodes. 

Sommaire. 

2168.  PeadaDt  le  Burais,  toute  voie  d'exécution  est  génâralement  sus- 

pendue, —  Explication  du  1*'  alinéa  de  l'article  604. 

2169.  Explication  du  2»«  alinéa. 

2170.  La  disposition  du  dernier  alinéa  est  aujourd'hui  réputée  non 

écrite. 

2171 .  La  prescription  court-elle  pendant  le  sursis  contre  les  créanciers  t 

2172.  Des  intérêts  sont-ils  dus  par  le  débiteur  pendant  la  même  pé- 

riode ? 

COMMENTAIRE. 

316S.  Pendant  là  durée  du  sursis,  aucune  voie  dexécu- 
tion  ne  peut  en  général  être  employée  contre  la  personne  ni 
contre  les  biens  du  débiteur,  car  c'est  précisément  pour 
arrêter  cette  exécution  que  le  sursis  est  sollicité.  La  con- 
trainte par  corps  ou  les  saisies  pratiquées  antérieurement 
demeurent  en  état,  c'est-à-dire,  sont  maintenues  provisoire- 
ment; mais  le  Tribunal  de  commerce  peut,  selon  les  circon- 
stances, en  accorder  mainlevée,  après  avoir  entendu  le 
débiteur,  le  créancier  et  les  commissaires  surveillants 
(art.  604,  alinéa  1«')  (1). 

fit 69.  Comme  les  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  faire 
constater  leurs  droits,  le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des 
actions  intentées  auparavant  ni  lexercice  d'actions  nou- 
velles, à  moins  qu  elles  n'aient  pour  objet  la  demande  de 
payement  d  une  créance  non  contestée  (art.  604,  alinéa  2™®). 
Une  telle  demande  serait  sans  utilité,  puisque,  durant  le 
sursis,  le  débiteur  ne  peut  payer  un  créancier  au  préjudice 
des  autres. 

11170.  La  suppression  de  Thypothèque  judiciairje  par  la 
loi  du  16  décembre  1851  doit  faire  considérer  aujourd'hui 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Mabrtrns,  n"*  1003. 
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comme  non  écrite  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 604. 

9171.  Aux  termes  de  larticle  2257  du  Code  civil,  la  pres- 
cription ne  court  point,  à  Tégard  d  une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  On  peut  demander  si,  par 
application  de  cette  règle,  la  prescription  est  suspendue  en 
faveur  des  créanciers  pendant  la  durée  du  sursis? 

En  général,  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 
Si  Texistence  d*un  terme  suspend  ordinairement  le  cours  de 
la  prescription,  c*est  parce  que  le  créancier  ne  peut  pour- 
suivre le  débiteur  avant  Téchéance  et  que,  dans  cette  situa- 
tion, il  est  de  toute  justice  que  la  prescription  ne  puisse 
courir  :  Contra  non  valent em  a^ere,  non  currit  prœ- 
scriptio.  Mais  le  sursis  n empêche  pas  lexercice  d'actions 
nouvelles  contre  le  débiteur,  à  moins  qu  elles  n'aient  pour 
objet  la  demande  de  payement  d'une  créance  non  contestée 
(art.  604,  alinéa  2"^'^}.  Dès  lors,  sauf  la  modification  indiquée, 
il  n  y  a  aucun  motif  pour  arrêter  le  cours  de  la  prescription. 
Le  créancier  qui  veut  prévenir  la  prescription  doit  s'assurer 
si  le  débiteur  conteste  ou  ne  conteste  pas  sa  créance,  et  il 
peut  le  faire  à  l'amiable  ou  par  interpellation  judiciaire.  Si  le 
débiteur  conteste,  le  créancier  pourra  interrompre  la  pres- 
cription en  le  poursuivant  ;  s'il  ne  conteste  pas,  la  reconnais- 
sance de  la  dette  l'interrompra,  aux  termes  de  Tarticle  2248 
du  Code  civil,  et  même  la  prescription  cessera  de  courir 
pendant  la  durée  du  sursis,  puisque  la  poursuite  sera  ar- 
rêtée (1). 

tll7t.  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  n  a  pas  pour  effet  de  faire  courir  des 
intérêts  contre  le  débiteur  lorsque,  du  reste,  une  créance 
n'en  produisait  pas  antérieurement.  La  même  règle  doit  être 
suivie  en  cas  de  sursis.  Les  créances -qui  auparavant  produi- 
saient  des  intérêts  soit  en  vertu  d'une  convention,  soit  en 


(1)  Braxelles,  18  avril  1863  {Pasic.,  1863,  2,  133);  Albert  Gallibr, 
Dissertation  prémentionuée,  p.  124  et  125. 
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vertu  d*une  deaiande  judiciaire,  doivent  continuer  &  en  pro- 
duire; les  autres  demeureront  dans  le  statu  qiio. 

Article  605. 

Le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements 
contractés  antérieurement  à  son  obtention.  Il  ne 
profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux  cautions  qui 
ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  Il  est  sans 
eflfet  relativement  : 

1"  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques, 
ainsi  qu'aux  contributions  pour  les  digues  et 
polders  ; 

2^  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges, 
hypothèques  ou  nantissements; 

3**  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments; 

4**  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille,  pendant  les  six  mois  qui 
ont  précédé  le  sursis. 

Sommaire. 

2173.  «XiO  BurÛB  D6  s'applique  qu'aux  engagements  antérieurs  À  son 

obtention. 

2174.  Effets  du  sursis  relativement  aux  codébiteurs  et  aux  cautions. 

2175.  Indication  des  créances  vis-à-vis  desquelles  le  sursis  demeure 

sans  effet.  —  Motifs  et  explication. 

COMMENTAIRE. 

^173.  Le  sursis  ne  s  applique  quaux  engagements  anté- 
rieurs à  soii  obtention.  Comme  les  engagements  postérieurs, 
à  l'exception  de  ceux  qui  naissent  de  délits  ou  quasi-délits, 
ne  peuvent  être  contractés  qu'avec  lautorisation  des  com- 
missaires surveillants,  il  est  juste  que  leur  exécution  ne  soit 
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pas  suspendue.  S'il  en  était  autrement,  personne  ne  voudrait 
plus  contracter  avec  le  débiteur. 

9174.  Les  codébiteurs  ou  cautions  de  celui  qui  a  obtenu 
an  sursis  ne  peuvent  s*en  prévaloir,  sauf  les  cautions  qui 
n  ont  point  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  (art.  605,  ali- 
néa 1*').  Dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  les  créanciers 
ne  peuvent  plus  discuter  le  débiteur  principal  avant  lexpi- 
ration  du  sursis,  il  est  juste  que  les  cautions  soient  elles- 
mêmes  provisoirement  à  labri  de  toutes  poursuites,  sinon  on 
porterait  atteinte  au  bénéfice  de  discussion  sous  la  foi  duquel 
elles  ont  contracté. 

Les  codébiteurs  et  les  cautions  qui  ont  payé  pour  leur  co- 
obligé  ou  pour  le  principal  débiteur  deviennent  eux-mêmes 
ses  créanciers  et,  en  cette  qualit:^,  «ont  soumis  aux  effets  du 
sursis  :  ils  doivent  donc  respecter  les  termes  de  payement 
accordés  au  débiteur  (1 . 

M7ft.  Certaines  créances  ont  paru  mériter  une  faveur 
particulière,  qui  ne  permet  pas  au  sursis  de  les  atteindre. 
C est  ainsi  que,  aux  termes  de  larticle  605,  le  sursis  est  sans 
efiet  relativement  : 

1®  Aiux)  imi^ôts  et  avives  charges  ^jwWigu^s,  ainsi 
qu'aux  contributions  pour  les  digues  et  polders; 

Cette  exception  est  tondee  sur  ce  que  lubligation  de  payer 
les  impôts  constitue  une  dette  spéciale,  qui  doit  forcément 
être  payée  pour  ne  pas  entraver  des  services  publics.  Le  mot 
impôts  s'applique  aux  contributions  provinciales  et  commu- 
nales, aussi  bien  quà  celles  dues  à  TÈiat  2}. 

Les  amendes  dues  par  le  débiteur  en  sursis  sont  comprises 
sous  l'expression  de  charges  publiques.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  débiteur  qui  ne  pourrait  payer  l'amende  devrait 
subir  forcément  l'emprisonnement  subsidiaire.  Telle  ne  paraît 
pas  avoir  été  rintention  du  législateur  (3).' 

(1)  Rapport  de  la  Gommisaion  du  Sénat,  Mabrtjens,  n°  1023. 
\2)  Rdipports  de  la  CommisBion  de  la  Chambre  des  RepréftentanU 
et  de  la  uommiBsion  du  Sénat,  MAERTE^8,  n»*  1021  et  1023. 
(3)  Albbht  Callikk,  Disseï  tatiuu  inaugurale,  p.  127. 

m.  34 
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2*  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypo- 
thèques ou  nantissements; 

Cette-exception  s  applique  à  toutes  les  créances  privilé- 
giées, puisque  les  termes  de  la  loi  sont  absolus.  Spécialement 
elle  concerne  les  salaires  des  ouvriers  ou  commis  déclarés 
privilégiés  par  Farticle  545.  Ce  point  a  été  formellement 
reconnu  non-seulement  dans  le  rapport  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  Représentants,  mais  encore  dans  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  cette  Chambre  (1).  Au  surplus, 
le  texte  de  la  loi  est  trop  positif  pour  qu  il  puisse  y  avoir 
doute  à  cet  égard. 

3°  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments; 

L  urgence  justifie  cette  exception  :  il  ne  faut  pas  laisser 
mourir  un  homme  de  faim,  dit  le  rapport  de  la  Commission 
du  Sénat  (2). 

4°  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille,  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le 
sursis. 

Cette  dette  est  privilégiée,  aux  termes  de  larticle  19  de  la 
loi  du  16  décembre  185J .  On  aurait  donc  pu  s  abstenir  de  la 
mentionner  expressément  dans  Tarticle  605,  mais  elle  est  tel- 
lement favorable  qu  elle  a  paru  digne  d  une  mention  spéciale. 

Article  606. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne 
pourront,  pendant  la  durée  du  sursis,  faire  pro- 
céder à  la  saisie  ou  à  la  vente  des  immeubles  et 
de  leurs  accessoires  nécessaires  à  Texercice  de  la 
profession  ou  de  l'industrie  du  débiteur,  pourvu 
que  les  intérêts  courants  des  créances  garanties 
soient  exactement  payés. 

(1)  Makrtrns,  no*  1021  et  1022. 

(2)  Idkh,  n»  1023. 
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Sommaire. 

2176.  L'article  606  contient  une  exception  à,  une  règle  établie  dans  Tar- 

ticle  605.  —  Motifs. 

2177.  Ce  qu'il  fant  entendre  par  intérêts  courants. 

COMMENTAIRE. 

M76.  Aux  termes  de  Tarticle  605,  le  sursis  demeure  sans 
effet  relativement  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés. Il  résulte  de  là  que  ces  créanciers  peuvent  encore, 
nonobstant  le  sursis,  faire  saisir  et  vendre  les  biens  objet  de 
leur  hypothèque  ou  privilège.  L'article  606  contient  une 
exception  importante  à  cette  règle.  Le  but  principal  du  sursis 
est  de  laisser  le  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires  et  de  lui 
permettre  la  continuation  de  son  commerce  ou  de  son  indus- 
'  trie.  Pour  ne  pas  rendre  ce  but  illusoire,  l'article  606  statue 
que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  peuvent, 
pendant  la  durée  du  sursis,  faire  saisir  ou  vendre  les  immeu- 
bles et  leurs  accessoires  nécessaires  à  lexercice  de  la  pro- 
fession ou  de  rindustrie  du  débiteur.  Toutefois  cette  faveur 
n  est  accordée  au  débiteur  que  sous  une  condition  :  celle 
que  les  intérêts  courants  des  créances  garanties  seront  exac- 
tement payés. 

9177.  Par  intérêts  courants  il  faut  entendre  ceux  qui 
courent  pendant  le  sursis  :  les  intérêts  échus  antérieurement 
doivent  être  assimilés  au  capital  et,  par  suite,  les  termes 
accordés  au  débiteur  y  sont  applicables.  C*est  cd  qui  a  été 
déclaré  formellement  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  lors 
de  la  discussion  de  larticle 606  au  Sénat  (1). 

Article  607. 

La  révocation  du  sursis  pourra  être  demandée 
par  un  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commis- 
saires surveillants,  si  le  débiteur  s'est  rendu  cou- 
ci)  Mabrtens,  n*  1026. 
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pable  de  dol  ou  de  mauvaise  foi,  s'il  a  contre- 
venu à  Tarticle  603,  ou  s'il  apparaît  que  son  actif 
n'offre  plus  de  ressources  suffisantes  pour  payer 
intégralenaent  toutes  ses  dettes. 

La  denaande  de  révocation  sera  adressée  au 
tribunal  de  commerce,  qui,  après  avoir  entendu 
le  débiteur,  statuera,  s'il  s'agit  d'un  sursis  provi- 
soire, ou  émettra  son  avis,  s'il  s'agit  d'un  sursis 
définitif. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de 
sursis  sera  publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans 
les  lieux  prescrits  par  l'article  601. 

Sommaire. 

2178.  Explication  des  divers  cas  dans  lesquels  la  révocation  du  sursis 

peut  être  demandée. 

2179.  Juges  compétents  pour  statuer  sur  la  demande. 

2180.  La  révocation  du  sursis  doit  ôtre  rendue  publique.  —  Motifs. 

GOMMENT  AIRB. 

!t178.  La  révocation  d*un  sursis  peut  être  demandée  dans 
trois  cas,  aux  termes  de  larticle  607,  alinéa  1®'  : 

1«  Si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de 
mauvaise  foi  ; 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  :  ««  Votre  Commission  estime  qu  il  faut 
entendre  par  dol  et  mauvaise  foi  les  réticences  du  débiteur 
sur  le  nombre  de  ses  créanciers,  l'élévation  du  chiffre  de  sa 
dette  ou  tous  autres  faits  de  cette  nature,  lorsque  le  failli 
sen  est  rendu  coupable  pour  obtenir  plus  facilement  un 
sursis  (1).  «• 

(1)  Mabrtkns,  n»  1030. 
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2»  S'il  a  contrevenu  à  V article  603  ; 

C  est-à-dire,  si,  durant  le  sursis,  il  a  fait  des  payements  à 
certains  créanciers  au  préjudice  des  autres,  ou  s*il  a  fdit  seul 
des  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  lautorisation  des  com- 
missaires surveillants. 

2^  S'il  apparaîl  que  son  actif  n'offre  plus  de  ressources 
suffisantes  pour  payer  intégralement  toutes  ses  dettes. 

L  une  des  condiiions  requises  pour  obtenir  un  sursis,  cest 
d'avoir  des  biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire  tous 
ses  créanciers  en  principal  et  intérêts  (art.  593).  Dès  lors,  la 
révocation  doit  pouvoir  être  demandée  si  lactif  n offre  plus 
des  ressources  suffisantes  pour  remplir  cette  condition. 

9179.  La  demande  en  révocation  doit  être  adressée  au 
Tribunal  de  commerce,  qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur, 
statue  sll  s'agit  d  un  sursis  provisoire,  ou  émet  seulement 
son  avis  s'il  s'agit  d'un  sursis  définitif  (art.  607,  alinéa  2"*«). 
Comme  le  Tribunal  de  commerce  ne  peut  accorder  un  sursis 
définitif,  il  est  rationnel  qu'il  ne  puisse  non  plus  statuer  sur 
la  demande  en  révocation  d'un  tel  sursis.  C'est  donc  la  Cour 
d'appel  du  ressort  qui  prononce,  sur  l'instruction  faite  par  le 
Tribunal  de  commerce. 

91S0.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de 
sursis  doit  être  publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans  les 
lieux  prescrits  par  l'article  601  (art.  607,  alinéa  dernier), 
c'est-à-dire  qu'il  doit  être  affiché  dans  l'auditoire  du  Tribunal 
de  commerce  et  publié  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  les 
autres  journaux  désignés  par  le  juge-commissaire.  La  publi- 
cité est  utile,  parce  que  la  révocation  du  sursis  rend  aux 
créanciers  l'exercice  immédiat  de  leurs  actions  contre  le 
débiteur. 

Article  608. 

Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  sera 
adressé  tant  à  la  cour  d'appel  qu'au  tribunal  de 
commerce. 
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Il  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la 
preuve  qu'un  avis  annonçant  la  demande  du 
retrait  a  été  publié  préalablement  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  595. 

Sommaire. 

2181.  Explication  de  Farticle  608. 

2182.  La  demande  de  Bursis  est  réputée  non  avenue  après  que  la  Cour 

d'appel  a  donné  acte  du  retrait. 

COMMENTAIRE. 

MM.  Il  peut  arriver  que  le  débiteur  qui  a  sollicité  un 
sursis  juge  ensuite  convenable  de  retirer  sa  demande,  soit 
parce  qu'il  est  sans  espoir  de  la  voir  aboutir,  soit  parce  qu'il 
est  actuellement  à  même  de  faire  face  à  ses  engagements, 
soit  pour  tout  autre  motif.  Le  retrait  doit  être  adressé,  à 
rinstar  de  la  demande  elle-même,  tant  à  la  Cour  d'appel  du 
ressort  qu  au  Tribunal  de  commerce  du  domicile  du  débiteur. 
Il  en  est  donné  acte  sous  la  seule  production  de  la  preuve 
qu*un  avis  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié 
préalablement  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  595 
(art.  608). 

3189.  L'acte  donné  par  la  Cour  met  à  néant  la  demande 
de  sursis  :  il  remet  les  choses  au  même  état  que  si  elle  n*avait 
pas  été  formée. 

Article  609. 

Le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révo- 
qué un  sursis  provisoire  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d'appel. 

Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposi- 
tion au  jugement  portant  révocation  du  sursis 


DES    SURSIS   DE   PAYEMENT.  585 

provisoire,  si,  par  suite  d*un  empêchement  légi- 
time, il  n'a  pas  été  entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pour- 
ront être  déférés  à  la  cour  de  cassation. 

Sommaire. 

2183.  Motifs  du  !«'  alinéa  de  Tarticle  609. 

2184.  Les  jugements  relatifs  à  un  sursis  provisoire  ne  peuvent  être  dé- 

férés À  la  Cour  de  cassation. 

2185.  Exception  &  la  régie  du  1«''  alinéa  de  l'article  609. 

2186.  L'opposition  est  recevable  contre  l'arrêt  par  défaut  qui  révoque 

un  sursis  définitif. 

2187.  Explication  de  la  disposition  finale  de  l'article  609. 

GOlfMENTAIRB. 

%1§S.  La  célérité  nécessaire  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure en  matière  de  sursis,  et  la  position  du  Tribunal  de 
commerce,  qui  lui  permet  d  apprécier  mieux  que  toute  autre 
juridiction  le  véritable  état  des  choses  et  ce  qui  importe  aux 
intérêts  combinés  du  débiteur  et  des  créanciers,  ont  fait 
établir  la  règle  du  premier  alinéa  de  l'article  609  :  Le  juge- 
ment qui  aura  accordé,  etc.  (1). 

9184.  La  loi  ne  parle  pas  du  recours  en  cassation,  mais 
il  parait  conforme  à  son  esprit  de  ne  pas  l'admettre  dans 
cette  matière.  En  fait,  un  tel  recours  serait  toujours  illu- 
soire, parce  que  les  délais  prescrits  pour  Tinstruction  de  la 
demande  et  pour  la  décision  de  la  Cour  d'appel  sur  le  sursis 
définitif  sont  si  brefs,  que  toujours  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel 
précédera  celui  de  la  Cour  de  cassation  et  le  rendra  sans 
importance  pratique.  En  droit,  larticle  609,  en  disant  que 
les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être  déférés 
à  la  Cour  de  cassation,  laisse  supposer  qu  il  n  a  pas  été  dans 
rintention  du  législateur  d  admettre  ce  recours  contre  les 
jugements  relatifs  à  un  sursis  provisoire. 

(1)  Exposé  des  motifs,  Maertbns.  n®  1033. 
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MM.  Par  exception  à  la  règle  formulée  dans  le  premier 
alinéa  de  larticle  609,  le  débiteur  peut  former  opposition  au 
jugement  portant  révocation  d  un  sursis  provisoire,  s*il  jus- 
tifie que  c'est  par  suite  dun  empêchement  légitime  qu'il  n a 
pas  été  entendu  (art.  609,  alinéa  2°*).  Cette  exception  est 
conforme  à  Téquité. 

91M.  La  loi  na  rien  statué  à  1  égard  des  arrêts  par  dé- 
faut qui  révoquent  des  sursis  définitifs.  En  conséquence, 
l'opposition  est  recevable  dans  les  termes  du  droit  commun. 

91S7.  Les  arrêts  rendus,  etc.  (art.  609,  alinéa  dernier). 

Cette  disposition  n  est  qu'une  application  du  droit  com- 
mun. Un  membre  du  Sénat,  la  considérant  comme  inutile, 
en  demanda  la  suppression;  mais  elle  fut  maintenue  par  res- 
pect pour  les  scrupules  de  certains  autres  membres  auxquels 
la  question  paraissait  douteuse.  On  fondait  principalement 
ce  doute  sur  ce  que  les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis 
émanent  de  la  juridiction  gracieuse  plutôt  que  de  la  juridic- 
tion contentieuse  (1).  En  admettant  cette  prémisse,  fort  con- 
testable du  reste,  puisque  ces  arrêts  sont  précédés  d  une 
instruction  contradictoire,  le  recours  en  cassation  n'en  serait 
pas  moins  recevable  d'après  le  droit  commun. 

Article  QiO. 

Tous  actes,  pièces  ou  documents  tendant  à 
éclairer  la  religion  du  tribunal  et  de  la  cour 
d'appel,  sur  les  demandes  de  sursis,  pourront 
être  produits  et  déposés  par  le  débiteur,  les 
créanciers  ou  les  commissaires  surveillants,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  revêtir  préala- 
blement de  la  formalité  du  timbre  ou  de  l'enre- 
gistrement. 

(1)  Voy.  Marrtbns,  n®»  1035  À  1037  inclus. 
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Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  francs  les 
jugements  portant  concession,  prorogation  ou 
révocation  de  sursis  provisoires. 

Sommaire. 

2188.  Extrait  de  VExposédes  motifs. 

2189.  Droit  d'enregistrement  (disposition  finale  de  l'article  610).  —  La 

disposition  dn  l***  alinéa  s'applique  À  l'instruction  de  toutes  les 
demandes  de  sursis. 

GOlOfBNTAIRE. 

9188.  On  lit  dans  lexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
les  faillites  : 

•»  Les  actes,  procès-verbaux,  rapports  et  avis  émanés  du 
Tribunal  de  commerce,  de  son  président  ou  des  commissaires 
vérificateurs,  n'ayant  d  autre  but  que  d'éclairer  la  religion 
de  la  Cour  appelée  à  prononcer  sur  la  demande  de  sursis,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des  actes  judiciaires  pro- 
prement dits,  et  ils  doivent  naturellement  être  exemptés  de 
tous  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe. 

.  «•  Il  importe  de  faciliter  la  production  de  toutes  les  pièces 
et  documents  qui  peuvent  concourir  à  éclairer  sur  la  situa- 
tion des  affaires  du  débiteur  et  sur  les  causes  qui  l'obligent 
à  demander  le  sursis.  C'est  par  ce  motif  que  ce  même  ar- 
ticle 613  (610  de  la  loi)  statue  que  ces  pièces  et  documents 
pourront  être  produits  et  déposés,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  faire  préalablement  enregistrer  ou  timbrer.  Ces  pièces 
et  documents  ne  sont  pas  pour  cela  exemptés  du  timbre  et 
de  l'enregistrement;  seulement,  l'usage  qui  en  sera  fait  dans 
les  cas  prévus  par  les  dispositions  du  projet  ne  pourra  servir 
de  base  aux  poursuites  des  préposés  de  l'enregistrement,  et 
sera  considéré  comme  non  avenu  (1).  «> 

9189.  La  disposition  finale  de  l'article  610  améliore  la 
législation  antérieure  en  restreignant  les  prétentions  du 
fisc  :  il  limite  à  trois  francs  le  droit  dû  pour  l'enregistrement 

(1)  Marrtkns,  n»  1038. 
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des  jugements  portant  concession,  prorogation  ou  réyocation 
de  sursis  provisoires.  D'un  autre  côté,  la  disposition  du  pre- 
mier alinéa  du  même  article  s  applique  à  Tinstruction  des 
demandes  en  sursis  provisoire  comme  à  celle  des  requêtes  en 
sursis  définitif,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

Article  611. 

Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peioe  que 
le  banqueroutier  simple.  : 

1^  Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  déli- 
vrance du  sursis,  il  a,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  volontairement  dissimulé  une  partie  de 
son  passif  ou  exagéré  son  actif; 

2®  S'il  a  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibéra- 
tions relatives  à  la  demande  de  sursis  un  ou 
plusieurs  créanciers  supposés,  ou  dont  les  créan- 
ces à  raison  desquelles  ils  ont  pris  part  aux 
délibérations  ont  été  exagérées. 

Sommaire. 

2190.  Motifs  et  explication  des  dispositions  de  l'article  611. 

GOMMBMTAIRB. 

9190.  Indépendamment  de  la  révocation  possible  du 
sursis  pour  cause  de  dol  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  du 
débiteur,  il  a  paru  convenable  de  réprimer  ce  dol  ou  cette 
mauvaise  foi  par  lapplication  d une  peine  correctionnelle  à 
celui  qui  s  en  est  rendu  coupable.  C  est  pourquoi  l'article 611 
frappe  de  la  même  peine  que  le  banqueroutier  simple  : 

1®  L^  débiteur  qui,  pour  déterminer  ou  faciliter,  etc. 
(art.  611,  n"  1«). 

La  dissimulation  dune  partie  du  passif  et  lexagération 
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de  1  actif  peuvent  produire  le  même  résultat  :  celui  de  faus- 
ser la  majorité  requise  par  Tarticle  599 pour  lobtention  d'un 
sursis. 

2**  Le  débiteur  qui  a  fait  ou  laissé  intervenir,  etc. 
(art.  611,  n*  2"). 

Cette  disposition  ne  fait  que  répéter  une  règle  déjà  conte- 
nue dans  len*  !•  de  larticle  611,  c est-à-dire  que  le  débiteur 
commet  un  délit  en  exagérant  son  actif.  Il  y  a  exagération 
tacite  en  tolérant  les  faits  mentionnés  au  n**  2". 

Article  612. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans 
être  créanciers,  auraient  pris  part  aux  délibéra- 
tions relatives  à  la  demande  de  sursis,  ou  qui, 
étant  créanciers,  auraient  frauduleusement  exa- 
géré les  créances  à  raison  desquelles  ils  ont 
concouru  à  ces  délibérations. 

Sommaire. 

2191.  Pénalité  établie  contre  les  complices  du  débiteur. 

COMMENTAIRE. 

9191.  L'article  612  frappe  encore  de  la  même  peine  que 
le  banqueroutier  simple  ceux  qui  se  sont  rendus  complices 
du  débiteur,  relativement  aux  actes  punis  par  l'article  611, 
c  est' à-dire  : 

P  Ceux  qui,  sans  être  créanciers,  ont  pris  part  aux  déli- 
bérations relatives  à  la  demande  de  sursis  ; 

2^  Ceux  qui,  étant  créanciers,  ont  frauduleusement  exa- 
géré les  créances  à  raison  desquelles  ils  ont  concouru  à  ces 
délibérations. 
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Article  613. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  du  sursis,  l'époque  de 
cessation  de  payement,  par  dérogation  à  l'arti- 
cle 442,  remontera,  de  plein  droit,  au  jour  de  la 
demande  de  sursis. 

Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par 
l'article  445,  sont  nuls  et  sans  effet  tous  les  actes 
faits  par  le  débiteur,  sans  l'autorisation  des  com- 
missaires surveillants,  dans  le  cas  où  cette  auto- 
risation est  requise. 

Sommaire. 

2192.  Motifs  du  !«>-  alinéa  de  Tarticle  613. 

2193.  Au  cas  prévu  par  cet  article,  Tépoque  de  la  cessation  des  paye- 

ments est  fixée  par  la  loi  d*une  manière  absolue. 

2194.  Explication  du  2^  alinéa  de  l'article  613. 

2195.  La  nullité  prononcée  par  cette  disposition  a  lieu  de  plein  droit. 

—  On  ne  peut  opposer  aux  créanciers  que  la  prescription  tren- 
tenaire. 
219Ô.  La  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  créanciers. 

GOBIMBNTAIRE. 

%t9%.  D*aprôs  Tarticle  442,  Tépoque  de  la  cessation  des 
payements  ne  peut  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  L  article  613 
déroge  à  cette  règle  en  statuant  que,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'expiration  du  sursis, 
Tépoque  de  cessation  de  payement  remonte  de  plein  droit  au 
jour  de  la  demande  de  sursis 

Cette  disposition  a  été  introduite  pour  maintenir  Tégalité 
entre  les  créanciers,  et  spécialement  pour  empêcher  que  les 
uns  ne  soient  plus  favorisés  que  les  autres  par  des  hypo- 
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thôques  judiciaires  en  verta  de  jugements  obtenus  pendant  le 
sursis  (1).  Elle  a  perdu  sa  raison  d*être  depuis  que  les  hypo- 
thèques judiciaires  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  ;  néanmoins  elle  conservera  sa  force  obligatoire 
aussi  longtemps  qu  elle  n  aura  pas  été  abrogée  par  une  loi 
nouvelle. 

9193.  Dans  le  cas  prévu  au  premier  alinéa  de larticleôlS, 
Tépoque  de  la  cessation  des  payements  est  fixée  d*une  ma- 
nière absolue  par  la  loi,  sans  être  abandonnée  à  Tapprécia- 
tion  des  Tribunaux.  Gest  pourquoi,  quelles  que  soient'les 
circonstances,  un  Tribunal  ne  peut  faire  remonter  la  cessa- 
tion des  payements  à  un  jour  antérieur  à  celui  de  la  demande 
de  sursis  (2). 

M94.  La  faillite,  une  fois  déclarée, .  doit  produire  ses 
efiéls,  nonobstant  la  concession  antérieure  dun  sursis.  G  est 
pourquoi  il  faut  appliquer  larticle  445,  qui  annule  un  grand 
nombre  d  actes  faits  par  le  failli  après  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée 
(art.  613,  alinéa  2*"®).  De  plus,  sont  nuls  et  sans  effet  tous 
actes  faits  par  le  débiteur  sans  Tautorisation  des  commis- 
saires surveillant«,  dans  les  cas  oCi  cette  autorisation  est 
requise  (même  article.  Voy.  aussi  603). 

2195.  La  nullité  résultant  du  défaut  d  autorisation  a  lieu 
de  plein  droit  :  une  action  en  justice  n'est  donc  pas  indispen- 
sable. Les  créanciers  peuvent  se  borner  à  repousser  les  actes 
dont  il  s  agit  chaque  fois  qu  on  veut  les  leur  opposer.  Toute- 
fois, si  ces  actes  ont  été  exécutés  et  qu'il  soit  nécessaire  de 
prendre  Tinitiative  pour  en  faire  cesser  les  effets,  laction 
des  créanciers  sera  prescrite  après  un  silence  de  trente  ans, 
aux  termes  de  1  article  2262  du  Gode  civil.  La  prescription 
de  Taciion  en  nullité  par  le  laps  de  dix  ans,  étabUe  par  lar- 
ticle  1304  du  môme  Gode,  n  est  pas  applicable  à  ce  cas,  parce 
quelle  suppose  une  convention  et,  par  suite,  une  action  en 

(1)  Exposé  des  motifs,  Makrtkns,  n'*  1045. 

(2)  Bruxelles,  7  août  lSo6  {Pasic,  1859,  2,  347). 
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nullité  entre  parties  contractantes.  Or,  les  créanciers  sont 
des  tiers  par  rapport  aux  actes  qu'il  s  agit  d  attaquer,  et  la 
loi  ne  statue  rien  en  ce  qui  les  concerne.  Il  résulte  de  là 
qu  on  ne  peut  leur  opposer  que  la  prescription  ordinaire  : 
celle  de  trente  ans  (1). 

9196.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  nullité  résultant  du 
défaut  d  autorisation  des  commissaires  surveillants  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  créanciers,  par  le  motif  que  c  est 
uniquement  en  leur  faveur  qu  elle  a  été  établie.  Lorsqu  elle 
est  encourue,  elle  constitue  un  droit  acquis  en  faveur  des 
créanciers,  et  il  n'appartient  pas  aux  commissaires  surveiU 
lants  de  les  en  priver  par  une  ratification  postérieure,  at- 
tendu que  la  loi  ne  leur  a  donné  aucune  mission  à  cet  égard. 
Seulement,  tant  que  dure  le  sursis,  lacté  nul  peut  être  refait 
avec  l'autorisation  prescrite  par  la  loi. 

Article  614. 

Le  sursis  de  payement  pourra  être  accordé  aux 
propriétaires  d'établissements  industriels  qui  ne 
sont  pas  réputés  commerçants  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont 
applicables  à  ce  sursis,  à  l'exception  de  l'article  643. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  il  y  a  décon- 
fiture ou  cession  de  biens,  les  hypothèques  prises 
en  vertu  de  jugements  rendus  pendant  sa  durée, 
ainsi  que  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  sans 
l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  dans 
le  cas  où  celle  autorisation  est  requise,  seront 
nuls  et  de  nui  efifet. 

(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XIX,  n®  27  ;  Albert  Callikr, 
Dissertation  prémentionnée,  p.  140.  De  nombreuses  autorités  sont  in- 
diquées par  ces  auteurs. 
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Sommaire. 

2197.  Extrait  du  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 

sentants. 

2198.  Sens  des  termes  :  propriétaires  d'établissements  industriels. 

2199.  Explication  du  2»«  alinéa  de  l'article  614. 

2200.  Observations  relatives  à  Talinéa  d">«. 

COMMENTAIRE. 

9197.  Le  sursis  de  payement,  etc.  (art.  614,  alinéa  P'). 

Voici  comment  cette  disposition  est  justifiée  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

«*  Aux  termes  de  larticle  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines,  lexploitation  de  celles-ci  nest  pas  considérée 
comme  un  commerce.  Cela  est  conforme  aux  principes  :  la 
mine  est  réputée  un  immeuble  à  part;  son  exploitation  ne 
peut  donc  pas  plus  être  réputée  acte  de  commerce  que  ne 
Test  l'exploitation  d  un  domaine  rural.  Aux  termes  du  projet, 
aucun  sursis  ne  pourrait  donc  être  accordé  aux  établisse- 
ments qui  exploitent  des  houillères,  des  carrières,  des  mines, 
des  minières.  Dans  la  réalité,  cependant,  ces  établissements 
sont  soumis  aux  mêmes  vicissitudes  que  les  autres  indus- 
tries. Quand  un  établissement  métallurgique  cesse  ou  sus- 
pend ses  payements,  la  houillère  qui  lui  a  fourni  les  charbons 
en  ressent  inévitablement  les  conséquences  et  peut  se  trou- 
ver dans  le  cas  de  devoir,  à  son  tour,  faire  ce  qu  a  fait  son 
débiteur.  Quand  une  crise  éclate,  les  constructions  cessent, 
les  établissements  qui  exploitent  des  pierres,  des  ardoises,  se 
trouvent  arrêtés  dans  leur  débit  ;  les  rentrées  peuvent  leur 
faire  défaut,  et  leur  position  se  trouve  être  la  même  que 
celle  de  tous  les  autres  industriels.  Il  est  donc  juste  de  placer, 
quant  au  sursis,  les  propriétaires  d'établissements  non  répu- 
tés commerçants  par  la  loi  dans  la  même  position  que  les 
commerçants,  que  les  industriels  proprement  dits  (1).  » 

!I198.  En  parlant  de  propriétaires  d'établissements  indus- 

(1)  Makrtens,  n»  1048. 
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triels  non  réputés  commerçants,  la  loi  a  eu  en  vue  moins  le 
droit  de  propriété  que  le  fait  de  IVxploitation  de  rétablisse- 
ment. Son  esprit  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard, 
car  on  a  songé  à  une  profession  industrit^le  plus  ou  moins 
analogue  à  celle  de  commerçant  et  nullement  à  un  droit  qui 
ninflue  en  aucune  manière  sur  Tétat  d'une  personne.  Il  ré- 
sulte de  là.  que  Tarticle  614  est  applicable  même  à  ceux  qui 
exploitent  un  établissement  industriel  sans  en  être  proprié- 
taires, comme  s*ils  Font  pris  en  location,  et  que,  récipro- 
quement, il  ne  concerne  pas  les  propriétaires  qui  n'ex- 
ploitent pas  eux-mêmes,  mais  qui  ont  loué  leur  établissement 
à  autrui  il). 

9199.  Toutes  les  dispositions,  etc.  (art.  614,  alinéa2™'). 

L  article  613  s  occupe  du  débiteur  qui  tombe  en  faillite 
dans  les  six  mois  qui  suivent  lexpiration  du  sursis.  La  dis- 
position qu'il  renferme  pour  ce  cas  n'est  pas  applicable  au 
propriétaire  d'un  établissement  industriel  noii  commercial» 
puisque  la  première  condition  requise  pour  qu'un  débiteur 
puisse  être  déclaré  en  faillite,  c'est  d'être  commerçant 
(art.  437).  Mais  toutes  les  autres  dispositions  du  titre  IV 
sont  applicables  au  sursis  demandé  par  le  propriétaire  d  un 
établissement  industriel.  Ainsi,  bien  qu'il  ne  soit  pas  com- 
merçant, l'instruction  de  sa  demande  doit  être  faite  par  le 
Tribunal  de  commerce,  et  celui-ci  peut  accorder  un  sursis 
provisoire.  A  la  Chambre  des  Représentants,  .M.  Lelièvre 
présenta  un  amendement  pour  remplacer  le  Tribunal  de 
commerce  par  le  Tribunal  civil,  mais  cet  amendement  fut 
repoussé,  après  avoir  été  combattu  par  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  (2j. 

!I999.  Si,  à  Vexpiration  de  ce  sursis,  etc.  (art.  614, 
alinéa  dernier). 

La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire,  par  la  loi  du 


(1)  Albert  Cai.libr,  Dissertation  prémentionnée,  p.  72,  A  la  fin,  73 
et  74. 

(2)  Maertkns,  p.  890  et  suiv. 
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16  décembre  185i«  a  rendu  sans  objet  la  première  disposition 
du  troisième  alinéa  de  rarticle  614.     . 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  actes  faits  par  le  débi- 
teur sans  l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  nous 
nous  bornerons  à  renvoyer  à  notre  commentaire  sur  les  arti- 
cles 603  et  613,  parce  que  nous  ne  pourrions  que  répéter  les 
explications  données  sur  ces  articles. 


DISPOSITION     TRANSITOIRE. 

Les  faillites  déclarées  anlérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  continueront  à  être 
régies  par  les  anciennes  disposilions  du  code  de 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilita- 
tion et  Tapplicalion  de  Tarlicle  536. 

Si  des  débiteurs  ayant  obtenu  un  sursis  avant 
la  publication  de  la  présente  loi  sont  déclarés  en 
faillite  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
du  sursis,  Tépoque  de  la  cessation  de  payement 
sera  aussi  déterminée  conformément  aux  an- 
ciennes dispositions  dudil  code  sur  cette  matière. 

Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours 
d'appel  n'auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même 
époque  seront  instruites  et  décidées  conformé- 
ment aux  dispositions  nouvelles. 

Sommaire. 

2201.  Cette  disposition  trausitoire  n'a  plus  d'importauce  pratique, 
nu  35 
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GOlfMBNTAiRE. 

9^01 .  Cette  disposition  transitoire,  qui  ne  porte  aucun 
numéro  d'article,  est  devenue  sans  objet  aujourd'hui,  à  raison 
du  temps  qui  s  est  écoulé  depuis  la  publication  de  la  loi  de 
185L  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  : 

P  Que  l'exception  faite  par  le  premier  alinéa,  relativement 
à  la  réhabilitation,  est  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  1851,  quant  à  ce  point,  sont  plus  favorables  aux 
faillis  que  celles  du  Gode  de  1808  ; 

2^  Que  la  disposition  qui  autorise  lapplication  de  larti- 
cle  536  de  la  loi  nouvelle,  même  aux  faillites  déclarées  avant 
la  publication  de  cette  loi,  a  pour  but  de  permettre  la  clôture 
des  opérations  de  ces  faillites  au  cas  où  Tactif  serait  insuffi- 
sant pour  payer  les  frais,  clôture  qui  ne  pouvait  être  pro- 
noncée sous lempire  du  Code  de  commerce. 

Modifications  aux  articles  69  et  635  du  Code  de 

commerce. 

Article  69. 

Tout  époux,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera 
tenu  de  faire  pareille  remise,  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  défaut  de 
cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite, 
considéré  comme  banqueroutier  simple. 

Sommaire. 

2202    Objet  du  nouvel  article  69. 

2203.  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'article  14  du  nouveau  Code. 
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COMMENT  AIRB. 

9903.  L  article  69  du  Gode  de  commerce  de  1808  était 
d  une  sévérité  excessive,  en  ce  qu'il  frappait  d'une  peine  cri- 
minelle une  omission  qui  pouvait  être  le  résultat  d  une  simple 
négligence,  cest-à-dire,  le  défaut  de  publication  des  conven- 
tions matrimoniales,  lorsqu'un  époux  séparé  de  biens  ou 
marié  sous  le  régime  dotal  devenait  commerçant  postérieu- 
rement au  mariage.  L'article  69  nouveau  a  substitué  la  peine 
de  la  banqueroute  simple  à  celle  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  cette  peine  est  même  devenue  facultative  pour  les 
Tribunaux,  en  sorte  qu'ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'appliquer  ou  non,  selon  les  circonstances. 

390S.  L'article  69. est  remplacé  aujourd'hui  par  l'arti- 
cle 14  du  nouveau  Code  placé  sous  le  titre  II  intitulé  :  Des 
conventions  matrimoniales.  La  peine  est  celle  de  la  ban- 
queroute simple  et  elle  est  encore  facultative.  Seulement, 
elle  est  applicable  à  tout  époux  marié  sous  un  régime  autre 
que  celui  de  la  communauté  légale  (1). 

Article  635. 

Les  tribunaux  de  commerce  conoaitront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  présent  code. 

Sommaire. 

2204.  ObBervation  préliminaire. 

2205.  L'article  635  a  sabstitaé  une  disposition  générale  aux*  distinc- 

tions de  l'ancien  Code. 

2206.  Dispositions  complémentaires  de  l'article  698. 

2207   Divers  systèmes  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
contestation  en  matière  de  faillite. 

2208.  Système  qui  parait  préférable. 

2209.  Divers  cas  d'application. 

(1)  Voy.  le  commentaire  de  l*art.  14,  au  tome  I•^ 
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2210.  Autres  cas  dans  lesquels  le  défeodeur  doit  être  actionDé  devant 

le  juge  de  »on  domicile. 

2211.  Après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  quiconque  se  prétend 

créancier  doit  agir  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  son  ouverture. 

2212.  La  disposition  exceptionnelle  de  Tarticle  49  de  la  loi  du  25  mars 

1876  n'est  plus  applicable  après  que  le  Jugement  d'homologation 
du  concordat  est  pa^sé  en  force  de  chose  jugée.  —  Autre  cas 
où  la  même  décision  n'est  plus  admissible. 

2213.  Tribunal  compétent  en  matière  immobilière. 

GOMMENT  AIRB. 

9904.  Les  règles  relatives  à  la  compétence  des  Tribunaux 
de  commerce  ont  été  distraites  du  nouveau  Code  pour  être 
renvoyées  au  Code  de  procédure  civile.  La  disposition  de 
Tarticle  635  est  répétée  littéralement  dans  larticle  12  de  la 
loi  belge  du  25  mars  1876,  comprenant  l*^  titre  1"  du  livre 
préliminaire  du  nouveau  Code  de  procédure,  relatif  à  la  com- 
p<*tence  en  matière  contentieuse.  Nonobstant  cette  circon- 
stance, il  nous  paraît  convenable  de  commenter  ici  l'ancien 
article  635,  afin  de  réunir  dans  un  seul  faisceau  Tensemble 
des  règles  relatives  aux  faillites. 

9905.  L  article  635  du  Code  de  commerce  de  1808  était 
ainsi  conçu  : 

*»  Ils  (les  Tribunaux  de  commercp)  connaîtront  enfin  : 

**  P  Du  dépôt  du  bilan  et  des  registres  du  commerçant  en 
f  lillite,  de  laffirmation  et  de  la  vérification  des  créances  ; 

•*  2-  Des  oppositions  au  concordat,  lorsque  les  moyens  de 
lopposant  seront  fondés  sur  d 'S  actes  ou  opérations  dont  la 
connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  jug  s  des  Tribunaux 
de  commerce  : 

^  Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seront  jugées 
par  les  Tribunaux  civils  ; 

•*  En  conséquence  toute  opposition  au  concordat  contiendra 
les  moyens  de  lopposant,  à  peine  de  nullité; 

**  3«De  l'homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers ; 

•'  4  De  la  cession  dt  s  bit^is  laite  par  le  failli  pour  la  partie 
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qui  en  est  attribuée  aux  Tribunaux  de  commerce  par  l'arti- 
cle 901  du  Code  de  procédure  civile.  « 

Le  nouvel  article 635,  répété  dans  lartide  12  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  a  supprimé  toutes  les  distinctions  établies  par 
Tancien  Code,  pour  y  substituer  une  disposition  générale. 
Il  en  résulte  que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  aujour- 
d'hui compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations 
qui  se  rattachent  aux  opérations  de  la  faillite  ou  qui  ont  leur 
cause  dans  cet  événement,  quand  même,  par  leur  nature, 
elles  seraient  étrangères  à  la  juridiction  commerciale;  par 
exemple,  si  les  curateurs  demandent  la  nullité  d'une  vente 
d'immeubles,  sur  le  motif  qu  elle  a  été  faite  après  la  cessation 
des  payements  et  en  contravention  aux  dispositions  des  arti- 
cles 445  et  446  (1). 

9900.  Pour  mieux  faire  comprendre  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite,  il  convient 
de  rattacher  à  la  disposition  de  lariicle  12.  n' 4*,  de  la  loi  du 
25  mars  1876  (635  de  la  loi  de  1851),  celles  de  Tarticle  465  de 
la  loi  sur  lesfaillitesetde  l'article  49  du  nouveau  Code  de  pro- 
cédure civile,  remplaçant  l'article  59,  §7,  du  Code  antérieur. 

Art.  465.  *»  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
est  exécutoire  par  provision  ;  le  délai  ordinaire  pour  en  in- 
terjeter appel  n  est  que  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  signi- 
fication. ^ 

Art  49.  «  Les  contestations  en  matière  de  faillite  seront 
portées  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
fdilliteest  ouverte.  •» 

Art.  59,  i^  7  (ancien  Code  de  procédure  civile).  *•  Le  défen- 
deur sera  assigné,  en  matière  de  faillite^  devant  le  juge  du 
domicile  du  failli.  ^ 

Cette  dernière  disposition  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  cello 
de  l'article  49  du  nouveau  Code  de  procéiure  civile,  puisque 
le  Tribunal  au  domicile  du  failli  est  celui  de  l'ouverture  de  la 
faillite  (art.  440  de  la  loi  de  1851)  (2). 

(1)  Cas*».  Fr.,  19  avril  1853(Pajic.,  1853.  1,  433). 

(2)  Nypkls,  Pasinomie,  note  2  sur  Tant.  49  de  la  loi  du  25  mars  1876. 
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9907.  Il  importe  beaucoup,  pour  Texacte  application  des 
dispositions  législatives  ci-dessus  transcrites,  de  déterminer 
avec  précision  les  cas  dans  lesquels  une  contestation  est  ré- 
putée exister  en  matière  de  faillite. 

Cette  question,  vivement  controversée,  a  donné  naissance 
à  trois  systèmes  principaux  : 

l^^  système.  Il  suffit  qu  une  contestation  intéresse  une 
faillite  pour  que  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son 
ouverture  soit  compétent  pour  la  juger.  Il  n*y  a  pas  à  distin- 
guer si  les  curateurs,  qui  représentent  la  masse  créancière 
et  le  failli,  sont  demandeurs  ou  défendeurs,  car  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction. 

2™*»  système.  Le  but  unique  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 59,  §  7,  dii  Code  de  procédure  civile  (art.  49  de  la  loi  du 
25  mars  1876)  est  de  donner  un  domicile  à  la  faillite,  et  ce 
domicile  est  le  lieu  de  son  ouverture.  Pour  le  surplus,  on  doit 
appliquer  le  principe  général  :  Actor  sequitur  forum  rei, 
le  demandeur  suit  la  juridiction  du  défendeur.  En  consé- 
quence, si  la  masse  créancière  est  défenderesse,  elle  sera 
assignée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  (de  louverture 
de  la  faillite),  conformément  à  la  disposition  de  larticle  pré- 
cité ;  mais  si  elle  est  demanderesse,  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  juge  de  son  propre  domicile. 

3ine  système.  On  est  en  matière  de  faillite  chaque  fois  que 
la  contestation  a  sa  cause  dans  cet  événement  ou  se  rattache 
aux  opérations  qui  en  sont  la  suite  ;  en  d  autres  termes, 
chaque  fois  que  la  contestation  est  la  conséquence  de  Vétat 
de  faillite. 

Sous  cette  condition,  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
louverture  de  la  faillite  est  compétent,  sans  distinguer  si  la 
masse  créancière  est  défenderesse  ou  demanderesse  (1). 

(1)  On  peut  Yoir  le  développement  de  ces  trois  systèmes  et  les  nom- 
breuses autorités  invoquées  à  l'appui  de  chacun  d'eux  dans  Dalloz, 
aux  mots  Compétence  des  Tribunauœ  éC arrondissement,  n<>*  128  et  sniv.  ; 
Rrnouard,  t.  II,  p.  525.  n»*  9  et  suiv.  Voy.  aussi  Metz,  23  mai  1855 
(Pasic.  fr.,  1855,  2,  343), 
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9tOS.  Â  notre  avis,  le  dernier  système  est  le  plus  con- 
forme à  Tesprit  de  la  loi. 

En  règle  générale,  le  demandeur  suit  la  juridiction  du 
défendeur.  Or,  le  premier  système  viole  cette  règle  en  per- 
mettant de  citer  le  défendeur  devant  le  Tribunal  de  la  faillite 
dans  tous  les  cas  indistinctement,  c*est-à-dire,  lors  môme  que 
la  contestation  n'a  pas  sa  cause  dans  la  faillite  du  créancier. 
Dans  cette  hypothèse,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  masse,  qui 
se  borne  à  exercer  les  droits  du  failli,  pourrait  distraire  le 
défendeur  de  ses  juges  naturels.  Aussi  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  a  demandé  un  changement  à  la 
rédaction  primitive  de  larticle  465  qui  portait  :  «*  Tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  quel  que  soit  son  objet, 
est  exécutoire  par  provision, etc. (1).  »»  A  lappui  de  cette  pro- 
position, qui  fut  accueillie  par  la  Chambre,  la  Commission 
disait  :  «  La  Commission  vous  propose  le  retranchement  de 
ces  derniers  mots,  pour  qu  on  ne  donne  pas  à  la  loi  une  ex- 
tension qu  elle  ne  comporte  pas  et  que  la  Commission  n  en- 
tend pas  lui  donner.  Elle  n'entend  rendre  larticle  465 appli- 
cable qu'œux  questions  résultant  de  la  faillite,  qvHaux 
actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à  soti  occasion. 
Ainsi  ne  tomberait  pas  sous  son  application,  par  exemple, 
un  jugement  intervenu  sur  une  poursuite  du  curateur  contre 
un  simple  débiteur  du  failli  (2).  n 

Mais  on  conçoit  très-bien  que,  dans  le  but  de  concentrer 
Tadministration  de  la  faillite,  d  accélérer  le  jugement  des 
contestations  et  d  avoir,  au  moyen  du  rapport  du  juge-com- 
missaire, une  plus  grande  garantie  d'une  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  la  loi  ait  attribué  une  compétence  excep- 
tionnelle au  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  en  Tautorisant 
à  décider  toutes  les  contestations  qui  naissent  de  la  faillite 
et  qui,  en  général,  n'auraient  pas  existé  sans  cet  événement. 
C'est  pourquoi  le  second  système  est  trop  étroit  en  appli- 

(1)  Mabrtbns,  p.  299. 

[2)  Idem,  d^  346. 
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quant  purement  et  simplement  le  droit  commun.  Avec  une 
telle  doctrine,  l'article  59,  §  7,  du  Code  de  procédure  civile 
devient  inutile,  puisqu'il  n'entraîne  aucune  dérogation  aux 
règles  ordinaires.  Aussi  nous  donnons  notre  assentiment 
complet  à  cette  observation  de  M.  Dupont,  dans  son  rapport 
sur  l'article  49  du  nouveau  Code  de  procédure,  lequel  rem- 
place Tancien  article  59,  §  7,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  : 
**  Les  auteurs  français  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si 
les  actions  dirigées  en  matière  de  faillite  contre  des  tiers  par 
les  curateurs  tombent  sous  lapplication  de  larticle  59,  §  7. 
Carré,  Boitard  et  Boncenne  prétendent  que  le  Tribunal  du 
domicile  du  défendeur  est  seul  compétent.  Cette  opinion  a 
toujours  été  repoussée  en  Belgique,  et  il  est  dès  lors  inutile 
que  la  loi  s  explique  d'une  manière  plus  précise  à  cet 
égard  (1).  - 

!t909.  Par  application  des  principes  établis  au  numéro 
précédent,  on  doit  considérer  comme  rendus  en  matière  de 
faillite  et,  par  suite,  comme  étant  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux de  commerce  : 

a^  Les  jugements  qui  déclarent  une  faillite  ou  qui  fixent 
Tépoqne  de  la  cessation  des  payements; 

b.  Ceux  qui  statuent  sur  la  validité  des  actes  faits  par  le 
failli  après  la  cessation  des  payements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  Font  précédée; 

c.  Ceux  qui  statuent  sur  les  demandes  en  rapport  qui  sont 
la  suite  de  la  nullité  de  ces  actes  (2)  ; 

d.  Ceux  qui  statuent  sur  l'homologation  du  concordat,  sur 
les  contestations  auxquelles  le  compte  définitif  des  curateurs 
donne  naissance,  sur  Texcusabilité  du  failli,  sur  les  droits  de 


(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parlementaires,  année  1872- 
1873,  p.  486.  Voy.  aussi  Dalloz  et  Renouard,  aux  endroits  cités  dans 
la  note  qui  termine  le  n^  2207. 

(2)  Bruxelles,  11  août  1838,  29  mai  1840,  24  mars  1841  {Pasic,  1842 
2,  344),  3  novembre  1857  (ibid.,  1858.2,  2*2:^),  14  février  ISÔT»  (t6td.,1866, 
2,  330)  ;  Gand,  8  décembre  1854  {ibid.,  1855,  2,  101)  ;  Liège,  12  août  et 
16  décembre  1814. 
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sa  femme,  sur  les  revendications  particulières  auxquelles  la 
faillite  donne  ouverture,  mais  non  sur  les  revr*ndications 
ordinaires  intentées  par  un  tiers  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété,  cas  auquel  il  faut  appliquer  la  compétence  de  droit 
commun  (1). 

9910.  Toujours  par  application  des  mêmes  règles,  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  déterminé  par  le 
droit  commun,  et  non  devant  le  Tribunal  de  la  faillite  : 

1®  S'il  s'agit  d  un  commanditaire  poursuivi  en  payement 
de  sa  mise  après  la  faillite  de  la  société.  La  faillite  n  est  pas 
ici  la  cause  de  Taction,  laquelle  aurait  pu  être  pxeri*.ée  dès 
que  la  mise  est  devenue  exigible  (2).  La  même  décision  est 
applicable  au  cas  où  un  débiteur  quelconque  du  failli  est 
poursuivi  du  chef  d'engagements  contractés  avant  la  fail- 
lite (3)  ; 

2®  Lorsqu'un  tiers  n'agit  point  comme  créancier  du  failli, 
ou  n'est  point  actionné  comme  son  débiteur;  par  exemple,  si 
la  caution  est  poursuivie  par  le  créancier  après  la  faillite  du 
débit.ur  principal  (4) ; 

3^  Lorsque  les  curateurs  demandent  la  nullité  d'une  dona-  # 
tion  prétenduement  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
mais  en  se  fondant  sur  le  droit  commun,  la  donation  n'ayant 
pas  été  consentie  à  une  époque  suspecte  (5). 

9911.  Après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  celui 
qui  se  prétend  créancier  doit  agir  devant  le  Tribunal  du  lieu 
de  son  ouverture.  L'article  420  du  Code  de  procédure  civile 
qui,  en  matière  commerciale,  donne  au  demandeur  le  choix 
entre  trois  Tribunaux  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  Le  motif 
en  est  que  tout  créancier  prétendu  doit  faire  vérifier  sa 

(1)  Cas».  Pr.,  !•'  avril  1840. 

(2)  Bordeaux,  27  Jnin  1844  {Pasic.  fr.,  1844,  2,  621);  Caen,  30  Juillet 
1844  (t'Md.,  1845,  2,  224). 

(3)  Bruxelles,  9  décembre  1830;  Renouard,  t.  II,  p.  527,  n"  12.  — 
Contra,  Bourges.  20  juillet  1830. 

(4)  Cass.  Fr.,  9  août  1842. 

(5)  Bruxelles,  18  décembre  1860(Pa^'c.,  1861,  2,288). 
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créance  et  que  le  jage  compétent  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  la  vérification  donne  naissance  est  celui 
de  louverture  de  la  faillite,  sauf  le  cas  d'incompétence  & 
raison  de  la  matière  (art.  504).  Or,  il  ne  doit  pas  être  permis 
à  un  créancier  de  se  soustraire  à  cette  compétence  spéciale 
en  assignant  les  curateurs  devant  un  autre  Tribunal  ;  il  s'agit 
ici  d  une  contestation  en  matière  de  faillite,  puisque  le  de- 
mandeur se  présente  pour  concourir  avec  les  autres  créan- 
ciers sur  le  produit  des  biens  du  failli  (1). 

%1tt%.  Le  concordat,  en  replaçant  le  failli  à  la  tète  de  ses 
affaires,  met  fin  aux  opérations  de  la  faUlite.  G*est  pourquoi, 
après  que  le  jugement  d'homologation  du  concordat  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  du  25  mars  1876  (art.  59,  §  7,  du  Gode  de 
procédure  civile)  n'est  plus  applicable.  En  matière  person- 
nelle, le  défendeur  devra  être  assigné  devant  le  juge  de  son 
domicile,  et  le  délai  d'appel  sera  de  trois  mois,  conformément 
au  droit  commun  (2).  Mais  le  jugement  rendu  contre  les  cau- 
tions du  failli  signataire  du  concordat  après  que  la  résolution 
de  ce  traité  a  été  prononcée  est  un  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite;  par  suite,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  de  ce  jugement  (3). 

99ia.  La  disposition  de  l'article  49  de  la  loi  du 
25  mars  1876  ne  concerne  que  les  actions  personnelles  ou 
mobilières.  En  matière  réelle  immobilière,  lors  même  qu'une 
contestation  intéresse  une  faillite,  le  juge  compétent  est  le 
juge  civil  de  la  situation  de  Timmeuble  (art.  46  de  la  même 
loi)  (4).  De  même  encore,  la  vente  sur  expropriation  forcée 


(1)  Renouard,  t.  II,  p.  526  et  suiv. 

(2)  Casa.  Fr.,  27  juiUet  1852  {Pasic.  /V.,  1852,  1,  621),  10  mai  1853 
(ibid,,  1853, 1,  509),  14  avril  1856  (ibid.,  1856,  1,  492);  Colmar,  16  dé- 
cembre 1857  {ibid.,  1857,  2,  270);  Dalloz,  Compétence  civile  des  Triàu- 
nauœ  d'arrondissement^  n^  133. 

(3)  Paris,  13  mars  1857  (Pasic.  fr,,  1858,  2, 92). 

(4)  Avis  du  Conseil  d*£tat  du  4  décembre  1810,  approuvé  le  9;  Re- 
nouard, t.  II,  p.  526. 
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d*un  immeuble  dépendant  d*ane  faillite  doit  être  poursuivie 
devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  cet  immeuble,  et  non 
devant  celui  de  louverture  de  la  faillite.  Enfin,  l'instance 
d'ordre  se  poursuit  aussi  devant  le  juge  du  lieu  où  est  situé 
rimmeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  (1). 


APPENDICE. 

DB  l'organisation,  DE  LA  COMPETENCE  ET  DE  LA  PROCEDURE 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Cet  appendice  correspond  an  livre  IV  du  Code  de  com- 
merce de  1808,  intitulé  :  De  la  juridiction  commerciale. 

[Sources  :  Loi  sur  rorganisation  judiciaire  du  18  juin  iS&d,  litre  i*',  chapitre  lU, 
art.  dS>À  66;  loi  du  S5  mars  iS76,  comprenant  le  litre  i*'  du  livre  préliminaire  du 
nouyeau  Gode  de  procédure  civile  relatif  à  la  compétence  en  matière  conten lieuse  ; 
ancien  Code  de  procédure  civile,  art.  414  à  443;  Code  de  commerce  de  4808, 
art.  643  à  648). 
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(1)  Dalloz,  ▼«  Compétence  civile  des  Tribunaux  d^ arrondissement, 
no*  143  et  144. 
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de  procédure  civile,  relatif  a  la  compétence  en  matière  contentieuse.  annotée  des 
rapports  et- des  discussions  à  la  Chambre  des  Représentants  et  au  Sénat.  Bruxelles, 
Bruyiant-Christophe  et  Ci«,  1876. 
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2214.  Motifs  qai  oat  fait  établir  des  Tribunaux  de  commerce 

2215.  OpinioDS  diverses  sur  l'utilité  de  ces  Tribunaux. 

2216.  L'ancien  système  a  été  maintenu  par  la  nouvelle  loi  sur  rorgani- 

sation  judiciaire. 

2217.  La  juridiction  commerciale  est  élective,  temporaire  et  gratuite. 

2218.  Diverses  espèces  de  juridiction  commerciale. 

2219.  Da  la  juridiction  des  Consuls  en  pays  étranger. 

2220.  Objet  et  division  du  livre  IV  du  Code  de  commerce  de  1808. 

2221.  Division  de  l'Appendice  destiné  a  remplacer  le  livre  IV  da  Code 

de  commerce. 

GOMBCENTAIRE. 

9914.  L*intérét  du  commerce  a  fait  établir  une  juridic- 
tion particulière.  On  a  soumis  les  contestations  entre  mar- 
chands, ou  relatives  à  des  actes  de  commerce,  à  des  juges  qui, 
choisis  parmi  les  commerçants  et  élus  par  leurs  pairs,  ont 
rhabitude  des  affaires  commerciales.  Ces  juges,  appelés 
autrefois  Consuls  des  marchands  (juridiction  consulaire), 
portent  aujourd'hui  le  nom  de  Tribunaux  de  commerce  (1). 
D*un  autre  côié,  on  a  simplifié  les  formes  de  la  procédure  en 
la  rendant  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  qu  en  matière 
civile. 

9915.  Cependant  les  opinions  sont  divergentes  surTuti- 
liré  d'une  juridiction  particulière  pour  lesatt'aires  commer- 

(1)  Relativement  à.  l'orit^ioe  des  Tribunaux  de  commerce,  voy.  Oril- 
LARD,  n***  I  et  suiv. 
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cialt's.  De  bons  esprits  sont  davis  que  la  justice  serait  mieux 
rendue  par  les  juges  ordinaires  que  par  les  Tribunaux  de 
commerce,  ceux-ci  n'ayant  pas  toujours 'une  connaissance 
suffisante  du  droit  qu  ils  ont  mission  d  appliquer  et  sacrifiant 
trop  souvent  l'autorité  des  principes  à  celle  de  prétendus 
usages  dont  lexistence  est  incertaine.  Ce  défaut  de  connais- 
sance leur  parait  offrir  des  dangers  d'autant  plus  grands,  que 
le  législateur  n a  pas  établi  auprès  des  Tribunaux  de  com- 
merce, comme  il  la  fait  pour  les  Tribunaux  civils,  un  minis- 
tère public  chargé  de  veiller  À  lexécution  de  la  loi,  d'éclairer 
et  de  guider  les  juges  en  portant  la  parole  devant  eux,  spé- 
cialement dans  les  questions  qui  intéressent  l'ordre  public 
ou  des  personnes  présumées  incapables  de  se  défendre  elles- 
mêmes  (1). 

9916  -  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  théorique  de 
législation,  disions-nous  dans  notre  Cours  de  droit  commer- 
cial (2),  en  fait,  il  existe  en  Belgique,  comme  en  France,  une 
juridiction  spéciale  pour  les  afiaires  de  commerce,  mais  seu- 
It^ment  en  première  instance.  Les  appels  sont  jugés  par  les 
magistrats  ordinaires  (les  Cours  d'appel)  (3).  Cette  juridiction 
est  même  tellement  enracinée  dans  les  mœurs  et  en  faveur 
auprès  des  commerçants,  que  toute  tentative  de  la  supprimer 
législativement  nous  paraîtrait  inopportune  et  serait  diffici- 
lement couronnée  de  succès.  Aussi  a-t-elle  été  maintenue 
dans  le  nouveau  projet  de  loi  relative  à  l'organisation  judi- 
ciaire. « 

Cette  loi  a  été  votée  depuis,  et  le  résultat  a  confirmé  nos 
prévisions.  Après  de  longs  débats  aux  Chambres  législatives 
sur  Tutilité  des  Tribunaux  de  commerce  et  sur  le  mode  dont 
il  convient  de  les  composer,  l'ancien  système  a  été  maintenu 

(1)  Voy  Code  de  procédure  civile,  art.  83.  Sur  les  défauts  de  Torga- 
nisatioQ  des  Tribunaux  de  commerce,  M.  le  procureur  général  Wûrtz 
a  prononcé  un  discours  très- intéressant  lors  de  la  rentrée  solennelle 
de  la  Cour  d'appel  de  Oand,  le  IS  octobre  1860. 

(2)  Tome  II,  p.  621,  no3. 

(3;  Art.  645  a  648  du  Code  de  commerce  de  1808. 


fi68  DE    L  ORGANISATION 

dans  ses  bases  fondamentales,  c'est-à-dire  que  les  affaires 
commerciales  continueront  à  être  jugées  par  des  Tribunaux 
composés  de  commerçants  élus  par  leurs  pairs  et  sans  ad- 
jonction d'un  ministère  public  (1). 

9917.  La  juridiction  consulaire  ou  commerciale  est 
élective,  temporaire  et  gratuite.  Les  juges  sont  élus  par  les 
commerçants,  pour  le  terme  de  deux  années,  et  leurs  fonc- 
tions sont  purement  honorifiques. 

991  S.  Il  y  a  deux  sortes  de  juridiction  commerciale  en 
Belgique  :  les  Tribunaux  de  commerce  proprement  dits  et 
les  Conseils  de  prud'hommes,  ces  derniers,  établis  pour  ter- 
miner les  différends  entre  les  chefs  dlndustrie  et  les  ouvriers 
ou  entre  les  ouvriers  seulement.  Il  y  en  avait  ci-devant  une 
troisième  :  celle  des  arbitres  forcés,  en  matière  de  sociétés 
commerciales  ;  mais  elle  a  été  supprimée  en  France  par  une 
loi  de  1856,  et  en  Belgique  par  la  loi  actuellement  en  vigueur 
sur  les  sociétés  de  commerce,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  dans 
notre  commentaire  sur  cette  loi. 

9919.  Les  consuls  sont  chargés  spécialement  de  proté- 
ger, hors  du  pays,  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  Ils  peu- 
vent juger,  dans  certains  cas,  les  contestations  qui  s*élèvent 
en  pays  étranger,  soit  entre  Belges,  soit  entre  Belges  et 
étrangers.  Gomme  cette  matière  rentre  dans  le  droit  inter7 
national,  nous  n  aurons  pas  à  nous  en  occuper  (2).  Nous  lais- 
serons également  de  cdté  la  juridiction  des  Conseils  de  pru- 
d'hommes, par  le  motif  quelle  est  régie  par  une  loi  spéciale 
en  dehors  du  Code  de  commerce,  et  qu'elle  ne  soulève  qu'un 
petit  nombre  de  questions  donnant  lieu  à  controverse . 

9990.  Le  livre  IV  du  Code  de  commerce  de  1808  est 
intitulé  :  De  la  juridiction  commerciale.  Il  est  divisé  en 
quatre  titres  : 
Le  premier  :  De  Vorganisation  des  Tribunaux  de  corn- 

(1)  Voy.  Ntpbls,  Loi  sur  Vorganisation  judiciaire,  p.  17,  note  1. 

(2)  Relativement  aux  consalB,  voy.  la  loi  du  31  décembre  1851,  et 
Arntz,  Précis  méthodique  des  règlements  consulaires  de  Belgique, 
Bruxelles.  Bruylant- Christophe  etC>*,  1876. 
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merce,  a  été  remplacé  par  le  chapitre  III  du  livre  1^  de  la  loi 
du  18  juin  1869  sur  lorganisation judiciaire; 

Le  deuxième  :  De  la  compétence  des  Tribunaux  de 
com7nerce,  a  été  remplacé  par  les  articles  12, 13, 14, 15  et  16 
de  la  loi  du  25  mars  1876,  relative  à  la  compétence  des  Tri- 
bunaux civils  en  matière  contentieuse  ; 

Le  troisième  :  De  la  forme  de  procéder  devant  les  Tri- 
bunauœ  de  commerce,  n'a  pas  encore  été  revisé  jusqu'à 
ce  jour; 

Il  en  est  de  même  du  quatrième  et  dernier  :  De  la  forme 
de  procéder  devant  les  Cours  d'appeL 

%%%t .  Nous  diviserons  les  matières  de  Tappendice  destiné 
à  remplacer  le  livre  IV  du  Gode  de  commerce  de  1808  en 
trois  titres,  qui  seront  intitulés  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  :  De  Torganisation  des  Tribunaux  de  com- 
jmerce  ; 

Le  deuxième  :  De  la  compétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce ; 

Le  troisième  :  De  la  forme  de  procéder  devant  les  Tribu- 
naux de  commerce. 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


L  organisation  des  Tribunaux  de  commerce  rentre  dans 
lorganisation  judiciaire  en  général.  Aussi  cette  matière  a  été 
détachée  du  projet  de  révision  du  Code  de  commerce  et 
réunie  à  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869. 
Pour  ce  motif,  nous  nous  bornerons  à  transcrire  les  arti- 
cles 32  à  M  de  cette  loi,  en  y  joignant  quelques  observations 
et  en  les  plaçant  sous  certaines  rubriques  pour  en  faciliter 
rintelligence. 


■  «/WWWWMW»  ■ 


I^ul  du  18  Joia    ISeO. 


CHAPITRE  III. 
I.  Des  Tribunauœ  de  commerce  en  général. 

Article  32. 

Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce. 
Le  siège,  le  personnel  et  le  ressort  en  sont 
déterminés  par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi. 
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Sommaire. 


2222.  Tableau  des  Tribunaux  de  commerce. 


GOMMENT  AIRB. 


%%%1t.  Voici  l6  tableau  mentionné  dans  Farticle  32  : 


CHEFS-LIEUX. 

• 

a 
<o 

!2 
'S 

•g 

S 

-a 
'S 

• 
« 

9 

m 

RESSORT. 

Alost     .    .    . 

9 

3 

Cantons  judiciaires  d*Àlost,  Granimont, 
Herzele,  Ninove  et  Soitegem. 

Anvers  .    .    . 

i 

iâ 

Arrondissement  judiciaire  d'AuTers. 

Bruges .    .    . 

» 

4 

Cantons  judiciaires  d^Ardoye,  Bruges, 
Ruysseiede  et  Thielt. 

Bruxelles  .    . 

i 

42 

Arrondissement  judiciaire  de  Bruxelles, 

Courtrai    .    . 

» 

4 

»                  »       de  Courtrai. 

Gand     .    .    . 

■ 

4 

9                  »       de  Gand. 

Liège    .    .    . 

» 

6 

>                   »       de  Liège. 

LouTain     .    . 

» 

4 

9                  M       de  Louyain. 

Mons     .    .    . 

> 

4 

•                  »       de  Mons. 

• 

Namur  .    .    . 

» 

4 

»                   »       de  Namur. 

Ostende     .    . 

» 

4 

Cantons  judiciaires  de  Ghistelles»  Os- 
tende et  Thourout.                ^ 

Saint-Nicolas. 

» 

3 

Cantons  judiciaires  de  Beveren,  Lokeren, 
Tamise,  Saint-Gilles-Waes  et  Saint- 
Nicolas. 

Tournai     .    . 

» 

4 

Arrondissement  judiciaire  de  Tournai. 

Venriers    .    . 

M 

3 

•                   »        de  Venriers. 

m. 
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Article  33. 

Lorsque  aucun  tribunal  de  commerce  n'est 
établi  dans  un  arrondissement,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  y  exerce  la  juridiction  commerciale. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance 
juge  sans  Tassis tance  du  ministère  public,  con- 
formément aux  dispositions  qui  régissent  les 
tribunaux  de  commerce. 

Sommaire. 

2223.  CofiséqneiiceB  de  VétabHsBement  d'un  Tribunal  de  commerce 

daii9  un  arrondÎMement  où  il  n*y  en  avait  point  précédemment. 

2224.  Le  second  alinéa  de  Tarticle  33  tranche  une  question  autrefois 

controverflée.    • 

GOMUBNTAIRX. 

999S.  Lorsqu  un  Tribunal  de  commerce  est  établi  dans 
un  arrondissement,  le  Tribunal  civil  qui  auparavant  en  rem- 
plissait les  fonctions  est  dessaisi  de  plein  droit  de  la  juridic* 
tion  commerciale,  même  à  Tégard  des  causes  dont  il  avait 
été  saisi  avant  Tinstallation  du  nouveau  Tribunal,  sauf  dis- 
position contraire  dans  le  décret  d^établissement.  Ces  causes 
doivent  donc  être  renvoyées  au  Tribunal  de  commerce,  à 
p^e  de  nullité  des  jugements  à  intervenir.  Le  motif  en  est 
que,  relativement  aux  affaires  commerciales,  les  Tribunaux 
civils  n  ont  qu'une  juridiction  déléguée,  qu'ils  exercent  à  dé- 
faut de  Tribunaux  de  commerce  dans  leur  arrondissement 
(art.  33  et  Code  de  commerce  de  1808,  art.  640).  Or,  cette 
délégation  prend  fîn  par  rétablissement  d  une  juridiction 
consulaire,  à  moins  que  la  loi  ne  contienne  une  autre  dispo- 
sition (1). 

(1)  Bruxelles,  21  décembre  1812;  Nouguibr,  t.  I,  p.  54  et  Buiv.; 
Alauzet,  no  1988. 
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9994.  En  disant  que  le  Tribunal  de  première  instance 
juge  sans  iassistance  du  ministère  public,  le  second  alinéa 
tranche  une  question  autrefois  controversée  et  née  du  silence 
de  la  loi  antérieure.  La  solution  admise  est  conforme  ft  la 
pratique  constante  dedTribunAui^  belges  pendant  une  période 
de  soixante  ans  (1). 

Article  34. 

Le  roi  détermine  pour  chaque  tribunal  de  com- 
merce le  nombre  des  juges  suppléants,  suivant 
les  besoin^  du  service. 

IL  Conditions  d'éligibilité  des  juges  consiUaires. 

Article  35. 

Tout  commerçant  ou  tout  ancien  commerçant 
peut  être  nommé  juge  ou  juge  suppléant,  s'il  est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  exerce  ou 
a  exercé  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 
pendant  cinq  ans. 

Le  président  et  le  vice-président  doivent  être 
âgés  de  vingt-sept  ans  accomplis  et  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  juges  et  les  anciens 
juges. 

Sommaire. 

2225.  Condition»  d'éligibilité  poar  les  jugea  oa  suppléant. 

2226.  Conditions  ponr  les  présidents  et  vice-présidents. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentaotn, 
Nypbls,  Loi  sur  VorganiscUion  judiciaire,  p.  18,  note  2. 
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GOMMENTAIRB. 


11995.  Pour  pouvoir  ôtro  nommé  juge  ou  juge  suppléant  à 
un  Tribunal  de  commerce,  il  faut  : 

1»  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

Avant  cet  âge,  on  n  est  pas  présumé  avoir  le  jugement  et 
Fexpérience  nécessaires  pour  bien  remplir  les  fonctions  de 

juge. 

2*  Exercer  ou  avoir  exercé  te  commerce  avec  honneur 
et  distinction  pendant  cinq  ans; 

Pour  pouvoir  être  nommé  juge  ou  suppléant,  il  n  est  pas 
indispensable  d*être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  :  la  loi 
n'exige  pas  cette  condition.  Les  commerçants  retirés  djes 
affaires  sont  également  éligibles,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  Tarticle  35  (1). 

3»  Jouir  des  droits  civils  et  politiques,  puisqu'il  s'agit 
d'une  fonction  publique.  Ainsi  un  étranger,  même  autorisé 
par  le  Roi  à  établir  son  domicile  en  Belgique  (voy.  Gode 
civil,  art.  13),  ne  peut  être  nommé  juge  à  un  Tribunal  de 
commerce,  attendu  que  l'exercice  des  droits  politiques  sup- 
pose avant  tout  la  qualité  de  Belge  (2). 

9996.  Le  président  et  le  vice-président  doivent  être  âgés 
de  vingt-sept  ans  accomplis  et  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  juges  et  les  anciens  juges  (art.  35,  alinéa  2"^'). 

Dans  les  lieux  où  l'on  établit  pour  la  première  fois  un  Tri- 
bunal de  commerce,  le  président  ou  vice- président  peut  être 
choisi  parmi  tous  les  éligibles  à  la  place  de  juge,  attendu 
qu'il  serait  impossible  de  trouver  un  président  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  l'article  35  (3j. 

(1)  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  janvier  1808,  approuvé  le 
2  février  (Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XII,  p.  386),  an  commer- 
çant retiré  des  affaires  n*est  éligible  que  s'il  n'a  pas  embrassé  une  antre 
profession. 

(2)  Constitution  belge,  art.  4;  Pardessus,  n^  1339. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'État  approuvé  là  20  décembre  1810  ;  LogrA, 
Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  620. 
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III.  Mode  de  nomination  des  juges  de  commerce. 

Article  36. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 
élus  dans  une  assemblée  composée  de  commer- 
çants payant  au  trésor  de  l'Etat,  du  chef  de  leur 
patente,  la  somme  de  42  francs  32  centimes. 

Sommaire. 

2227.  Comparaison  de  Tarticle  36  avec  les  articles  618  et  619  da  Code 

de  commerce. 

2228.  Pourquoi  la  loi  ne  prend  en  considération  que  la  contribution 

des  patentes. 

GOMMENTAIRB. 

%%W.  D*après  les  articles  618  et  619  du  Code  de  1808,  les 
membres  des  Tribunaux  de  commerce  étaient  élus  dans  une 
assemblée  composée  de  commerçants  notables,  et  principa- 
lement des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
recommandables  par  leur  probité,  Tesprit  d*ordre  et  d'écono- 
mie. La  liste  des  notables  était  dressée,  sur  tous  les  com- 
merçants de  l'arrondissement,  par  le  préfet  (en  Belgique,  le 
gouverneur)  et  approuvée  par  le  Ministre  de  Tlntérieur.  Ces 
dispositions  furent  modifiées  par  l'article  50  de  la  loi  belge 
du  4  août  1832  sur  l'organisation  judiciaire,  ainsi  conçu  : 

M  Par  dérogation  à  l'article  619  du  Code  de  commerce,  la 
liste  des  notables  mentionnée  en  cet  article  sera  dressée  par 
les  États  députés  de  la  province.  <* 

La  formation  d'une  liste  de  notables  par  une  autorité  ad- 
ministrative pouvait  facilement  engendrer  des  actes  de  favo- 
ritisme, dictés  par  l'esprit  de  parti  ou  par  d'autres  considé- 
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rations  qui  n'étaient  guère  plus  honorables.  C  est  pourquoi 
larticle  36  de  la  loi  nonvelle  a  supprimé  tout  arbitraire,  en 
remplaçant  l'assemblée  des  notables  par  une  assemblée  com- 
posée de  commerçants  payant  au  trésor  de  TÉtat,  du  chef  de 
leur  patente,  la  somme  de  42  francs  32  centimes. 

%%%^.  La  loi  ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  la 
contribution  des  patentes,  car  elle  seule  détermine  l'impor- 
tance de  la  profession  commerciale;  sous  c^  rapport,  les 
autres  contributions  directes  sont  indifférentes.  Toutefois, 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  il  faut  en  outre 
être  porté  sur  la  liste  électorale  pour  la  nomination  des  con> 
seillers  communaux  (art.  37). 


IV.  Formation  de  la  liste  des  électeurs. 

Article  37. 

La  députation  permanente  arrête  tous  les  ans, 
le  i**"  juillet,  la  liste  des  électeurs  pour  chaque 
arrondissement.  Cette  liste  reste  déposée  au  greffe 
du  gouvernement  provincial. 

Un  extrait  contenant  les  noms  des  électeurs 
de  chaque  commune  est  adressé  au  secrétariat 
de  l'administration  communale,  où  les  intéressés 
pourront  en  prendre  communication. 

Pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  il 
faut  être  porté  sur  la  liste  électorale  pour  la 
nomination  des  conseillers  communaux. 

Dans  les  quinze  jours,  tout  commerçant  qui  se 
croira  indûment  omis  pourra  réclamer  auprès  de 
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la  députation  permanente,  qui  statuera  dans  la 
huitaine. 

Le  double  de  la  liste  des  électeurs  est  transmis 
au  greffe  "du  tribunal  de  commerce  avant  le 
!•'  août 

V.  Convocation  des  électeurs. 

Article  36. 

Les  électeurs  sont  convoqués,  à  domicile  et 
par  écrit,  par  le  gouverneur  de  la  province,  dans 
les  deux  mois  qui  précèdent  l'expiration  des 
fonctions  auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir  et  ttu 
moins  dix  jours  avant  celui  de  l'élection. 

Les  lettres  de  convocation  indiquent  le  jour, 
l'heure  et  le  loca}  où  Téleption  aur»  U^u,  ainsi 
que  le  nombre  des  membres  h  élire. 

Les  électeurs  sont  convoqués  de  la  môme 
manière  à  d'autres  époques,  s'il  y  a  lieu,  à  l'efiFet 
(Je  procéder  aux  remplacements  nécessités  pftr 
démission  ou  décès. 

Dans  ce  cas,  le  membre  élu  achève  le  terme  4^ 
celui  qu'il  remplace. 

Article  39. 

Les  lettres  de  convocation  sojit  remises  sous 
récépissé,  dans  chaque  commune,  par  les  soins 
du  bourgmestre. 
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VI.  Assemblée  des  électeurs. 

Article  40. 

L'assemblée  électorale  se  réunit  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  de  commerce  et  est  présidée 
par  le  président  de  ce  tribunal.  Trois  des  élec- 
teurs désignés  par  lui  remplissent,  les  deux  pre- 
miers, les  fonctions  de  scrutateurs;  le  troisième, 
celles  de  secrétaire. 

L'assemblée  ne  peut  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  l'élection. 

Article  41. 

Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 

Les  électeurs  seuls  y  assistent. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait 
connaître  à  l'assemblée  le  nombre  des  places  va- 
cantes et  rappelle  les  conditions  que  la  loi  a  exi- 
gées pour  l'éligibilité.  Il  fait  aussi  donner  lecture 
des  différents  articles  qui  règlent  le  mode  de 
voter. 

Le  double  de  la  liste  des  électeurs,  transmis 
par  le  gouverneur  au  grefiFe,  sera  affiché  dans  la 
salle  de  réunion  et  nul  ne  pourra  être  admis  à 
yoter  s'il  n'y  est  inscrit. 
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VIL  Mode  de  votation. 

Article  42. 

L'élection  est  faite  par  bulletins,  en  commen 
çant  par  le  président,  le  vice-président  et  les  juges 
titulaires.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  élus  par 
scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

Sommaire. 

2229.  Différence  entre  Tarticle  42  et  rarticle621  du  Code  de  commerce. 

COBOOCNTAIBB. 

99!I9.  D*après  Farticle  621  du  Gode  de  1808  :  <«  L'élection 
sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  •>  Le  scrutin  individuel  est  maintenu  par  Farti- 
cle 42  en  ce  qui  concerne  Télection  du  président  et  du  vice- 
président;  mais  les  juges  titulaires  et  les  suppléants  sont 
élus  par  scrutin  de  liste,  c'est-à-dire  qu'on  vote  simultanément 
pour  tous  les  juges  titulaires,  et  simultanément  aussi  pour 
tous  les  juges  suppléants.  Le  motif  de  cette  innovation  est 
que,  à  Bruxelles  et  dans  les  autres  villes  importantes,  le 
nombre  des  électeurs  est  aujourd'hui  fort  considérable  et  que, 
par  suite,  l'élection  durerait  trop  longteoips  si  l'on  ne  nom- 
mait qu'un  seul  juge  à  la  fois.  Il  serait  à  craindre  que  le 
bureau  ne  fût  abandonné  par  la  plupart  des  électeurs  avant 
la  fin  des  opérations  (1). 

Article  43. 

Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé  selon 
Tordre  alphabétique,  remet  son  bulletin  écrit  et 

(1)  Voy.  Nypbls,  Loi  sur  Vorganisation  judiciaire,  p.  20,  en  note. 
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fermé  au  président.  Celui-ci  ie  dépose  dans  une 
urne  placée  sur  le  bureau,  disposé  de  manière 
que  les  électeurs  puissent  circuler  à  Tentour,  ou 
au  moins  y  avoir  accès  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin. 

Article  44. 

Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur  deux 
listes,  Tune  tenue  par  Tun  des  deux  scrutateurs 
et  Tautre  par  le  secrétaire. 

ETIOLE   45, 

Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'ont 
pas  répondu  à  Tappel.  Cette  opération  achevée, 
le  scrutin  est  déclaré  fermé. 

Article  46. 

Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant  le 
dépouillement.  S'il  est  plus  grand  ou  moindre  que 
celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal.  Après  le  dépouillement,  si  la  différence 
rend  Télection  douteuse,  le  bureau  fait  procéder 
à  un  nouveau  scrutin. 

Article  41. 

Un  des  scrutateurs  prend  successivementchaque 
bulletin,  le  déplie  et  le  remet  au  président,  qui 
en  fait  lecture  à  haute  voix  et  le  passe  à  l'autre 
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scrutateur.  Le  résultat  de  chaque   scrutin  est 
immédiatement  rendu  public. 

Article  48. 

Les  bulletins  blancs,  ceux  dans  lesquels  le 
votant  se  serait  fait  connaître,  ceux  qui  ne  sont 
pas  écrits  à  la  main,  autographiés  ou  lithogra- 
phies à  Tencre  noire  et  sur  papier  blanc  non 
colorié,  ceux  cpii  ne  contiennent  pas  un  suffrage 
valable,  sont  nuls  et  ne  comptent  pas  pour  for- 
mer la  majorité. 

Sont  nuls  les  suffrages  qui  ne  contiennent  pas 
une  désignation  suffisante. 

Article  49. 

Les  membres  du  tribunal  sont  élus  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  Si  tous  les  membres  n'ont 
pas  été  élus  au  premier  scrutin,  le  bureau  fait 
une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix.  Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de 
noms  qu'il  y  a  encore  de  membres  à  élire.  Les 
suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces  candi- 
dats. La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 
S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Article  50. 

Les  membres  du  bureau  rédigent,  séance  te- 
nante, le  procès-verbal  de  l'élection  et  l'adressent 
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immédiatement  au  gouverneur  de   la  province. 
Il  en  restera  un  double  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  certifié  conforme  par  les  membres 
du  bureau. 

Article  51. 

Après  le  dépouillement,  les  bulletins  sont  brûlés 
en  présence  de  l'assemblée.  Ceux  qui  donnent  lieu 
à  contestation  sont  parafés  par  le  réclamant  ainsi 
que  par  les  membres  du  bureau  et  annexés  au 
procès-verbal. 

VIII.  Réclamations  contre  Vélection, 

Article  52. 

Les  réclamations  contre  la  validité  de  Télection 
sont  portées,  dans  les  cinq  jours,  devant  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial,  qui 
statue  en  dernier  ressort. 

Article  53. 

L'élection  ne  peut  être  annulée  que  pour  irré- 
gularité grave,  soit  sur  réclamation,  soit  d'office. 
Dans  ce  cas,  les  opérations  sont  recommencées 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  décision  de  la 
députation. 

Si  l'élection  est  reconnue  régulière,  le  gouver- 
neur en  transmet  le  résultat  au  ministre  de  la 
justice. 
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IX.  Institution. 
ARTICLE   54. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 
institués  par  le  roi. 

Sommaire. 

2230.  NoUon  de  rinstitntioD. 

2231.  Le  pouvoir  d'instituer  implique  celui  de  refuser  l'institution. 

2232.  Réception  et  serment  des  membres  des  Tribunaux  de  com- 

merce. 

COMMENTAIRE. 

!l!t30.  Les  commerçants  élus  membres  des  Tribunaux  de 
commerce  ne  revêtent  définitivement  le  caractère  de  juges 
et  ne  sont  admis  à  la  prestation  de  serment  qu  après  avoir 
été  institués  par  le  chef  de  TÉtat  (1).  Aux  termes  de  Farticle  7 
du  règlement  organique  du  6  octobre  1809  : 

••  Les  procès-verbaux  d'élection  des  membres  des  Tri- 
bunaux de  commerce  sont  transmis  à  notre  grand  Juge 
Ministre  de  la  Justice,  qui  nous  proposera  Tinstitution  des 
élus,  lesquels  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir 
été  par  Nous  institués  (par  le  chef  de  TÉtat)  (2).  n 

%^Bt.  Le  pouvoir  dlnstituer  implique  celui  de  refuser 
l'institution,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  l'institution  ne 
serait  plus  qu'une  vaine  formalité  (3).  Certains  auteurs  sont 
néanmoins  d'avis  contraire  (4). 

!t!t32.  Aux  termes  de  l'article  186  de  la  loi  du  18  juin  1869  : 
^  La  réception  des  présidents,  juges  et  juges  suppléants  des 

(1)  Instituer  signifie  ici  conférer  le  caractère  de  juge.  Locale,  Esprit 
du  Code  de  commerce,  sur  Tart.  618. 

(2)  LocRà,  Législation  civile,  etc.,  t.  XII,  p.  384. 

(3)  Pardessus,  n»  1338;  Alauzkt,  n»  1990;  Nouguikr,  Des  Tribunaua: 
de  commerce,  etc.,  1. 1,  p.  104  et  suiv.  ;  Bédarridb,  n<>*  75  et  suiv. 

(4)  Carré,  question  482  ;  Dbvilleneuve  et  Massé,  Dictionnaire  du 
contentieux  commercial,  au  mot  Tribunaux  de  commerce,  n®  15. 
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Tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  des  greffiers,  est  faite  à 
laudience  publique  de  la  Chambre  de  la  Cour  d appel  du  res- 
sort où  siège  le  premier  président,  ou  à  l'audience  de  la 
Chambre  des  vacations,  si  cette  réception  a  lieu  pendant  le 
cours  des  vacances. 

*«  Si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  la  Cour  commet 
le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  ser- 
ment ;  et,  dans  ce  cas,  le  Tribunal  en  dresse  procès- verbal 
et  l'envoie  à  la  Cour,  qui  en  ordonne  l'insertion  sur  ses  re- 
gistres. Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  sans  frais.  «•    . 

Aux  termes  de  l'article  188,  le  serment  doit  être  prêté  dans 
le  mois  de  la  nomination,  faute  de  quoi  il  peut  être  pourvu 
au  remplacement  du  retardataire. 

X.  Époque  de  Ventrée  en  fonctions.  —  Durée. 

ARTICLE    55. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  nou- 
vellement élus,  à  l'époque  ordinaire^  entrent  en 
fonctions  au  IS  octobre  qui  suit  leur  élection. 

Ceux  qui  sont  élus  à  d'autres  époques  entrent 
en  fonctions  immédiatement  après  leur  institution. 

Article  56. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 

élus  pour  deux  ans. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  rééligi- 

bles  pour  un  second  terme  de  deux  années.  Ils  oe 
peuvent  ensuite  être  réélus,  même  comme  sup- 
pléants, qu'après  un  an  d'intervalle. 

Les    juges   effectifs    ne  peuvent  être   réélus. 
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comme  juges  ou  juges  suppléants,  qu'après  le 
même  intervalle. 

Somitialre. 

2233.  Les  membres  des  Tribahaux  de  commerce  ne  sont  élus  que  pour 

deux  ans.  ^—  Motif. 

2234.  Les  présidents  eiYice-prôsidents  sont  rééligibles  pour  an  second 

terme. 

2235.  Les  juges  suppléants  sont  immédiatement  rééligibles. 

2236.  Les  Juges  de  commerce  peuvent  demeurer  en  fonctions  aussi 

longtemps  qu'ils  n*ont  pat  été  remplacés. 

GOMMBNTAIRB. 

993S.  Les  juges  de  commerce  ne  sont  nommés  que  pour 
deux  ans,  taat  pour  des  motifs  qui  tes  concernent  personnel- 
lement, que  pour  des  causes  d^intérêt  public.  On  a  considéré, 
sous  le  premier  rapport,  que  leurs  fonctions  constituent  sou- 
vent une  charge  pénible,  puisqu'elles  ne  sont  pas  rétribuées, 
et  qu  ils  doivent  désirer  en  être  débarrassés  le  plus  tôt  pos^ 
sible,  sans  être  exposés  au  déshonneur  qui  pourrait  rejaillir 
sur  eux  en  cas  de  non-réélection,  s'ils  étaient  immédiatement 
rééligibles.  D'un  autre  côté,  on  a  craint  que  les  juges  des 
Tribunaux  de  commerce,  s'ils  demeuraient  trop  longtemps 
en  charge,  ne  prissent  trop  les  allures  des  magistrats  ordi- 
naires en  se  créant  une  jurisprudence  et  en  perdant  les  habi- 
tudes du  commerce  (1). 

9234.  Comme  il  importe  d'avoir  des  présidents  ou  vice- 
présidents  expérimentés,  ils  sont  rééligibles  pour  un  second 
terme  de  deux  années.  Mais  ils  ne  peuvent  ensuite  être  réé- 
lus, même  comme  suppléants,  qu'après  un  an  d'intervalle 
(art.  56,  alinéa  2"«). 

9935.  Les  juges  effectifs  ne  peuvent  être  réélus  comme 
juges  ou  juges  suppléants,  qu'après  le  même  intervalle 
(art.  56,  alinéa  dernier). 

La  loi  ne  forme  aucun  obstacle  à  la  réélection  des  juges 

(1)  LooRÉ,  LégisUUiôn  civile,  etc.,  t.  XII,  p.  889,  302  n»  2.  373  n»  4 
et  378  n«  7. 
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suppléants  après  le  terme  de  deux  années.  L'article  56  ne 
parle  que  des  présidents,  vice-présidents  et  juges  -effectifs, 
et  les  incapacités  sont  de  droit  étroit.  D  ailleurs,  comme  le 
disait  le  Tribunat  dans  ses  observations  sur  Tarticle  623  da 
Code  de  commerce,  on  a  beaucoup  de  peine,  dans  plusieurs 
villes,  à  trouver  des  juges  de  commerce,  et  ce  serait  encore 
ajouter  aux  difficultés  que  de  ne  permettre  la  réélection  des 
juges  suppléants  qu  après  une  année  d'intervalle  (1). 

9236.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  les  juges  des  Tribunaux  de  commerce  peuvent 
demeurer  en  fonctions,  même  après  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  ils  ont  été  nommés,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas 
été  pourvu  à  leur  remplacement  (2).  Cette  doctrine  est  fondée 
sur  ce  que  l'intérêt  public  exige. que  l'administration  de  la 
justice  ne  soit  pas  interrompue. 

Il  est  probable  qu'avec  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, cette  difficulté  ne  surgira  plus  en  Belgique.  Dans  le 
cas  contraire,  elle  devrait  être  résolue  conformément  à 
la  jurisprudence  prémentionnée,  d'autant  plus  qu'indépen- 
damment de  la  considération  puissante  invoquée  par  la  Cour 
de  cassation,  l'article  56  de  la  loi  nouvelle  est  beaucoup 
moins  prohibitif  que  l'article  623  du  Code  de  commerce.  Le 
premier  dit  que  les  membres  des  Tribunaux  de  commerce 
sont  élus  pour  deux  ans,  tandis  que  l'antre  statue  :  «  Le 
président  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus  de  deux  ans  en 
place,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle.  *> 

XL  Nombre  déjuges  requis  pour  juger.  —  Division  des 
Tribunaux  de  commerce  en  Chambres.  —  Fonctions 
des  juges  suppléants. 

Article  57. 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  rendre 

(1)  LocRâ,  Législation  civile,  t.  XII,  p.  307,  n»  3. 

(2)  Casa.  Fr.,  13  Juin  ISdS  et  5  août  1841  {Basic,  fr.,  1841, 1,  864). 
Voy.  aussi  Bédarridb,  Dé  la  juridiction  commerciale,  n^  69  et  suiv. 
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jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  com- 
pris le  président. 

Les  juges  suppléants  ne   seront  appelés  qu'à 
défaut  de  juges. 

Sommaire. 

2237.  Comparaison  de  l'article  57  avec  Tarticle  626  da  Code  de  1808. 
2288.  Disposition  de  l'article  4  da  décret  da  6  octobre  1809.  —  Explica- 
tion. 

GOMMENT  AIRS. 

%%n.  ^article  626  da  Code  de  1808  statue  que  les  juge- 
ments, dans  les  Tribunaux  de  commerce,  seront  rendus  par 
trois  juges  au  moins.  Il  pouvait  donc  y  en  avoir  plus  de  trois 
au  siège,  d*aprôs  cette  disposition.  Au  contraire,  larticle  57, 
conforme  à  larticle  46  de  la  loi  du  4  août  1832  sur  lorgani- 
sation  judiciaire,  dit  que  les  jugements  ne  peuvent  être  ren- 
dus qu  au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  président. 
Le  but  de  cette  innovation  est  de  prévenir  des  partages 
d*opinions.  Le  nombre  des  juges  étant  nécessairement  impair, 
il  doit  régulièrement  se  former  une  majorité. 

998ft.  Aux  termes  de  larticle  4  du  décret  du  ô  octo- 
bre 1869  : 

«  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  empêchements,  il 
ne  restera  pas  dans  les  Tribunaux  de  commerce  un  nombre 
suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  ces  Tribunaux  seront 
complétés  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  formée  en 
vertu  de  Tartide  619  du  Code  de  commerce,  et  suivant 
Tordre  dans  lequel  ils  y  sont  portés,  s*ils  ont  d  ailleurs  les 
qualités  énoncées  en  larticle  620  de  la  même  loi.  n 

Les  négociants  appelés  en  remplacement  des  juges  de  com- 
merce prêtent  serment  avant  d*entrer  en  fonctions.  Tel  est 
le  droit  commun,  et  la  loi  n'établit  aucune  exception  à  leur 
égard  (1). 

(1)  Colmar,  7  janvier  1828.  —  Contra,  Poitiers,  2  décembre  1824. 
m.  37 
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Le  jugemônt  doit  mentionner  que  des  négociants  ont  été 
appelés  en  remplacement  des  juges  ou  suppléants  empêchés; 
mais  si  ceux  qui  sont  appelés  dans  un  cas  particulier  ne 
figurent  pas  les  premiers  sur  la  liste,  on  présume  lempêche- 
ment  de  ceux  qui  les  précèdent,  et  le  jugement  est  valable, 
encore  qu*il  ne  constate  pas  d*une  manière  expresse  cet  em- 
pêchement (1). 

Article  58. 

Les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont  pas  de 
vice-président  ne  forment  qu'une  chaùibre.  Ceux 
qui  comptent  un  vice-président  se  divisent  en 
deux  chambres. 

Article    59. 

Lorsque  le  besoin  momentané  du  service 
Texige,  le  tribunal,  soit  d'oflSce,  soit  sur  l'injonc- 
tion de  la  cour  d'appel,  constitue  une  chambre 
temporaire  composée  des  juges  et  des  juges  sup- 
pléants qu'il  désigne. 

Article  60. 

Les  juges  suppléants  peuvent  être  désignés, 
concurremment  avec  les  juges,  soit  comme  com- 
missaires aux  devoirs  d'instruction,  soit  comme 
commissaires  aux  faillites. 


(1)  Caas.   Fr.,  22  juiUel  1850  {Pasic.  fr,,  1851,  1,  62);  Alauzbt, 
no  1995. 
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XII.  Qui  peiU  plaider  devant  les  Tribunaux 

de  commerce. 

Article  61. 

Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à 
l'audience  ne  Fautorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  lequel  peut  être  donné  au  bas  de 
l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation. 

Sommaire. 

2239.  Motifs  de  rarticle  61. 

GOMliENTAIIUB. 

1t%Z9.  C  est  dans  le  but  d'éviter  des  frais  que  l'article  61, 
par  dérogation  au  droit  commun,  permet  de  donner,  au  bas 
de  loriginal  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  le  pouvoir  de 
représenter  une  partie  devant  un  Tribunal  de  commerce. 
En  général,  on  ne  peut  écrire  plusieurs  actes  sur  le  même 
timbre. 

Article  62. 

Ne  sont  admis  à  plaider  comme  fondés  de 
pouvoirs  que  : 

1"^  Les  avocats; 

2**  Les  avoués  ; 

3**  Les  personnes  que  le  tribunal  agrée  spécia- 
lement dans  chaque  cause. 

Sommaire. 

2240.  Extrait  da  rapport  de  M.  Orts. 

2241.  Comparaison  de  i*article  62  avec  l'article  627  du  Code  de  com- 

merce. 


580  DE   L  ORGANISATION 

GOIOCENTAIRE. 

11940.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Orts,  fait  au  nom  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

•  En  dehors  des  avocats  et  des  avoués,  le  mandataire  doit 
être  agréé  dans  chaque  cause  et  spécialement,  par  le  Tribu- 
nal. Cette  innovation  semble  bonne.  Lagréation  devant  être 
spéciale  et  pour  chaque  cause,  les  Tribunaux  de  commerce 
ne  pourront  pas  créer  une  sorte  d  officiers  ministériels  aux 
fonctions  permanentes  et  privilégiées,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  un  pays  voisin  (1).  iTautre  part,  lagréation  per- 
mettra aux  Tribunaux  d'écarter  de  la  barre  les  gens  tarés, 
les  repris  de  justice  même  qui  s'y  sont  quelquefois  présentés, 
et  que  nul  n  avait  le  droit  d  exclure  (2).  « 

%%él .  L  article  627  du  Code  de  commerce  n  exige  aucune 
condition  spéciale  de  capacité  pour  qu'une  personne  puisse 
plaider  devant  un  Tribunal  de  commerce.  En  France,  la 
plupart  des  Tribunaux  de  commerce  déterminent  un  certain 
nombre  de  personnes  investies  spécialement  de  leur  confiance 
et  auxquelles  on  donne  le  nom  d'agréés.  C'est  parmi  les 
agréés  que  les  parties  choisissent  ordinairement  leurs  man- 
dataires. 

D  après  Tarticle  62  de  la  loi  actuelle,  les  avocats  et  les 
avoués  sont  de  plein  droit  autorisés  à  plaider  devant  les 
Tribunaux  de  commerce,  dès  qu'ils  ont  reçu  de  leur  partie 
l'autorisation  ou  le  pouvoir  spécial  mentionné  en  l'article  61. 
En  ce  qui  concerne  les  autres  personnes,  il  faut  de  plus  une 
agréation  spéciale  du  Tribunal  dans  chaque  cause. 

XIII.  Des  greffiers,  greffiers  adjoints  et  commis 

greffiers. 

Article  63. 
Il  y  a  dans  chaque  tribunal  de  commerce  un 

(1)  En  France  (note  de  Vauteur). 

(2)  Nypkls,  Loi  sur  Vorgavisation  judiciaire,  p.  22  et  23,  note  2. 
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grefl&er,  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par 
le  roi. 

Il  y  a,  dans  les  tribunaux  de  commerce  com- 
posés de  deux  chambres,  un  greffier  adjoint  qui 
est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi. 

Sommaire. 

2242.  Motifs  qui  ont  déterminé  la  création  d'un  greffier  adjoint  auprès 

des  Tribunaux  de  commerce  composés  de  deux  chambres. 

2243.  Pourquoi  le  greffier  adjoint  est  nommé  par  le  roi  directement, 

sans  présentation  de  candidats. 

COMMBMTAIRB. 

9941t.  M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  répondant  à  une 
interpellation  du  sénateur,  M.  le  baron  d*Anethan,  a  justifié 
comme  suit  la  nomination  d*un  grefSer  adjoint  dans  les  Tri- 
bunaux de  commerce  composés  de  deux  Chambres,  laquelle 
est  de  création  nouvelle  : 

**•  Voici  la  situation  à  laquelle  Tarticle  63  est  venu  remé- 
dier. Quelques  Tribunaux  importants,  comme  ceux  de 
Bruxelles  et  d'Anvers,  avaient  un  commis  greflSer  docteur  en 
droit.  Cela  était  de  toute  nécessité  dans  ces  Tribunaux,  à 
cause  du  grand  nombre  d*affaires  qui  leur  sont  déférées. 
Souvent  même  le  greffier  éprouvait  beaucoup  de  peine  à  se 
procurer  un  docteur  en  droit,  la  position  étant  peu  stable  et 
insuffisamment  rétribuée.  Ces  jeunes  gens  se  trouvaient 
sous  la  dépendance  directe  du  greffier,  qui  pouvait  les  rem- 
placer. 

-  En  présence  du  peu  d'avenir  que  leur  oflFrait  cette  posi- 
tion, le  gouvernement  a  voulu  la  rendre  attrayante,  de 
manière  à  renforcer  les  greffes  des  Tribunaux  de  commerce, 
et  avoir  l'assurance  que  dans  chaque  Tribunal  de  commerce 
composé  de  deux  Chambres,  un  docteur  en  droit,  greffier 
adjoint,  assisterait  à  toutes  les  audiences. 

•*  On  ne  pouvait  convenablement  donner  à  ce  fonctionnaire 
le  même  titre  qu'aux  commis  greffiers. 
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**  Force  était  donc  de  lappeler  greffier  adjoint,  de  même 
que  Ton  nomme  greffier  adjoint  le  commis  greffier  du  Tribu- 
nal de  première  instance  ou  de  la  Cour  d  appel.  Quant  aux 
commis  greffiers,  il  faut  les  maintenir  avec  leurs  anciennes 
attributions  (1).  >i 

9943.  M.  Bara,  en  réponse  encore  à  une  interpellation 
de  M.  d'Anethan,  a  indiqué  les  motifs  pour  lesquels  le  gref- 
âer  adjoint  est  nommé  par  le  Roi,  sans  présentation  d*une 
liste  double  dressée  par  le  président  du  Tribunal  et  par  le 
greffier,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  greffier  adjoint 
des  Tribunaux  de  première  instance  (art.  27)  : 

*»  Dans  les  Tribunaux  de  commerce,  le  président  n'exerce 
ses  fonctions  que  pendant  deux  ans;  il  se  peut  que  le  greffe 
soit  vacant  au  moment  où  il  est  remplacé.  La  présentation 
des  candidats  pour  la  place  de  greffier  adjoint  serait  donc 
faite,  dans  ce  cas,  par  un  président  entré  tout  récemment  en 
fonctions. 

»  Ensuite,  une  partie  du  traitement  du  greffier  adjoint 
doit  être  prise  sur  les  émoluments  du  greffier.  Celui-ci  peut 
être  intéressé  à  faire  préalablement  un  accord  avec  certains 
candidats  et  à  agir  sur  le  président  pour  Tamener  à  choisir 
tel  candidat  de  préférence  à  tel  autre.  Le  greffier  du  Tribunal 
de  commerce  pourra  faire  ainsi  nommer  un  candidat  insuffi- 
sant, tandis  que  le  greffier  du  Tribunal  de  première  instance 
est  complètement  désintéressé  dans  la  présentation  des  can- 
didats aux  fonctions  de  greffier  adjoint  (2).  « 

Aritcle  64. 

Le  greffier  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
commis  greflSers,  dont  le  nombre  est  déterminé 
par  le  roi,  selon  les  besoins  du  service. 

(1)  Nypkls,  Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  p.  23,  note  1". 

(2)  Séance  du  22  avril   1869,  Annales  parlementaires,   1868-1869, 
p.  165  ;  Nypkls,  Loi  sur  Vorganisation  judiciaire ^  p.  23  et  24,  note  2. 
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Article  65. 

Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  ou  greffier 
adjoint  d'un  tribunal  de  commerce,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  n'est  docteur 
en  droit. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  greffier  d'un 
tribunal  de  commerce,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans 
accomplis. 

Sommaire. 

2244.  Motif  pour  lequel  les  greffiers  et  les  greffiers  adjoints  des  Tri- 
bunaux de  commerce  doivent  ôtre  docteurs  en  droit. 

GOMBCBNTAIRB. 

9944.  En  fait,  les  greffiers  et  les  greffiers  adjoints  des 
Tribunaux  de  commerce  prennent  une  part  très-active  à  la 
rédaction  des  jugements.  Il  importait  donc  de  s'assurer 
qu'ils  possèdent  les  connaissances  suffisantes  pour  un  travail 
de  cette  nature  ;  c  est  pourquoi  la  loi  exige  d'eux  le  grade  de 
docteur  en  droit,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
commis  greffiers,  dont  les  fonctions  n  ont  pas  la  même  im- 
portance (1). 

Article  66. 

Les  commis  greffiers  sont  nommés  par  le  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachés,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentée  par  le  greffier. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  qui 
les  a  nommés  (2). 

(1)  Nypkls,  Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  p.  24,  note  l^, 

(2)  Relativement  aux  fonctions  des  greffiers,  voy  lee  art.  158  A  173^ 
de  la  loi  8ur  Torganlsatlon  judiciaire  du  18  Juin  1869. 
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TITRE  n. 


yotions  préliminaires. 


2245.  La  jmidiclioa  des  Tribnoanx  de  oommoree  aat  ezeeptioii]iell«. 
324<(.  CoiuéqaeaceA. 

2247.  LHITéroiiee  entre  U  eompétenee  d'attribotioa  et  U  oompétanea 

teiTitoriale. 

2248.  La  compéteaee  d'attribution  dea  Triboaanx  de  commeree  aat 

réglée  anjoardlini  par  la  loi  da  25  mara  1876. 

OOMMXHTAIBS. 

%1tAJk.  Il  est  généralement  reconnu  qne  les  Tribonaox  de 
première  instance  et  les  Coars  d'appel  ont  la  plénitude  de 
jaridiction  en  matière  civile,  en  ce  sens  qa'ils  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  tontes  actions,  sanf  de  celles  que  la 
loi  a  expressément  soumises  à  d  autres  juges.  Les  Tribunaux 
de  commerce,  au  contraire,  n'ont  qu*une  juridiction  extraor- 
dinaire ou  exceptionnelle,  c'est-à-dire,  n'ont  compétence  que 
pour  les  causes  spécialement  déterminées  par  la  loi.  Un  avis 
da  Conseil  d'État  du  4  décembre  1810,  approuvé  le  9,  déclare 
expressément  que  les  Tribunaux  de  commerce  •  sont  des 
Tribunaux  d'exception  et  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des 
matières  dont  les  Tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une 
loi  expresse  (1).  n 

(l)  Pabdbssus,  n»  1348;  DitLLOZ,  Compétence  commerciale,  n*  16; 
Alauzct,  n»  2077. 
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9!I4I6.  De  ce  que  la  juridiction  des  Tribunaux  de  com- 
merce est  exceptionnelle  il  résulte,  entre  autres  consé- 
quences : 

1®  Qu^ils  n'ont  qualité  que  pour  juger  les  contestations  sou- 
mises à  leur  juridiction  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi,  et  que  leur  incompétence  relativement  aux  autres  est 
absolue.  Elle  peut  donc  être  invoquée  en  tout  état  de  cause 
et  doit  même  être  prononcée  d'office  (1)  ; 

2*  Que  si  une  action  est  complexe,  c'est-à-dire,  embrasse 
divers  objets  qui  ressortissent  en  partie  de  la  juridiction 
civile  et  en  partie  de  la  juridiction  commerciale  en  formant 
un  tout  indivisible,  les  Tribunaux  civils  ont  seuls  qualité  pour 
statuer,  attendu  que  le  retour  au  droit  commun  est  favorable 
et  que  les  exceptions  sont  de  stricte  interprétation  (2).  De 
même,  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  dont  les  uns 
sont  obligés  commercialement  et  les  autres  civilement,  les 
derniers  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  la  juridiction 
commerciale,  à  moins  que  la  loi  ne  contienne  une  disposition 
expresse  contraire  (3). 

Nous  examinerons  plus  loin,  après  avoir  passé  en  revue  les 
dispositions  législatives  qui  règlent  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce,  si  les  Tribunaux  civils  peuvent  connaître 
d'une  affaire  commerciale  lorsque  le  défendeur  n'oppose  pas 
l'exception  d'incompétence. 

9347.  Les  actes  qui,  par  leur  nature,  sont  soumis  à  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  constituent  ce  qu'on 
appelle  la  compétence  d'attribution.  Mais  tous  les  Tribu- 
naux de  commerce  du  pays  ne  sont  pas  indistinctement  com- 

(1)  Voy.  art.  168  à  170  da  Gode  de  procédure  civile,  et  Dalloz,  Com- 
pétence commerciale,  n^  18. 

(2)  Liège,  24  Juia  1815  et  24  Jain  1825;  Bruxelles,  22  Juin  1833, 
17  mars  1852  {Poste,  1855,  2,  140)  ;  Dalloz,  Compétence  commerciale, 
n*  19;  Alauzbt,  n»  2015. 

(3)  Telle  était  ci-devant  la  disposition  de  l'art.  637  du  Code  de  com- 
merce de  1808,  relative  aux  billets  à  ordre  portant  a  la  fois  des  signa- 
tures de  commerçants  et  de  personnes  non  marchandes.  Voy.  Orillakd, 
n»  227.  —  Contra,  Pardessus,  n?  1349,  et  Bruxelles,  17  mars  1838. 
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pétents,  dans  un  cas  particulier,  pour  connaître  de  ces  actes  ; 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  tel  Tribunal  plutôt  que 
devant  tel  autre  (voy.  Code  de  procédure  civile,  art.  420). 
Sous  ce  rapport,  la  compétence  est  territoriale. 

La  distinction  entre  la  compétence  d'attribution  et  la 
compétence  territoriale  a  une  grande  importance  pratique. 
En  effet,  la  compétence  d  attribution  est  d  ordre  public  et, 
par  suite,  au-dessus  de  la  volonté  des  parties,  tandis  que  la 
compétence  territoriale  est  purement  d'intérêt  privé.  Il  ré- 
sulte de  là  que  quand  un  Tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent à  raison  de  la  nature  d'une  affaire  (à  raison  de  la  matière), 
l'incompétence  est  absolue,  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  et  doit  même  être  prononcée  d'office  par  le  Tribu- 
nal (Code  de  procédure  civile,  art.  170).  Au  contraire,  lorsque 
le  défendeur  en  matière  commerciale  a  été  cité  devant  un 
Tribunal  de  commerce  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de 
la  contestation,  l'incompétence  est  simplement  relative  on 
personnelle.  En  conséquence,  le  défendeur  doit  l'opposer  sur 
les  premières  poursuites  (in  limine  litis),  A  défaut  de  le 
.faire,  il  est  présumé  y  avoir  renoncé  et  ne  peut  plus  l'invo- 
quer (Code  de  procédure  civile,  art.  168  et  169). 

%%4L^.  La  compétence  d'attribution  des  Tribunaux  de 
commerce  est  aujourd'hui  réglée  en  Belgique  par  la  loi  du 
25  mars  1876,  articles  12,  13,  14,  15,  16  et  38,  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

SECTION  I.  De  la  oompétenoe  d'attribution. 

(Loi  du  ^  mars  1876.) 

Article  12. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  : 
1°  Des  contestations  relatives  aux  actes  réputés 
commerciaux    par   la   loi,  et  spécialement  des 
actions  dirigées  par  des  tiers  contre  les  facteurs 
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OU  commis  de  marchands,  à  raison  de  leur  trafic; 

2^  Des  contestations  entre  associés  ou  entre 
administrateurs  et  associés,  pour  raison  d'une 
société  de  commerce; 

3^  Des  contestations  relatives  au  transport  des 
marchandises  et  objets  de  toute  nature  par  les 
chemins  de  fer  de  TÉtat; 

4°  De  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  code 
de  commerce. 

Sommaire. 

2249.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations  rela- 

tives aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi.  —  Renvoi. 

2250.  Des  actions  contre  les  facteurs  ou  commis  de  marchands. 

2251.  Sens  des  termes  facteurs,  commis  et  serviteurs,  —  L'article  12 

ne  mentionne  plus  les  serviteurs. 

2252.  Personnes  non  comprises  dans  les  termes  facteurs  et  commis. 

2253.  Origine  de  la  disposition  de  l'article  12,  n»  2«. 
2^54.  Elle  s'applique  à  toutes  les  sociétés  de  commerce. 

2255.  Est-elle  applicable  aux  sociétés  non  valables  ? 

2256.  Des  contestations  entre  administrateurs  et  associés. 

2257.  La  compétence  établie  par  l'article  12,  n**  2o,  suppose  la  preuve 

de  l'existence  de  la  société. 

2258.  Divers  cas  où  la  disposition  de  l'article  12,  n9  2<»,  n'est  pas  appli- 

cable. —  Du  croupier. 

2259.  Troisième  condition  requise  pour  la  compétence  établie  par  l'ar- 
ticle 12,  n*  2*. 

2260.  Divers  exemples. 

22Ô1.  Exemples  en  sens  opposé. 

2262.  Renvoi,  quant  À  la  disposition  de  l'article  12,  n»  d<>. 

2263.  Idem,  quant  au  n»  4». 

COMMENTAIRE. 

%%4%.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  : 
1*  Des  contestations  relatives  aux  actes,  etc.  (art.  12, 
alinéa  !•'); 
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Les  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  sont  indiqués 
dans  les  articles  2  et  3  du  nouveau  Code,  au  commentaire 
desquels  nous  devons  renvoyer.  La  loi  ne  distingue  pas  si  les 
actes  de  commerce  ont  été  faits  par  un  commerçant  ou  par 
une  personne  non  marchande.  Les  Tribunaux  de  commerce 
sont  donc  compétents  dans  un  cas  comme  dans  l'autre; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  nos  explications  sur 
l'article  1",  la  détermination  par  la  loi  des  actes  de  commerce 
est  aujourd'hui  limitative.  On  ne  peut  plus  considérer  comme 
commerciaux  que  les  actes  qualifiés  tels,  sauf  à  donner  aux 
termes  de  la  loi  toute  l'extension  que  comporte  son  esprit. 
Aujourd'hui  encore  toutes  les  obligations  des  commerçants, 
même  celles  contractées  vis-à-vis  de  personnes  non  mar- 
chandes, sont  réputées  commerciales,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'elles  ont  une  cause  étrangère  au  commerce  (art.  2, 
disposition  finale). 

«Jfte.  Aux  termes  de  l'article  QJ4  du  Code  de  1808,  les 
Tribunaux  de  commerce  étaient  compétents  pour  connaître 
des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  étaient  attachés.  Cette  disposition  avait  soulevé 
la  question  desavoir  s'il  fallait  distinguer  entre  les  engage- 
ments pris  envers  les  tiers  et  ceux  pris  envers  le  patron  lui- 
même.  La  jurisprudence  française  décidait  cette  question 
négativement,  tandis  que  Its  Cours  belges  penchaient  plutôt 
pour  l'opinion  contraire  (!)• 

L'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  dit  que  les  Tribunaux 
de  commerce  connaissent  spécialement  des  actions  dirigées 
par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  de  marchands, 
à  raison  de  leur  trafic.  11  ne  parle  point  des  actions  inten- 
tées par  les  patrons,  et  l'on  doit  conclure  de  là  que  les  Tri- 
bunaux de  commerce  sont  incompétents  pour  en  connaître, 
&  moins  que  l'engagement  des  facteurs  ou  commis  vis-à-vis 
du  maître  ne  constitue  un  acte  commercial,  rentrant  dans 

(l)  Voy.  Court  <U  droit  cotnmtrcial,  t.  II,  p.  813,  n*  3. 


ceux  qualifiés  tels  par  la  loi,  comme  s'il  s'agit  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à.  ordre.  En  dehors  de  ce  cas,  les  obli- 
gations nées  d'un  louage  de  services  ne  sont  point  commer- 
ciales de  la  part  des  facteurs  ou  commis;  par  suite,  ils  peuvent 
décliner  la  juridiction  des  Tribunaux  consulaires.  Au  con- 
traire, le  maître  poursuivi  par  son  facteur  ou  commis  doit 
être  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce,  puisqu'il  s'agit 
d'une  obligation  qui  n'est  pas  étrangère  &  son  négoce  (art.  2, 
disposition  finale). 

3SA1.  Les  termes  facteurs,  commis  et  serviteurs  dési- 
gnent l'ensemble  des  personnes  qui  assistent  un  marchand 
dans  l'exercice  de  son  négoce.  Le  mot  facteur,  synonyme  de 
préposé  (institor),  désigne  proprement  celui  qui  remplace 
le  maître.  Le  commît  est  celui  qui  est  chargé  de  quelque  em- 
ploi sous  la  direction  du  patron,  et  spécialement  de  la  tenue 
des  écritures.  "Le  moi  serviteurs  s'applique  particulièrement 
à  ceux  qui  sont  chargés  d'un  travail  purement  matériel, 
comme  les  garçons  de  magasin. 

Si  les  actions  des  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  de 
marchands,  &  raison  du  trafic  de  leurs  patrons,  sont  sou- 
mises aux  Tribunaux  de  commerce,  c'est  parce  que,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  il  a  paru  équitable  de  placer  tes 
tiers  qui  ont  contracté  avec  eux  dans  la  position  où  ils  se 
seraient  trouvés  s'ils  avaient  contracté  avec  le  maître  lui- 
même.  Mais  de  simples  serviteurs  n'ont  aucune  qualité  pour 
obliger  leur  maître,  en  contractant  en  son  nom.  Tel  est  le 
motif  pour  lequel  la  mot  serviteur  ne  figure  plus  dans  l'ar- 
ticle 12.  Cette  compétence  exceptionnelle  ne  leur  est  donc 
plus  applicable ,  et  ils  demeurent  soumis  au  droit  com- 
mun. 

331(3.  La  personne  qui  travaille,  à  son  propre  domicile,  à 
la  fabrication  d'objets' qu'elle  livre  ensuite  à  un  commerçant, 
&  raison  de  tant  la  pièce,  ne  peut  âtre  considérée  comme  son 
facteur  ou  son  commis,  attendu  qu'elle  n'est  pas  &  son  service 
et  traite  d'égal  à  égal.  Il  en  est  de  même  du  sous-entrepre- 
neur relativement  à   l'entrepreneur  principal,  car  il  agit 
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pour  son  propre  compte,   et  lui  aussi  est  indépendant  (1). 

S95S.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  : 

2°  Des  contestations  entre  associés  ou  entre  adminis- 
trateurs et  associés,  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce (art,  12   n*  2°); 

Aux  termes  de  l'article  51  du  Code  de  1808  :  "  Toute  con- 
testation entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera 
jugée  par  des  arbitres.  - 

L'arbitrage  forcé  a  été  supprimé  en  France  par  Ja  loi  du 
27  juillet  1856,  et  en  Belgique  par  la  loi  du  18  mai  1873. 
relative  aux  sociétés  commerciales. 

Il  y  avait  donc  une  lacune  à  combler  relativement  à  la 
compétence  en  matière  de  sociétés  commerciales.  C'est  ce 
qu'a  fait  l'article  12,  n"  2°,  dont  la  disposition  est  empruntée 
à  la  loi  française  de  1856. 

9354.  L'article  12,  n°  2*.  ne  statue  que  pour  les  sociétés 
commerciales,  c'est-à-dire,  uniquement  pour  celles  qui  ont 
pour  objet  des  actes  de  commerce  (loi  du  18  mai  1873,  art  1"). 
Mais  il  est  applicable  à  toutes  les  sociétés  de  commerce, 
sans  distinguer  si  elles  constituent  ou  non  des  individualités 
juridiques  distinctes  de  celle  des  associés  (loi  du  18  mai  1873, 
art.  2  et  3),  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 
Ainsi  les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  non-seu- 
lement pour  les  contestations  entre  associés  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  en  coopération,  mais  encore  pour  celles 
qui  concernent  des  associés  en  participation  ou  momen- 
tanés (2). 

S9SS.  En  principe,  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet, 
surtout  quand  il  s'agit  de  changer  la  compétence,  qui  est 
d'ordre  public.  En  parlant  des  contestations  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société,  il  est  vraisemblable  que  la  loi 
n'a  eu  en  vue  que  les  sociétés  conformes  aux  règles  qu'elle 
prescrit,  celles  qui  ont  une  existence  légale.  Sans  donte.  les 

(1)  Bruxelles,  5  novembre  1818;  Dalloz,  Compétence  commercial*, 
aolU. 

(2)  Voy,  Court  de  droit  commercial,  t.  II,  p. 697,  n»  2. 
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sociétés  de  fait  ne  sont  pas  entièremen  i 
mais  les  contestations  qui  sy  réfèrent  i 
prévisions  de  la  loi  et,  par  suite,  restei 
commun  de  la  compétence.  Telle  était  la  i 
en  Belgique  sous  le  Code  de  1808  (1),  e1  i 
le  législateur  moderne  ait  voulu  innover,  i 
les  Tribunaux  de  commerce  seront  presi  : 
tents,  attendu  qu*il  s  agira  de  contestât 
tés  commerciaux  par  la  loi  (art.  12,  n""  I   . 

%%M.  Les  administrateurs  d'une  s<  ! 
ceux  d'une  société  anonyme,  peuvent  i  ! 
C'est  pourquoi  l'article  12,  n«»  2%  parle  i 
contestations  entre  associés,  mais  aussi  c  \ 
entre  administrateurs*  et  associés,  car 
soumettre  toutes  à  la  même  juridiction, 
ministrateurs  non  associés  seront  soi  i 
agents  d'affaires  quand  leurs  services  sei  : 
est  le  cas  ordinaire  ;  sous  ce  rapport,  ils  i 
soumis  à  la  juridiction  commerciale. 

%%^7.  Pour  pouvoir  dire  qu'une  cont  • 
associés,  il  faut,  avant  tout,  que  le  fait  d  ; 
bli.  Si  donc,  sur  la  citation  devant  le  Tr  ; 
le  défendeur  nie  l'existence  de  la  sociét 
mandeur,  cette  question  devra  d'abord  ! 
Tribunal  saisi  de  la  contestation.  S'il  pi  : 
tence  de  la  société,  il  pourra  se  déclare] 
les  circonstances. 

%%5H.  L'article  12,  n*"  2<',  n'est  pas  aj  | 
tations  entre  une  société  et  l'un  de  ses 
teurs,  ni  à  celles  qui  concernent  un  tien 
suivi  en  nom  propre.  En  effet,  il  ne 
contestation  entre  associés.  Il  en  est  au  I 

(1)  La  Haye,  9  novembre  1827  ;  BruxeUes,  6 
vier  1846  {Pasic,  1846,  2,  88  et  89);  26  avril  ; 
11  mai  1859  (i&id.,  1859,  2,  333)  ;  Cass.  belge,  5  ' 
1,  209). 
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S26S.  Un  Tribnual  de  commarce  oa  pent  statuer  sur  ]&  qneition  i» 
■avoir  bI  ud  jngemeot  par  dâr^ut  eat  périmé  fftuta  d'exécntioi 
dani  lea  lix  mois. 

!S09.  Les  Tribnaaux  de  commerce  penient'  interpréter  leurs  Jogs- 

2270.  L'arUcle  548  du  Code  de  procédai 
ble  aux  Jugemeota  rendus  par  cei 

COHMENTAIRS. 

SS66.  L'ariicle  14,  reproduisant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 442  du  Code  de  procédure  civile,  statue  que  les  Tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. L'article  553  du  même  Code  ajoute  :  »  Les  contesta- 
tions élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  Tribunaux  de 
commerce  seront  portées  au  Tribunal  de  premiâre  insrance 
du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  <•  Ainsi  les  contestations 
relatives  aux  saisies-exécutions,  s^isies-arrôts  et  autres 
voies  employées  pour  l'exécution  des  jugements  sont  delà 
compétence  exclusive  des  Tribunaux  civils.  Le  motif  en  est 
que  ces  procès  soulèvent  des  questions  do  droit  fort  com- 
pliquées, pour  la  décision  desquf'lles  les  Tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  toujours  assez  éclairés.  D'ailleurs,  ces 
Tribunaux  seraient  surchargés  de  besogne  s'ils  devaient  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

3963.  Cette  règle  ne  concerne  que  les  jugements  défini- 
tifs et  non  If  sjugements  préparatoires  ou  interlocutoires  (1)  : 
ainsi  l'enquête  ordonnée  par  un  Tribunal  de  commerc-e  doit 
être  faite  devant  lui  (2).  D'un  autre  côté,  les  dispositions 
qui  complètent  un  jugement  ne  concernent  pas  l'exécution 
proprement  dite.  En  conséquence,  si  le  jugement  d'un  Tribu- 
nal de  commerce  condamne  à  des  doramagi^s-intéréts  &  libel- 
ler par  état,  le  même  Tribunal  peut  encore  statuer  sur  le 
chiDre  final  de  ces  dommages-intérêts  (3).   De  même  encore, 

(1)  Voy,  Gode  de  procédure  civile,  art.  45S. 

(2)  Parie,  18  décembre  1812;  Cass.  Fr.,  6  juillet  1863  {Paiic.  fr.. 
1863, 1,  442)  ;  Dalloz.  Compétence  commerciale,  a»  3S0. 

(3)  Douai,  SO  août  1S27  ;  DRBPRiAux,  v,"  122  ;  Orillaro,  n°  70  ;  D*i-- 
Loz,  Compétence  commercial,  V  381. 
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si  Fexécation  d*un  jugement  a  été  ordoni 
tion,  le  môme  Tribunal  peut  statuer  su 
auxquelles  la  réception  de  la  caution  «ioi 
s*agit  pas  encore  d'exécuter  le  jugemei 
d'un  préalable  nécessaire  pour  pouvoir 
tion(l). 

S90S.  Un  Tribunal  de  commerce  ne  p 
ment  sur  la  question.de  savoir  siunji 
rendu  par  lui  est  périmé  faute  d'avoir  (. 
six  mois  de  son  obtention  (2).  Le  motif  ei 
der  cette  question,  il  faut  apprécier  l^s  « 
tion  qui  ont  pu  être  posés.  Or,  le  Tribu 
peut  faire  cette  appréciation,  puisqu'il 
l'exécution  de  son  jugement  (art.  14)  (3). 

9909.  Interpréter  un  jugement  n'es 
personne  n'est  mieux  à  même  d'interj 
obscure  que  les  juges  qui  l'ont  rendue, 
Tribunaux  de  commerce,  comme  les  Tril 
droit  d'interpréter  leurs  jugements  quai 
le  faire;  mais  il  va  de  soi  qu'un  jugement 
sous  prétexte  d'interprétation.  Une  fois 
rement,  il  est  irrévocable  pour  le  Tribu 

9970.  Aux  termes  de  l'article  548  d 
civile  : 

<•  Les  jugements  qui  prononceront 
radiation  d'inscription  hypothécaire,  un  ]i 
autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  s  ; 
exécutoires  par  les  tiers,  ou  contre  e 
délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  qu 

(1)  BraxeUeB,  17  décembre  1862  (Po^ic,  186.' 
pétence  commerciale,  n<>  382;  Pardessus,  xi«  K  ! 
Voy.  aussi  Code  de  procédure  civile,  art.  440  e  ! 

(2)  Voy.  Code  de  procédure  civile,  art.  156,  e  : 

(3)  Dijon,  6  avril  1819,  et  Aix,  12  mars  18  ! 
Orillard,  n«  65  ;  Chauvkau  sur  Carré,  Zois 
questioa  1551  àis. 
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l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qull  n  existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  ^ 

D'après  l'usage  généralement  suivi  en  France  et  en  Bel- 
gique, cet  article,  ainsi  que  les  suivants  qui  en  règlent  l'exé- 
cution, ne  sont  pas  applicables  aux  jugements  rendus  par  les 
Tribunaux  de  commerce,  attendu  quç  l'absence  d'avoués  en 
rend  l'exécution  littérale  impossible,  et  qu'il  serait  arbitraire 
de  substituer  d'autres  formalités  à  celles  mentionnées  aux 
dits  articles.  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  de  France, 
après  partage  et  par  arrêt  du  9  juin  1855,  a  décidé  la  ques- 
tion en  sens  opposé,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le 
premier  avocat  général  Nicias  Gaillard  (1). 

Suivant  cet  arrêt,  les  articles  548  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  sont  applicables  aux  jugements  rendus  par 
les  Tribunaux  de  commerce,  attendu  qu'ils  sont  placés  sous 
une  rubrique  générale,  que  la  loi  commerciale  n'y  a  pas  dé- 
rogé d'une  manière  expresse  et  qu'ils  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  spéciales  de  cette  loi.  Seulement, 
ce  qui  se  fait  au  greffe  du  Tribunal  civil  avec  l'intervention 
ou  par  le  ministère  des  avoués  doit  se  faire  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce  directement  par  les  parties  ou  leurs  ton- 
dés  de  pouvoirs. 

A  notre  avis,  cet  arrêt  ne  se  borne  pas  à  interpréter  la 
loi.  Il  la  crée  pour  suppléer  à  une  lacune  regrettable,  à  la 
vérité,  mais  qui  ne  peut  être  comblée  que  par  le  pouvoir 
législatif. 

Article  15. 

La  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
et  celle  des  consuls  et  des  tribunaux  consulaires 

(1)  Pasic.  fr.,  1856,  1,  560. 
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dans   les  pays  hors  chrétienté 
des  lois  particulières. 

Sommaire. 

2271.  Renvoi. 

GOMMENT  AIRB. 

%1t7t.  Nous  avons  déjà  dit  que  nous 
l'interprétation  des  lois  spéciales  relativi 
conseils  de  prud'hommes.  Quant  à  ces 
bornerons  à  rappeler  que  nous  avons  exp 
la  législation  qui  régit  cette  matière  d 
droit  commercial  (1). 

Article  16. 

Le  taux  du  dernier  ressort  est 
pour  les  jugements  des  tribuna 
instance  et  des  tribunaux  de  co 
les  ordonnances  de  référé. 

Sommaire. 

2272.  Variations  saccesslTeB  du'tauz  du  demie 

des  Tribnnaax  de  commerce. 

2273.  Renvoi,  en  ce  qai  concerne  la  détermin 

et  du  ressort  d'après  la  nature  de  Tobjel 

GOMMSNTAUUS. 

%%7%.  D'après larticle  639  du  Code  d 
du  dernier  ressort  pour  les  jugements  de 
merce  était  fixé  à  la  somme  de  1,000  fj 
2,000  par  la  loi  du  25  mars  1841  sur  h 
enfin,  notre  article  16  Télôve  à  la  som 
Cette  variation,  plus  apparente  que  r^ 

(l)  Voy.  t.  n,  p.  731  et  saiv.  La  lof  belge  n 
prud'hommes  est  du  7  février  1859. 
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quence  de  ce  que  la  valeur  du  numéraire  va  sans  cesse  en 
diminuant.  2,500  francs  ne  représentent  pas  aujourd'hui  une 
valfur  beaucoup  plus  considérable  que  1,000  francs  &  l'époque 
de  la  publication  du  Code  de  commerce  (1). 

tais.  Le  mode  de  déterminer  la  compétence  et  le  ressort 
d'après  la  nature  de  l'objet  de  la  demande  est  réglé  dans  les 
articles  2]  à  38  de  la  loi  du  35  mars  1873.  Nous  nous  borne- 
rons &  mentionner  ici  la  disposition  de  l'article  37,  suivant 
laquelle  les  demandes  reconventionnelles  n'exercent,  en  w 
qui  touche  la  compétence  et  le  ressort,  aucune  influence  sur 
le  jugement  de  la  demande  principale.  A  cet  égard,  elles  sont 
elles-mâmes  considérées  comme  demandes  principales  et  sou- 
mises aux  mêmes  régies  que  celles-ci. 

Article  38. 

Le  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
principale  connaîtra  de  tous  les  incidents  et  devoirs 
d'instruction  auxquels  donne  lieu  cette  demande. 

Toutefois,  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce  ne  pourront  connaître  des  inscriplioas 
en  faux,  des  questions  d'état,  ni  des  contestations 
de  qualités. 

A  l'exception  des  déclinaloires  pour  incompé- 
tence, les  jugements  sur  incident  et  les  jugements 
d'instruction  suivront,  pour  la  recevabilité  de 
l'appel,  le  sort  de  la  demande  principale. 


2274.  Motifs  et  axpUeatioD  du  l"  alloéa  de  l'article  38 
£275.  Diveriea  exoeptlouià  la  râgU  qu'il  établit. 


'   l'organisation  Judiciaire ,  commentaire  enr 
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2276.  Disposition  de  Tordonnance  de  1673  en* 

d*hai. 

2277.  Le  Tribunal  de  commerce  peut  tonjoun 

de  la  qualité  de  commerçant. 

2278.  Il  peut  connaître  de  la  compensation  opj 

même  quand  elle  résulte  d'une  créance 
2279:  Il  peut  connaître  également  d'une  vériflt 

2280.  L*appel  est  redevable  contre  tous  les  Jug 

une  exception  d'incompétence. 

2281.  Les  autres  Jugements  sur  incident  et  les , 

suivent  le  sort  de  la  demande  principale 
de  l'appel. 

2282.  Les  Tribunaux  civils  de  première  instan 

raison  de  la  matière,  pour  statuer  sur  1 
dans  les  attributions  des  Tribunaux  de 

2283.  Observation  relative  aux  articles  636  et  6 

GOMMKNTAIRH. 

9974.  En  principe,  les  Tribunaux  d 
tents  pour  connaître  d'une  action  sont  ég 
pour  apprécier  le  fondement  des  moyen 
oppose,  car  le  juge  d'une  action  a  génér 
statuer  sur  les  exceptions  (1).  Lors  don 
commerce  est  légalement  saisi  d'une  aifs 
ment  décider  les  questions  de  droit  civi 
lève,  car  une  doctrine  contraire  par 
instant,  l'exercice  de  sa  juridiction.  Tel 
de  commerce  dont  on  poursuit  lexécutii 
lité  du  chef  de  dol  ou  de  violence  (2).  < 
principes,  larticle  38,  alinéa  l'',  statue 
tentpeur  statuer  sur  la  demande  pr 
de  tous  les  incidents  et  devoirs  dHn, 
donne  lieu  cette  demande.  Dans  ce  tex 
est  employé  dans  le  sens  le  plus  large  : 

(1)  Cass.  Fr.,  10  Juillet  1816,  20  avril  1825,  i 
1838,  18  mars  1839;  BâoARRiDB,  De  la  juridictii 
et  196. 

(2)  Cass.  Fr.,  23  mars  1824  et  11  février  183^ 
commerciale^  n«  352. 


l«ment  les  demandes  en  garantie  et  celles  en  interreotion. 
suivant  ce  qui  est  reconnu  dans  le  rapport  de  la  Commission 
spéciale  chargée  de  rédiger  le  projet  du  Code  de  procédure 
civile  (1). 

9S1B.  Toutefois  le  Tribunal  doit  surseoir  A.  statuer  sur  1« 
fond  et  renvoyer  la  cause  aux  juges  chaînas  d'en  connaître, 
chaque  fois  qu'un  incident  soulève  une  question  poar  la  déci- 
sion de  laquelle  son  incompétence  est  absolue.  Cest  ce  qoi  est 
décidé  par  l'article  38  pour  ce  qui  concerne  : 

1"  Les  inscriptio'fis  en  faux  ; 

Cette  procédure,  qui  aboutit  souvent  &  la  constatation 
d'an  crimp,  ne  pent  être  faite  convenablement  devant  un 
Tribunal  auprès  duquel  il  n'y  a  point  de  ministôre  public.  Il 
importe  qne  celui-ci  assiste  à  tous  les  actes  et  à  tous  les  joge- 
ments,  afin  de  voir  si  un  faux  a  été  commiR,  do  le  recher- 
cher et  de  le  déférer  &  la  justice  (2). 

2"  Les  questions  d'état; 

L'état  civil  d'une  personne  forme  la  base  de  sa  capacité 
juridique.  Les  questions  d'état  ont  donc  toujours  une  grande 
importance,  et  c'est  pourquoi  il  a  paru  rationnel  d'en  laisser 
la  décision  aux  Tribunaux  de  première  instance  et  aux  Coars 
d'appel,  à  l'exclusion  des  juges  de  paix  et  des  Tribunaux  de 
cofbmerce  (art  438,  alinéa  2'°*), 

3°  Les  contestations  de  qualités; 

L'article  426  du  Code  de  procédure  civile,  après  avoir  sta- 
tué que  les  vf  uves  et  héritiers  des  justiciables  du  Tribanal 
de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise  d'instance  oh  par 
action  nouvelle  (3),  ajoute  que  si  les  qualités  sont  contestées 
(celles  de  veuves  communes  en  biens  ou  d'héritiers/.  iVs 
seront  renvoyés  aux  Tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés 
sur  ce  point,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  an  Tribunal  de 

(1)  NfPK\M,  Loi  sur  rorganliation  judiciaire,  BUT  Vait.  36,  p.  il  otSS.  I 

(2)  Rapport  de  H.  Tbomssem,  dana  Ntprls,  lococitetto,  p.  27. 

(3)  Laa  hdritiers  sont  JuaticUblei  dn  Tribunal  devant  leqael  le  dé-  i 
tant  anrait  pu  être  pounuÏTi.  Liage,  Il  aTril  ISSl;  Orillard,  &•  177.  I 
Tel  est  le  mdi  aatarel  de  l'art.  4£8  da  Code  de  procâdara  civile. 
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"'A^i:        commerce.  L'article  38  est  conçu  dans 

^:''"'j:.         motif  de  cette  décision  est  que  le  point  de 

-*  i '>;         a  accepté  la  communauté,  si  tel  individi 
en  préjuger  un  grand  nombre  d'autres  et 

-:.%•?]«         tiens  de  droit  civil  fort  délicates.  C'est  ; 

ri-wi:*  contestation  sérieuse,  cette  question  doit 

^  -3^-:::::         Tribunaux  ordinaires  (1). 

i  s  2t\  ^%7B.  On  devrait  encore  appliquer  auj 

.p^j  tion  de  lordonnance  de  1673  ,  titre  X 

statuait  de  la  même  manière  que  larticle 

^,  ^ . .,  cedure  civile,  pour  le  cas  où  la  qualité  de 

fruitier  était  contestée.  Le  motif  est  le 
contestations  relatives  aux  qualités  dont  p 
Au  surplus,  l'article  38  de  la  loi  nouvel 
contestations  de  qualités  en  général,  et 
pour  celles  relatives  aux  qualités  de  venv( 
ou  d'héritier. 

9S77.  Il  y  a  cependant  une  qualité 
laquelle  le  Tribunal  de  commerce  peut  te 
c  est  celle  de  commerçant,  attendu  qu'il  s 
de  droit  commercial  et  que  les  Tribunaux 
les  premiers  juges  de  leur  compétence.  D' 

^'^  faut  pas  confondre  avec  l'état  lui-même  la 

pacité  qui  en  est  la  suite.  Ainsi,  quand 
individu  est  mineur,  le  Tribunal  de  com 

■^*^^''  cier  rinfluence  de  cet  état  sur  la  validité  < 

997§»'.  Si  le  défendeur  assigné  devai 
commerce  oppose  en  compensation  une 
civile  et  qu'elle  soit  contestée  de  bonne  foi 
ra-t-il  statuer  sur  ce  point  ? 


(1)  La  contestation  doit  être  sérieuse  et  de 
les  cas  de  dol  font  toujours  exception  aux  princi^ 
Compétence  commerciale,  n»  362. 

(2)  LoGRÊ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  su 
no  363. 

(3)  Dalloz,  Compétence  commerciale,  n»  359. 
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NoQ9  avons  enseigné  la  négative  sous  l'empire  du  Code  de 
1808,  en  nous  fondant  sur  ce  que  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce  n'est  relative  qu'aux  actes  cbramerciaux  (H. 
Aujourd'hui,  en  présence  du  texte  formel  de  l'article  38, 
nous  sommes  d'avis  que  la  question  doit  être  décidée  en  sens 
opposé.  Le  principe  général  établi  par  cet  article,  c'est  que 
\n  juge  compétent  ponr  statuer  sur  la  demande  principale 
peut  connaître  de  tons  les  incidents  qui  s'y  rapportent.  La 
loi  ne  fait  d'exception  que  pour  les  inscriptions  en  faux,  les 
questions  d'état  et  les  contestations  de  qualités.  Or,  comme 
les  exceptions  confirment  la  règle  pour  les  cas  non  exceptés, 
la  compensation  opposée  par  le  défendeur  constitue  un  inci- 
dent qui  rentre  dans  la  règle  générale.  L'esprit  de  la  loi  nou- 
velle est  favorable  &  cette  doctrine.  Il  a  été  dit  dans  les 
rapporta  que  le  mot  incidents  est  employé  dans  le  sens  le 
plus  étendu  et  que  le  système  nouveau  mettra  un  terme  A  de 
vives  controverses  et  épargnera  aux  plaideurs  bien  des  re- 
tards et  des  dépenses  inutiles  (2).  On  a  donc  voulu  étendre 
la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  et  éviter  des  ren- 
vois d'un  Tribunal  à  un  autre.  Toutefois  la  même  décision  ne 
serait  pas  applicable  s'il  s'agissait,  non  d'une  véritable  com- 
pensation, mais  d'une  demande  reconventionnelle  fondée  sur 
une  cause  civile.  Aux  termes  de  l'article  37,  une  telle  de- 
mande doit  être  considérée  comme  principale  et,  par  suite, 
ne  peut  être  soumise  &  un  Tribunal  de  commerce. 

9979.  Aux  termes  de  l'article  427  du  Code  de  procédure 
civile  :  •■  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  oa 
arguée  de  faux,  et  que  lapartie  persiste  à  s'en  servir,  le  Tribu- 
nal renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il 
sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  —  Néan- 
moins, si  la  pièce  n'est  relative  qu'&  un  des  cbefs  de  la 
demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs.  - 

Cette  disposition  est  encore  applicable  au  cas  oti  une  pièce 

(1)  Cours  de  droit  commercial,  t.  II.  p.  040. 
(1!)  Rapport  de  H.  Tho<(isskn,  NvPBLa.  p.  28. 
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est  arguée  de  iaux,  mais  elle  ne  Test  plu 
produite  est  méconnue  ou  déniée.  Le  Ti 
peut  procéder  lui-même  à  la  vériflcat 
d'écriture,  par  le  motif  que  le  juge  sais 
pale  peut  statuer  sur  tous  les  incidents 
que  larticle  38,  qui  excepte  les  inscrip 
le  silence  à  Tégard  des  demandes  en  véi 
On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Thonissei 
du  projet  ont  suivi  un  système  tout 
vérifications  d'écritures.  En  présence 
et  absolus  du  texte  du  premier  paragr 
les  juges  de  paix  et  les  Tribunaux  de  ce 
désormais  de  c<  s  incidents,  quand  le  fon 
dans  le  cercle  de  leur  compétence.  Il  < 
demandes  en  garantie  et  en  interventio 
dérées,  elles  aussi,  comme  de  simples  < 
mande  principale  (1).  «» 

9960.  A  l'exception  des  déclinatc 
alinéa  dernier). 

Les  déclinatoires  pour  incompéteuc< 
public,  du  moins  quand  il  s  agit  de  la  c 
lion  ou  à  raison  de  la  matière.  Gest  po 
les  jugements  qui  statuent  sur  des  déclii 
pétence  est  toujours  recevable,  lors  m( 
la  demande  principale  ne  s*élèYerait  j 
2,500  francs  (art.  38,  alinéa  dernier), 
parle  généralement  des  déclinatoires 
sans  distinguer  entre  rincompétence  d'à 
et  rincompétence  territoriale  ou  relativi 
renferme  est  applicable,  à  tous  les  cas 
ne  doit  pas  distinguer  là  où  la  loi  n*ét 
tion,  et  la  différence  entre  les  divers  ca 
trop  connue  pour  supposer  un  oubli  ch 
reste,  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont 

(1)  Nypbls,  Loi  sur  V organisation  judiciair 
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cietmes  traditions.  Or,  il  est  admis  par  tous  les  aateurs  qne 
l'article  425  du  Code  de  procédure  civile,  suivant  lequel  les 
dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'appel,  doit  senlendre  de  tout 
jugement  qui  statue  sur  une  exception  d'iDuompéttince, 
quelle  que  soit  la  nature  de  celle-ci.  -  L'article  38,  dit  le  rap- 
port de  M.  Thonissen,  se  contorme  encore  aux  traditions 
reçues,  en  ce  qui  concerne  les  dëclinatoires  sur  incompé- 
tence. L'ordre  des  juridictions  touche  directement  à  l'intérêt 
général  de  la  société,  et  cette  raison  exige  que  le  recoura  du 
juge  inférieur  au  juge  supérieur  soit  toujours  admis  en  cette 
matière  (1).  <• 

9391 .  A  l'exception  des  déclinatoires  pour  incompétence, 
les  jugements  sur  incident  et  les  jugements  d'instruction 
suivent,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort 
de  la  demande  principale  (art.  38,  disposition  Snale).  En 
conséquence,  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  demande  prin- 
cipale a  une  valeur  supérieure  &  2,500  francs  (art,  16). 

>!tSt.  Avant  de  nous  occuper  de  la  compétence  territo- 
riale, il  nous  reste  &  examiner  la  question  de  savoir  si  l'in- 
compétence des  Tribunaux  civils  de  première  instance  pour 
juger  des  affaires  commerciales,  Ul  où  il  existe  des  Tribunaux 
de  commerce,  est  absolue  ou  &  raison  de  la  matière  et,  par 
suite,  doit  être  prononcée  d'office  par  ces  Tribunaux,  encore 
que  le  déclinatoire  ne  soit  pas  opposé  (Code  de  procédure 
civile,  art.  424)? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gaud  du  23  juin  1876, 
rendu  conforména.ent  aux  conclusions  du  réquisitoire  très- 
reujarquable  de  M.  le  premier  avocat  générsû  de  Pa^pe.  a 
décidé  cette  question  affirmativement  (2). 

A  notre  avis  cet  arrêt  est  bien  rendu. 

11  est  vrai  que,  sous  l'empire  de  la  législation  précédente, 
un  grand  nombre  d'auteurs  reconnaissaient,  avec  la  Cour  de 

(1)  NVPBLS,  Loi  sur  l'orçanUalion Judiciaire,  lur  l'art.  38,  p.  27. 

(2)  Oam],23juiii  \«16  (Belgique  judiciaire,  a- ûa  2  Dovsmbre  1S70, 
p.  1396,  ott  l'on  trouve  la  réquisitoire  de  M.  Db  PiitPS). 
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cassation  dd  France,  que  les  Tribunaux  d 
et  les  Cours  d  appel  avaient  la  plénitude 
matière  civile,  tandis  que  les  juges  de  pi 
de  commerce  u  avaient  qu  une  juridictioi 
exceptionnelle.  On  inférait  généralement 
naux  civils  n'étaient  pas  incompétents  du 
pour  les  affaires  commerciales.  Le  défe 
doute  opposer  un  déclinatoire  ;  mais  s  il  i 
Tribunal  saisi  de  l'affaire  n'était  pas  t 
d'office  incompétent,  d'après  la  doctrin* 
Ions  (1). 

Cette  doctrine  parait  contraire  au  texl 
loi  du  25  mars  1876.  ^ 

Aux  termes  de  l'article  1*  :  **  La  juridii 
les  règles  ci-après  détenninées.  Bile  ne 
par  les  parties,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  di 

Puisque  la  juridiction  doit  s'exercer  sel 
minées  par  la  loi  nouvelle  et  ne  peut  être 
les  cas  indiqués  par  elle,  la  conséquence 
prémisses  est  que  les  Tribunaux  civils 
pour  comialtre  des  affaires  commerciales, 
n'a  pas  placé  ces  affaires  dans  leurs  attrib 
affirmer  avec  certitude  qu'un  tel  texte 
contraire,  il  y  en  a  un  en  sens  diamétral 
exclut  ces  affaires  de  leur  compétence  :  c 
loi  nouvelle,  ainsi  conçu  :  ««  Les  Tribuna 
stance  connaissent  de  toutes  matières,  à  ï 
qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix, 
commerce  et  aux  Conseils  de  prud'homm 
d'un  texte  aussi  formel,  on  doit  reconnaît 
de  première  instance,  pour  les  matières 
ordinaire  en  ce  sens  seulement  qu*il  a  une 
raie  qui  n  est  limitée  que  par  les  excepti< 
l'article  8,  tandis  que  les  juges  de  paix, 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  II,  p.  d£ 
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commerce  et  les  Conseils  de  prud'homnieà  n'ont  qu'une  com- 
pétence exceptionnelle  ou  restreinte  aux  aflàires  que  1&  loi  a 
mises  expressément  dans  leurs  attributions.  Mais  de  ce  que 
les  Tribunaux  de  première  instance  constituent  la  juridiction 
ordinaire,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'ils  ont  conservé  la  plé- 
nitude de  Juridiction,  autorisant  6.  statuer  même  sur  les 
aHiairescommerciales,  si  aucun  déclinatoiren'estopposé.  Cette 
théorie,  basée  sur  des  distinctions  surannées  (justice  royale 
et  seigneuriale,  privilèges,  corporations),  est  incompatible 
avec  les  nouveaux  principes  sur  rorganisation  judiciaire, 
tels  qu'ils  sont  établis  par  nos  lois  nouvelles,  depuis  la  ré- 
forme faite  en  1790  par  l'Assemblée  constituante  (1).  Il  est 
néanmoins  &  observer  que,  lors  des  discussions  qui  surgirent 
à  la  Chambre  des  Représentants  ^ur  l'article  8,  on  a  ajourné 
une  décision  définitive  sur  ce  point  jusqu'à  l'époque  où  l'on 
s'occupera  du  titre  :  Des  renvois  pour  incompétence.  Le 
législateur  n'a  donc  pas  encore  dit  son  dernier  mot. 

t3SS.  Les  dispositions  des  articles  636  et  637  du  Code  de 
1808,  concernant  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce 
relativement  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  &  ordre., 
sont  devenues  aujourd'hui  sans  objet.  Tous  les  billets  &  ordre 
comme  les  lettres  de  change,  sont  actuellement  des  actes  de 
commerce  ;  dès  lors,  il  faut  appliquer  &  tous  la  disposition  de 
l'article  12  de  la  loi  nouvelle  qui  soumet  à  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce  les  contestations  relatives  aux  actes 
réputés  commerciaux  par  la  loi.  En  un  mot,  les  distinctions 
f:iites  par  les  ariii'les  636  et  637  sont  aujourd'hui  abolies,  l^a 
juridiction  consulaire  est  compétente  si  la  contestation  se 
rapporte  k  UD  acte  de  commerce  :  elle  ne  l'est  pas,  dans  le 
cas  contraire. 

(1)  NtPBLS,  Loi  sur  t'organitation  judiciaire,  p.  fl. 
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SBGTION  n.  Do  la  oompétanoo 

(Loi  du  35  mars  1876,  art.  39  et 

Article  39. 

Le  juge  do  domicile  du  déf 
compétent  pour  counaltre  de  h 
modifications  et  exceptions  prévi 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
portée,  au  choix  du  demandeui 
du  domicile  de  l'un  d'eux.  Qu 
n'est  pas  connu,  la  résidence  acl 
lieu. 

Sommaire. 

2284.  Rapprochement  de  l'article  39  avec  i*arti 

cédure  civile. 

2285.  Du  cas  où  un  domicile  a  été  élu  pour  Texi 

2286.  De  celui  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

2287.  Si  le  domicile  n'est  pas  connu,  la  résiden( 

2288.  La  disposition  de  l'article  420  du  Code  d 

remplacée  par  celles  des  articles  39  et  4S 

GOMMBaiTAJRE. 

5I9S4.  Larticle  39  remplace  les  dei 
graphes  de  l'article  59  du  Code  de  procéc 
toutefois  en  les  modifiant  considérablem 
cle  59  prémentionné,  c*était  seulement  ei 
nelle,  c  est- à-dire  quand  il  s  agissait  de 
droit  de  créance,  que  le  défendeur  devait  < 
le  juge  de  son  domicile  et,  à  défaut  de  dotn 
le  juge  de  sa  résidence.  La  première  d 
cle  39  est  beaucoup  plus  générale.  Sans  ( 
matières  personnelles  ou  réelles,  ni  même 
m. 
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mobilières  ou  immobilières,  la  loi  nouvelle  dit  d'une  manière 
absolue  que  »  le  juge  du  domicile  du  défendeur  est  senlcom-' 
pètent  pour  connnltre  de  la  cause,  sauf  les  modificatione  et 
exceptions  prévues  par  la  loi  (art.  39,  alinéa  1"J.  "  C'est  la 
reproduction  de  l'ancien  adage  :  Actor  sequilur  forum  rei, 
mais  avec  une  nouvelle  extension.  Dans  tous  les  cas  où  un 
texte  formel  ne  donne  pas  compétence  spéciale  â  un  Tribunal 
autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  le  dernier  demeure 
compétent  en  vertu  de  la  i-ègle  susénoncée. 

SS86.  Le  domicile  mentionné  en  l'article  39  est  le  domi- 
cile réel.  Toutefois,  en  cas  d'élection  de  domicile,  on  doit 
appliquer  la  disposition  de  l'article  111  du  Code  civil  por- 
tant :  "  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce 
même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte 
pourront  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de 
ce  domicile  (voj.  art.  43).  - 

S38S.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  etc.  (art.  39, 
alinéa  2""). 

-  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dit  le  rapport  de 
M.  Dupont,  le  choix  du  Tribunal  appartient  au  demandeur. 
La  règle  s'eflàce  ici  devant  la  nécessité.  Mais  il  reste  en- 
tendu, comme  l'enseignent  Carré,  Chauveau,  Boitard,  et 
comme  la  jurisprudence  le  décide  d'une  manière  constante, 
que  les  défendeurs  doivent  être  obligés  d'une  manière  égale 
ou  semblable;  qu'il  doit  y  avoir  un  rapport  intime  entre  les 
deux  actions,  et  que  le  défendeur  ne  peut  se  donner  plu- 
sieurs adversaires  pour  avoir  l'occasion  de  distraire  le  défen- 
deur principal  de  ses  juges  naturels.  Le  projet  n'innove 
aucunement  a  cet  égard  (1).  - 

33§ï.  Quand  le  domicile  n'est  pas  connu,  la  ?'ési- 
dence  actuelle  en  tiendra  lieu  (art.  39,>  disposition  finale). 

En  principe,  tout  Belge  a  nécessairement  un  domicile.  Il 

(1)  Rapport  de  M.  Dupo.nt,  Z)oeu)n«»ifspar;sm^ifaf)-«s,  Chambre dM 
RepréseaUntB,  année  187Î-1813,  p.  4M. 
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en  a  un  au  moment  de  sa  naissance  (le 
et  il  le  conserve  aussi  longtemps  qu  il  n 
autre.  D  un  autre  côté,  le  domicile  nou 
conservera  jusqu*à  ce  qu  il  ait  été  rempla 
et  ainsi  de  suite.  Mais  il  peut  ari^iver  qu< 
pas  connu  :  dans  ce  cas,  la  résidenc 
lieu. 

9!t88.  En  règle  générale,  le  défende 
devant  le  juge  de  son  domicile.  Afin  de  ] 
des  ajSaires  commerciales  et  d^accélén 
contestations  qui  sy  rapportent,  Tarti 
procédure  civile  avait  apporté  d'importai 
cette  règle.  Aux  termes  de  cet  article,  le 
assigner  à  son  choix  : 

!•  Devant  le  Tribunal  du  domicile  du 

2''  Devant  celui  dans larrondissement 
avait  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

3"  Devant  celui  dans  larrondissement 
devait  être  effectué. 

Il  pouvait  donc  arriver  que  trois  Tribi 
simultanément  compétents  pour  juger  u 
disposition  de  l'article  420  est  remplac 
celles  des  articles  39  et  42.  Le  premiei 
devant  le  juge  du  domicile  ou  de  la  rési 
et  lautre,  devant  le  juge  du  lieu  dans  k 
née  ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou  a 
dernière  disposition  a  simplifié  la  lég 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  notre  c( 
ticle  42. 

Article  40. 

Les  actions  contre  TÉtat  et 
personnes  civiles  seront  portée 
du  lieu  où  est  établi  le  siège  de 
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sans  préjudice  à  l'application  des  disposilions  qui 
suivent. 

Toutefois,  en  matière  fiscale,  l'action  sera  por- 
tée devant  le  juge  du  lieu  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  bureau  où  la  perception  doit  être 
faite  ^-1). 

Article  4i. 

Les  sociétés  sont  assignées  devant  le  juge  du 
lieu  où  elles  ont  leur  principal  établissement. 


2iS9.  Laa  aocietéB,  comme  les  iadÎTidui,  peuveot  Atr«  aui^ées  davutt 
\e  Juge  dji  )ieu  où  sUes  ont  laar  prïacipal  établiiaernaat. 

3290.  A  quelles  aociétés  e'appliqae  Tarticla  41. 

2ï91.  D'autres  Tribunaui  pauveot  acre  compétents  conjointement  stsc 
celui  du  domicile  d'uae  aociétâ. 

COHHBNTAIRB. 

3989.  Aux  termes  de  l'article  39,  le  défendeur  doit  géné- 
ralement être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile.  L'ar- 
ticle 41  établit  une  règle  analogue  pour  les  sociétés,  et  sa 
disposition  s'applique  spécialement  aux  sociétés  de  commerce. 
A  l'instar  des  particuliers,  elles  doivent  être  assignées  de- 
vant le  Juge  du  lieu  où  elles  ont  Leur  principal  établissement, 
c'est-à-dire,  devant  le  juge  de  leur  domicile,  1&  ou  se  trouvenl; 
le  siège  social,  le  centre  des  opérations,  les  bureaux  de  la 
société.  Il  peut  arriver  qu'une  société  ait  plusieurs  établis- 
sements d'une  importance  approximativement  égale  :  c'est 
alors  d'après  les  circonstances  qu'on  doit  décider  quel  est  le 
domicile  de  la  société.  Il  n'est  pas  possible  d'établir  des  règles 

il)  Cet  article  est  Atrao^ei'  au  di'oit  cummei'cial  :  nous  n'avoni  donc 
point  ft  noua  en  occuper. 
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absolues  sur  ce  point,  pas  plus  pour  1( 
pour  les  personnes  physiques  (1). 

9t90.  Pour  qu  une  société  puisse  ê^ 
telle,  il  faut  avant  tout  qu'elle  existe,  c 
une  individualité  juridique  distincte  di 
Tel  est  le  cas  pour  les  sociétés  en  nom 
en  commandite,  simples  ou  par  actior 
anonymes  et  pour  les  sociétés  coopérati 
ter  les  sociétés  pour  l'exploitation  des 
pour  la  construction  de  maisons  ouvri 
secours  mutuels,  certaines  congrégatio 
sociétés  constituées  pour  la  transforma 
Notre-Dame-aux-Neiges  à  Bruxelles  oi 
d'Anvers,  les  compagnies  d  assurances 
Mais,  en  général,  les  sociétés  civiles  n( 
personnes  morales  et,  partant,  la  dispo 
ne  leur  est  pas  applicable.  Le  demanda 
associés  individuellement,  et  non  point 
ti'a  point  d'existence  propre. 

^^9t.  L'article  41  permet  d'assigné 
le  juge  du  lieu  où  elles  ont  leur  principal 
ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'elles  doi 
y  être  assignées.  D'autres  Tribunaux 
compétents,  conjointement  avec  celui  du 
lorsqu'une  société  a  fait  élection  de  dom 
d'un  acte,  expressément  ou  d'une  manié 
pie  en  établissant  des  bureaux  dans  un( 
pourra  être  portée  devant  le  juge  de  ce  ( 
de  l'article  43.  De  môme  encore  on  peut 
tés,  comme  aux  individus,  la  règle  de 
laquelle,  en  matière  mobilière,  l'action, 
mise  au  juge  du  domicile,  peut  être  port 
lieu  où  une  obligation  est  née,  ou  dans 
ou  a  été  exécutée. 

(1)  Ntpbls,  Loi  da  25  mars  1876,  Commenta 

(2)  NyprlSj  à  l'endroit  cité  en  la  note  précé( 
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Article  42. 

En  matière  mobilière,  Faction  pourra  élre 
portée  devant  le  juge  du  lien  dans  lequel  l'obli- 
gation est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou  a 
été  exécutée. 

Sommaire. 

2292.  Motif  pour  leqael  l'article  42  ne  parle  que  des  actions  mobilières. 

2293.  Comparainoo  de  Tarticle  42  avec  Tartide  420 .du  Code  de  procé- 

dure civile. 

2294.  lia  disposition  de  l'article  42  est  applicable  quelle  que  soit  ]a 

source  d'une  obligation. 

2295.  Examen  de  quelques  difficultés  relatives  au  point  de  savoir  dans 

quel  lieu  une  obligation  est  née. 

2296.  Origine  et  motifs  de  la  disposition  finale  de  l'article  42. 

2297.  En  cas  de  déclinatoire,  le  Tribunal  est  juge  de  sa  compétence. 

2298.  Sen9  des  termes  :  lieu  où  Vobligaiion  doit  élre  exécutée. 

COMMENTAIRE. 

^292.  En  matiè^^e  mobilière^  dit  l'article  42  :  car,  aux 
terme^de  larticle  46,  en  matière  immobilière,  Taction  est 
portée  devant  le  juge  de  la  situation  de  Timmeuble.  Du  reste, 
en  matière  commerciale,  les  actions  ont  toujours  pour  objet 
des  droits  mobiliers,  puisque  les  achats  d*immeubles  pour  les 
revendre  ou  pour  les  louer  ne  constituent  pas  des  actes  com- 
merciaux, ainsi  que  nous  Tavons  dit  dans  notre  commentaire 
sur  larticle  2  du  nouveau  Code. 

999S.  La  disposition  de  Farticle  42  est  empruntée  à  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

•«  Le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix  : 

»  Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

•«  Devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

«  Devant  celui  dans  larrondissement  duquel  le  payement 
devait  être  effectué.  « 
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L^article  42  de  la  loi  nouvelle  ne  p 
du  domicile  du  défendeur,  parce  que  c 
tionné  dans  un  article  précédent  (voy. 

La  disposition  de  Tarticle  420  du  Coc 
qui  permettait  d  assigner  le  défendeu 
dans  larrondissement  duquel  la  prom< 
la  marchandise  livrée,  avait  donné  : 
nombre  de  controverses  (1),  que  le  lég 
efforcé  de  prévenir  en  remplaçant  cett 
de  rarticle42,  qui  autorise  à  assigner 
dans  leqv£l  V obligation  est  née.  Du  i 
nal  de  larrondissement  dans  lequel  le  • 
effectué  a  été  remplacé  par  celui  du  I  i 
gation  doit  être  ou  a  été  exécutée  (;  i 
de  420  du  Gode  de  procédure  civile  < 
affaires  commerciales,  tandis  que  Tart  i 
les  contestations,  commerciales  ou  civ  I 
des  intérêts  privés. 

9994.  La  disposition  de  Tarticle  4^ 
applicable  quelle  que  soit  la  source  d*i  i 
donc  pas  à  distinguer  si  elle  est  née  d  i 
d*un  quasi-contrat  ou  d*un  quasi-délit 
suffit  de  rechercher  en  quel  lieu  une   : 
en  quel  lieu  elle  doit  recevoir  ou  a  reç  i 
le  forum  contractus  des  Romains,  at 
mun  de  TÂlIemagne  et  par  la  législatic 

9995.  Lorsqu  une  obligation  résuli 
parfois  des  difficultés  pour  détermin 
est  née  ou,  en  d*autres  termes,  dans 
été  fait.  Nous  allons  passer  en  revi 
cipaux  : 

a.  Un  marché  conclu  par  correspc 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial,  t.  I 
et  5. 

(2)  Rapport  de  M.  Allard,  dans  Ntprls, 
Digeste,  livre  V,  titre  1,  fr.  2,  §  4  et  fr.  19,  § 
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d'après  l'opinion  générale,  là  o(t  la  proposition  de  celui  qui  a 
fait  l'offre  ou  la  demande  a  été  agréée  ;  donc,  en  général,  au 
domicile  de  celui  qui  a  accepté  l'offre  ou  la  demande  de  son 
correspondant,  car  c'est'là  que  se  manifeste  la  seconde  volonté 
nécessaire  pour  former  le  contrat  (li. 

Cette  doctrine  est  cependant  combattue  par  MM.  Delà- 
marre  et  Le  Poitvïn,  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'une  volonté 
non  connue  de  la  partie  intéressée  est  réputée  ne  pas  exister, 
soutiennent  que  le  contrat  n'est  formé  qu'après  que  l'auteur 
de  l'offre  ou  de  la  demande  a  connu  l'acceptation;  donc,  gé- 
néralement, à  son  propre  domicile  où  il  reçoit  la  lettre  de  son 
correspondant  (2). 

Il  estdifRcile  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  &  cet 
argument.  Néanmoins,  comme  l'nsago  contraire  a  prévalu  et 
qu'il  est  très-ancien,  puisque  JoU88e(3)  l'atteste  déjà,  nous 
pensons  qu'on  doit  s'y  tenir. 

b.  Dans  le  cas  d'un  achat  fait  à  un  commis  voyageur  en 
tournée,  il  faut  distinguer  : 

1°  Si  le  commis  voyageur  a  reçu  de  son  patron  mandat  de 
vendre,  la  vente  sera  réputée  conclue  an  domicile  de  l'ache- 
teur, parce  que  c'est  là  que  se  forme  le  concours  des  deux 
voloniés  nécessaires  au  contrat  (4)  ; 

S°  Si  le  commis  voyageur  a  été  chargé  seulement  de  rece- 
voir des  commandes  et  de  les  transmettre  à  son  patron,  qui 
demeure  libre  de  les  agréer  ou  de  les  refuser,  ce  sera,-  en  cas 
d'agréation,  au  domicile  du  patron  que  le  marché  sera  réputé 
conclu.   En  effet,   le  contrat  ne  se   forme   alors  qu'après 

(1)  JoussB,  sur  l'art.  17  du  litre  XU  de  l'or^onoBOM  d»  1673; 
Bniiollm.  8  maris  1854  {Pasic.,  1S55,  2, 1^2);  Dalloz,  d«  43S  et  eui*.  ; 
Parubssus,  a"  13M. 

(!)  Dblaharkb  et  Lb  Poitvïn,  t.  IV,  n"  94. 

(3)  JoDSBB,  sur  l'art.  17  du  titre  XII  de  rordoonuioe  de  1673. 

(4)  Limogea,  14  mar»  1628^  Caia  Fr., 21  avril  1S30  et3maraI835; 
Rooen,  1!  mara  1847  (Poste,  ft-.,  1848,  2,  360);  Pardessus,  q*  1354; 
DbbpbAaux,  n*^  231  et  232;  Nououibr,  Dei  Triàunaua:  dt  com- 
m«rc«,etc.,  1. 1,  p.  Sflï;  Cbauvr*u  «ur  CarriÏ,  Loit  de  la  procédure 

n«  1507  bu  el  1508  bii ,-  Mabsi^,  t.  II,  a°97. 
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Fagréation  des  commandes  faites  au  i 
jusque-là  le  concours  des  deux  volontés  r 

Cependant  plusieurs  auteurs,  dont  la  d 
crée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassât 
jettent  cette  distinction  et  enseignent 
toujours  réputé  conclu  au  domicile  de  l'a 
dans  le  cas  même  où  la  commande  doi 
patron,  le  consentement  de  ce  dernier  < 
de  ratification  qui  opère  avec  efiet  réti 
du  contrat,  conformément  à  larticle  11" 

La  grande  diversité  des  monuments 
sur  cette  question  naît  de  ce  que  les  dit 
des  pouvoirs  d*un  commis  voyageur  cg 
tions  de  fait  plutôt  que  des  questions  de 
dans  chaque  espèce»  consulter  les  circons 
l'intention  des  parties.  En  général,  les 
peuvent  vendre  et,  par  suite,  le  marché 
domicile  de  l'acheteur. 

S306.  Aux  termes  de  l'article  42,  un 
être  portée  devant  le  juge  du  lieu  dans  1 
doit  être  exécutée  ou  dans  lequel  elle  c 
derniers  termes  ont  été  ajoutés,  à  la  sui 
proposé  par  la  Commission  de  la  Cha: 
tants,  que  M.  le  rapporteur  Dupont  a  ti 
suivante  : 

«  Il  arrive  qu'une  obligation  donne  I 
non-seulement  avant,  mais  après  son  < 
ties  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  ex 
dèrent,  par  exempte,  comme  insuffisante 
À  la  convention. 


(1)  Auteurs  cités  en  la  note  précédente;  Me 
1826;  Lyon,  28  mars  1827;  MontpeUier,  24  dé( 
1842,  2,  145)  ;  Bordeaux,  4  avril  1842  et  8  avril 

(2)  Orillard,  n*  609;  Bourbbau,  Théorie 
p.  166;Ca88.  Fr.,  SI  août  1852  (Pasie.  /V.,  182 
accompagoe  cet  arrêt. 
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-  Le  texte  proposé  semble  n'admettre  la  compétence  excep- 
tionnelle dont  il  s'agit  ici  que  si  l'obligation  n'a  pas  encore 
été  exécutée.  Telle  n'est  pas  cependant,  croyons-nous,  l'in- 
tention qui  l'a  dicté;  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  aucune  raiaon 
pour  distinguer  entre  les  deux  hypothèses,  et  les  mêmes  mi- 
sons  militent  en  faveur  d'une  solution  uniforme  (1).  - 
3397.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Allard  : 
•>  Si  l'obligation  est  contestée  dans  son  existence  ou  dans 
sa  validité,  s'il  s'élève  des  débats  sur  le  lieu  de  la  naissance 
ou  de  l'exécution,  la  compétence  spéciale  ici  établie  doit  dis- 
paraître, pour  faire  place  à  ta  compétence  générale  du  forum 
domicilii  (2).  " 

Cette  opinion  est  combattue  avec  force  et  à  bon  droit. 
&  notre  avis,  dans  le  rapport  de  M.  Dupont  : 

•-  Mais  le  Tribunal  saisi  sera-t-il  juge  de  sa  compétence  si 
le  défendeur  demande  à  être  renvoyé  devant  le  juge  de  son 
domicile,  ea  prétendant  que  l'obligation  n'est  pas  née  ou  n'a 
pas  été  exécutée  dans  le  ressort  de  ce  Tribunal  ?  ou  encore 
s'il  soutient  que  l'obligation  prétendue  est  nulle  ou  inexis- 
tante? 

"  Votre  Commission,  malgré  l'avis  contraire  de  M.  Allard, 
n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement. 

-  Dire  que  la  compétence  spéciale  de  l'article  42  doit  dis- 
paraître s'il  s'élève  des  débats  sur  l'existence  ou  la  validité 
de  l'obligation,  sur  le  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  exécu- 
tion, c'est  dire  que  l'application  de  l'article  42  dépendra  du 
bon  plaisir  du  défendeur  :  une  simple  contestation  auffii-ait 
pourobliger  le  Tribunal  à  se  déclarer  incompétent.  - 

L  honorable  rapporteur  citait  ensuite-un  passage  de  l'ou- 
vrage de  Carré  (Q,,  261,  4°)  d'après  lequel,  toutes  les  fois 
quon  oppose  devant  un  Tribunal  quelconque  une  exception 
d'incompétence,  ce  Tribunal  a  le  droit  de  l'examiner.  Autre- 
ment il  faudrait  dire  qu'une  allégation  pure  et  simple  est 

91  B  *'''"''^'  ^'*'  "l"  25  mars  1876,  sur  l'art.  42,  p.  33. 
(8)  Rapport  do  M.  Allard.  p.  iOl{D<K7imtntit  parUmmtairts.Ch.»,m- 
"•'  ''«PréSBQUnu,  1869-1870). 
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capable  d  annihiler  sa  juridiction,  deluî 
n'est  pas  admissible. 

Il  finissait  par  dire  :  ♦»  Ces  considéra 
décisives  et  nous  nous  y  rallions  (1).  *» 

Lors  de  la  discussion  de  larticle  42, 
le  Ministre  de  la  Justice  sur  le  point  dt 
à  la  doctrine  de  la  Commission  de  la  Ch 

M.  De  Lantsheere  répondit  :  -  Les 
Commission  parlementaire,  dans  le  ra 
M.  Dupont,  me  semblent  décisifs,  et  . 
soudre  la  question  posée  comme  votre  C( 
lautorité  de  Carré,  la  résout  elle-même 

299S.  Aux  termes  de  l'article  42,  Ta 
devant  le  juge  du  lieu  où  une  obligatioi 
Les  contrats  synallagmatiques  donnent 
obligations  qui  doivent  souvent  être  ex^ 
difierents.  Supposons,  par  exemple,  i 
dans .  lequel  le  vendeur  doit  livrer  à  Br 
dises  vendues,  et  l'acheteur  payer  le  pr 
faudra-t-il  appliquer  la  règle  de  larticle 

On  ne  trouve  aucun  renseignement  d 
paratoires  de  la  loi  nouvelle,  ipais  il  se 
mettre  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
poursuit  l'exécution,  ou  pour  laquelle  c 
mages-intérêts  en  cas  d'inexécution  total 
dans  l'exemple  donné,  si  l'acheteur  veut 
des  marchandises  ou  réclamer  des  d< 
défaut  de  livraison,  le  Tribunal  de  Br 
tent  ;  et  réciproquement,  le  Tribunal  de 
réclame  le  payement  du  prix.  On  ne  p€ 
cette  décision  ne  soit  tout  à  fait  confoi 
maxime  :  Actor  sequitur  forum  rei,  T( 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  parier 
Représentants,  1872-1873,  p.  484  et  suiv  ;  Nypr 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  Représentants 
Annales  parlementaires^  1874-1875,  p.  66  et  sui 


620  DE   LA    COMPÉTENCE 

du  Code  de  procédure  civile,  qui  permettait  d*assigner  le 
défendeur  devant  le  Tribunal  dans  larrondissement  duquel 
le  payement  devait  être  efiectué,  était  généralement  inter- 
prété dans  ce  sens  qu'il  ne  statuait  pas  seulement  pour  la 
demande  en  payement.  Le  Tribunal  du  lieu  du  payement 
avait  compétence  pour  toutes  les  contestations  qui  se  rappor- 
taient à  un  marché,  et  spécialement  pour  statuer  sur  la 
demande  en  délivrance  des  marchandises  achetées,  ou  sur 
une  action  en  dommages-intérêts  formée  par  l'acheteur  pour 
inexécution  de  la  convention  (1).  Mais  la  rédaction  de  Tarti- 
cle  42  de  la  loi  nouvelle  est  fort  .différente  de  celle  de  Far- 
ticle  420  du  Code  de  procédure  civile,  et  la  doctrine  ci-des- 
sus enseignée  parait  plus  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de 
la  loi . 

Article  43. 

Si  un  domicile  a  été  élu  pour  Texécution  d'un 
acte,  Faction  pourra  être  portée  devant  le  juge  de 
ce  domicile. 

Sommaire. 

2299.  L'article  43  ne  fait  que  répéter  la  régie  étabUe  par  l'article  111 

da  Code  ciyil  et  Tarticle  59  da  Code  de  procédure. 

2300.  Du  cas  où  Télection  de  domicile  a  été  faite  dans  Tintérét  exclueif 

du  débiteur. 

2301.  Les  effets  d'une  élection  de  domicile  peuvent  varier  d'après  les 

conyentions  des  intéressés. 

GOMBfBNTAIRB. 

9999.  L'article  43  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  de 
Farticle  111  du  Code  civil  et  celle  de  larticle  59,  alinéa  der- 
nier, du  Code  de  procédure,  en  permettant  au  demandeur, 
en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  de 
porter  l'action  devant  le  juge  du  domicile  élu.  Comme  cet 

(1)  Voy.  Cours  de  droit  commercial^  t.  II,  p.  656,  n*6,  et  les  autorités 
qui  y  sont  indiquées. 
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article  se  borne  à  accorder  une  simple  fa 
aucune  obligation,  le  demandeur,  s'il  le 
gner  le  défendeur  devant  le  juge  de  son  d< 
mément  à  la  disposition  de  Tarticle  59  pr 

*I800.  Le  choix  accordé  au  demande 
domicile  élu  et  celui  du  domicile  réel  du 
sur  la  présomption  que  Télection  de  domi 
l'intérêt  des  deux  parties  ou  dans  Tintéri 
lemeût,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinair 
cas  particulier,  un  domicile  avait  été  élu 
sif  du  débiteur,  le  créancier  serait. tei 
devant  le  juge  de  ce  domicile,  sans  pouv( 
celui  du  domicile  réel,  conformément  à  1 
des  parties  (1). 

9301.  Les  effets  d'une  élection  de  d 
rier  d'après  les  conventions  des  intéres 
faire  qu'elle  ne  soit  pas  attributive  de  jur 
aura  lieu  si  les  parties  ont  élu  un  demie: 
permettre  d'y  faire  les  significations  rei 
sans  vouloir  attribuer  compétence  au  ju| 

Article  44. 

Les  contestations  entre  associé 
nistrateurs  et  associés  seront  po 
juge  du  lieu  où  la  société  a  son  { 
sèment. 

Le  même  juge  sera  compétent 
dissolution  de  la  société,  pour  le 
les  obligations  qui  en  résultent^ 
tion  soit  intentée  dans  les  deux  i 

(1)  Rapport  de  M.  Allard,  Documents  par 
p.  201. 

[2)  Rapport  de  M.  Allakd,  cité  en  la  note  pt 


8302.  Extrait  du  rapport  de  M.  Dupont. 

2303.  Renvoi  A  l'ariicle  41,  quant  itu  point  de  savoir  comment  11  Taot 

entendre  le  lieu  ou  la  aociétâ  a  son  principal  âtabi  taie  ment. 

2304.  L'article  H  est  applicable  aux  société»  oommerciales,  maie  avec 

une  distinction. 

comcBarrAiHB. 

U09.  Voici  en  quels  termes  M.  Dupont  a  justifié,  dans 
son  rapport,  les  dispositions  de  l'article  44  : 
"  Le  Code  de  1806.  article  59,  §  5,  dit  : 

-  En  matière  de  société,  le  défendeur,  tant  qu'elle  existe, 
-  sera  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie.  •• 

-  L'article  1872  du  Code  civil  porte  que  les  règles  concer- 
nant les  obligations  qui  résultent  du  partage  entre  les  cohé- 
ritiers s'appliquent  aux  partages  entre  associés  ;  et  l'arti- 
cle 823  du  même  Code. soumet  les  demandes  en  rescision  de 
partage  et  toutes  les  contestations  relatives  à,  cet  acte  au 
Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

"  On  en  conclut  généralement  aujourd'hui  que.  lorsqu'il 
s'agit  d'une  société,  le  Tribunal  du  lieu  où  elle  existait  est 
compétent,  même  après  sa  dissolution,  pour  le  partage  et 
pour  les  obligations  qui  en  résultent. 

"  Le  projet  consacre  définitivement  cette  doctrine.  Tou- 
tefois il  limita  &  une  durée  de  deux  années  après  le  partage 
la  compétence  exceptionnelle  du  Tribunal  :  il  met  ainsi  en 
harmonie  les  articles  44  et  47  ;  les  motifs  que  l'on  donne  pour 
limiter  à  deux  ans  la  compétence  spéciale  en  matière  de  suc- 
cession sont,  en  efièt,  tout  aussi  fondés  quand  il  s'agit  d'une 
société  qui  est  entièrement  liquidée.  Les  deux  cas  doivent 
être  complètement  assimilés  (1).  - 

9S03.  Le  lieu  où  la  société  a  son  principal  établissement, 
qui  fonde  la  compétence  établit)  par  l'article  44  -,  doit  se  déter- 
miner conformément  aux  règles  expliquées  dans  notre  com- 

(1)  Rapport  da  M.  Dupont,  Documents  parletnentaires.  Chambra 
des  Repréieutants,  1872-1S73,  p.  4S5. 
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mentaire  sur  Tarticle  41,  car  ces  terme 
dans  les  deux  articles. 

9304.  Aux  termes  de  Tarticle  51  du 
contestation  entre  associés,  et  pour  r 
devait  être  jugée  par  des  arbitres.  Nous 
ment  que  l'arbitrage  forcé  a  été  aboli  par 
Dès  lors,  il  va  de  soi  que  Tarticle  44 
sociétés  commerciales  qui  peuvent  avoir 
qui  ont  une  individualité  juridique  distin 
ciés  (voy.  art.  2  de  la  loi  du  18  mai  187c 
associations  momentanées  et  à  celles  en  ] 
elles  n  ont  point  d'individualité  juridiqi 
avoir  un  domicile  et,  par  suite,  Tarti 
application  à  leur  égard.  La  loi  ne  conn 
associés,  soumis  aux  règles  du  droit  coi 
cerne  la  détermination  de  la  compétence 

Article  49. 

Les  contestations  en  matière  ( 
portées  devant  le  tribunal  dans 
duquel  la  faillite  est  ouverte. 

SoPiinHitro. 

2305.  Kartide  49  reproduit,  en  termes  diffôr 

l'article  59,  §  7,  da  Code  de  procédure 

2306.  Renvoi,  quant  au commentairede  l'articl 

GOMMBNTAIRE. 

9d05.  L'article  49  modifie  légôremei 
cle  59,  §  7,  du  Code  de  procédure  civile 
compétence  au  Tribunal  du  domicile  d 
soumet  les  contestations,  en  matière  de 
dans  Tarrondissement  duquel  la  faillite  ( 
gement  est  sans  importance,  puisque,  d*i 
la  loi  du  18  avril  1851,  le  Tribunal  de  1 
lite  est  celui  du  domicile  du  failli. 
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9S06.  Nous  avons  expliqué,  avec  beaucoup  de  détails,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  contestations  en  matière  de  faillite, 
dans  notre  commentaire  de  l'article  final  de  la  loi  du 
18  avril  1851 .  Nous  pouvons  donc  nous  borner  ici  &  renvoyer 
à  ce  commentaire  (1). 

Article   50. 

Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire 
.est  peudaate  conoattra  des  demandes  en  garantie 
et  des  demandes  reconventionnelles,  à  moins 
qu'elles  ne  sortent  de  ses  attributions. 

En  cas  de  litispendance  ou  de  connexité,  la 
connaissance  de  la  cause  sera  retenue  par  le  juge 
qui  en  a  été  saisi  le  premier. 


37.  Origine  de  l'article  50.  —  Eiti-ait  du  rapport  de  M.  Daponi 
)S.  La  compeuaatioQ  ne  doit  paa  être  coofoodua  aveo  une  den 

retionveationnalle. 
}9.  DiveraBa  applicatloua  des  rdglea  établies  dana  l'article  50. 


SS«7,  Aux  termes  de  l'article  59,  §  8.  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  défendeur  doit  être  assigné,  en  matière  de 
garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  est 
pendante,  et,  aux  termes  de  l'article  171  du  môme  Code  : 
-  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  Autre  Tribunal, 
une  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est 
connexe  à  une  cause  d^Jà  pendante  en  un  autre  Tribunal,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné.  ■• 

L'article  50  de  la  loi  nouvelle  reproduit  ces  dispositions  en 
termes  différents  et  en  y  ajoutant  les  demandes  réconven- 

(1)  Voy.,  suprà,  a—  2206  et  BUiv. 
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tionnelles.  Voici  comment  il  est  motivé 
M.  Dupont  : 

**•  La  Commission  extraparlementaire  s 
tenir  le  droitexistant,  consacré  par  les  an 
du  Code  de  procédure.  Elle  a  apporté,  di 
voir  du  juge  de  Faction  principale,  la  rest 
prudence  a  depuis  longtemps  admise,  il 
Teffet  de  la  garantie,  élargir  le  cercle  de 
compétence  territoriale  seule  peut  être 
ses  limites  ordinaires.  Votre  Commissi 
inutile  de  modifier  le  texte  de  larticle  Y 
changement  nlnflue  en  rien  sur  le  fond  d 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s*écarter  du  projet 

%ZOS.  Par  application  de  la  règle  étal 
alinéa  de  larticle  50,  si  le  défendeur,  dûn 
un  Tribunal  de  commerce,  forme  une 
tionnelle  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attril 
nal,  comme  s*il  réclame  le  payement  d  , 
Tribunal  saisi  doit  se  déclarer  incomp< 
dernière  demande.  Mais  il  en  est  autren  < 
au  lieu  de  former  une  demande  reconv  i 
ment  dite,  invoque  la  compensation,  e  i 
dette  commerciale  pour  laquelle  il  est  a  \ 
de  plein  droit  par  une  créance  réunissant 
crites  par  Tarticle  1291  du  Code  civil.  !  i 
contestée,  le  Tribunal  peut  statuer  sur  1  • 
pensation,  puisqu'il  serait  injuste  de  a 
deur  qui  a  été  libéré  de  plein  droit  et  pai 
loi,  comme  dit  Tarticle  1290  du  Code  ci^  i 
prévue,  le  moyen  de  compensation  cons  i 
fond,  ou  un  incident  de  la  demande  prij  i 
saisi  peut  connaître  aux  termes  de  Tartic  1 
l'avons  déjà  dit  dans  notre  commentain 
sait  que  la  compensation  ne  se  confond  pi 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents,  1872 
m. 
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reconventionnelle,  puisqu'une  telle  âernaccle  peut  être  formée 
pour  des  créances  non  compensables  ;  par  exemple,  pour  des 
créances  non  liquides,  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  1291  du  Code  civil  pour  la  compensation, 

9109.  On  doit  encore  décider,  par  application  des  règles 
établies  dans  l'article  50,  que  le  Tribunal  de  commerce  saisi 
d'une  action  principale  de  sa  compétence  ne  peut  connaître 
d'une  demande  en  garantie  formée  par  le  défendeur  origi- 
naire, si  cette  demande,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence 
exclusive  des  Tribunaux  civils (!].  Parle  même  motif,  si  un 
Tribunal  de  commerce  est  saisi  d'une  affaire  de  sa  compé- 
tence, une  seconde  demande,  quoique  connexe  &  la  première, 
ne  peut  lui  être  soumise  si  elle  est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  ordinaire  [2).  Enfin,  si  de  deux  débiteurs  soli- 
daires, l'un  a  contracté  une  obligation  commerciale  et  l'autre 
une  obligation  civile,  le  dernier  ne  peut  être  poursuivi  de- 
vant la  juridiction  commerciale  (3). 

Article  52. 

Les  étrangers  pourront  étve  assignés  devant  les 
tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge,  soit  par 
un  étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

1"  En  matière  immobilière; 

2"  S'ils  ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une 
résidence  ou  s'ils  y  ont  fait  élection  de  domicile; 

3"  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande 
est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique; 

(1)  Cus.  bsige,  14  novembre  1844  {PaUc,  1644,  1,  274);  Oand, 
26  julllat  1H45  (ibid.,  1846,2,  116);  Cub.  Fr.,  20  ftvril  lSÎ&(PasK.  fr., 
1859,  1,  595);  Dalloï,  d*366, 

(2)  Cbbb.  belge.  23  juillet  1S59  (Ptutc. .  1S59,  1, 268). 

(3)  Contre,  Pardbssus,  n»  1349. 
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4**  Si  Faction  est  relative  à 
ouverte  en  Belgique; 

5**  S'il  s'agit  de  demandes 
en  mainlevée  de  saisies-arrêts 
royaume,  ou  de  toutes  autres  m€ 
ou  conservatoires; 

6**  Si  la  demande  est  conn 
déjà  pendant  devant  un  tribunal 

7^  S'il  s'agit  de  faire  déclar 
Belgique  les  décisions  judiciaire 
actes  authentiques  passés  en  pa; 

H""  S'il  s'agit  d'une  contestati^ 
faillite,  quand  cette  faillite  esl 
gique; 

9""  S'il  s'agit  d'une  demande 
d'une  demande  reconventionne 
mande  originaire  est  pendante 
^al  belge; 

10''  Dans  le  cas  où  il  y  a  plus 
dont  l'un  a  en  Belgique  son  doi 
dence. 

Sommaire. 

2310.  Esprit  de  la  loi  nouvelle.  —  Rapport  de 

2311.  Explication  des  divers  cas  dans  lesqael 

merce  belges  sont  compétents  à  l'égard 

GOBffMBNTAIRB. 

itSflO.  L  article  52  indique  les  cas  dai 
geps  peuvent  être  assignés  devant  les  Tri 
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OU  s'ils  y  ont  fait  élection  de  dor 

C'est  un  principe  du  droit  des  gens  c 
s  établit  dans  un  pays  se  soumet  par  c< 
tion  de  ses  magistrats.  L'élection  de 
mêmes  conséquences  en  vertu  de  la  yoI< 

2*  Si  l'obligation  qui  sert  de  ba. 
née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  ^ 
n»  3«)  ; 

Pour  l'applicabilité  de  cette  dispositi 
saire  que  les  parties  aient  indiqué  expr 
l'exécution  en  Belgique  :  il  suffit  que  ce 
des  circonstances. 

Cette  compétence  comprend  le  cas 
tations  entre  associés  ou  entre  associé 
à  raison  d'une  société  dont  le  siège  soci 

3"  Si  la  demande  est  connexe  à  un 
devant  un  tribunal  belge  (art.  52,  n" 

A*  S'il  s'agit  d'une  contestation  er 
quand  cette  faillite  est  ouverte  en 
n*  8°)  ; 

La  plupart  des  législations  étranger 
cipe  (3),  par  le  motif  que  le  Tribunal  d 
d'une  faillite  est  généralement  le  plus  â 
cier  les  contestations  qui  s  y  rapporten 

5«»  S'il  s'agit  d^une  demande  en 
demande  reconventionnelle  quand 
naire  est  pendante  devant  un  trib 
n*  9*)  ; 

Rigoureusement,   les  demandf^s  en 
mandes  reconventionnelles  .sont  connei 
ginaire  et,  par  suite,  tombent  sous  Ta 
établie  par  l'article  52,  n*  6'.  Toutefi 

(1)  Rapport  de  M.  Allard,  dans  Nypbls,  p. 

(2)  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  po 
p.  483,  487  et  suiv. 

(3;  PoELiz  et  Demanobat,  t.  I,  p.  382. 
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compétence  déterminée  par  le  chapitre 
Tarticle  53  statue  que  le  demandeur  po 
devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  lui-mên: 
résidence. 

Cette  disposition,  dit  le  rapport  de 
samment  justifiée  par  la  force  des  cb 
qu'ici,  en  l'absence  de  texte,  on  s  est 
cette  règle  (1). 

ItSlIS.  Le  demandeur  ne  peut  porte 
juge  de  son  propre  domicile  ou  de  sa  r 
les  diverses  bases  de  compétence  ind 
pitre  II  font  défaut.  En  conséquence, 
doit  généralement  être  assigné  devan 
domicile  (art.  39),  si  un  étranger  a  en 
ou  une  résidence,  ou  s*il  y  a  fait  électioi 
n«  2"*),  le  demandeur  ne  peut  faire  us; 
cordée  par  larticle  53,  laquelle  suppos 
base  quelconque  de  nature  à  détermin 
Tribunaux  belges  (2).  De  même,  s'il  s'a§ 
en  matière  de  faillite,  le  demandeur  d( 
soumettre  au  Tribunal  du  lieu  de  soi 
et  52,  n'»  8«). 

Article   54. 

Dans  les  cas  non  prévus  à  Fart 
Tétranger  pourra,  si  ce  droit  ap] 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  d^ 
tion  des  tribunaux  belges  ;  mais 
de  ce  faire  dans  les  premières  co 
retiendra  la  cause  et  y  fera  droi 

(1)  Caaa.  Fr.,  9  mars  1863  {Poste,  p.  225)  ; 
t.  I,  p.  351,  note  a;  Bonfils,  Compétence  éU 
l'égard  des  étrangers,  n®»  292  à  299. 

(2)  Rapport  de  M.  Allard,  dans  Ntpels,  Le 


Celte  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les 
traités  conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la 
production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir 
l'existence. 

L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la 
juridiction  des  tribunaux  belges. 


2314.  Le  t«  alinâa  da  rorticl»  54  déroge  &  l'article  M  da  Coda  cml.  — 

Holirs. 

2315.  Quand  le«  étrangers  peuvent  décliaer  la  Jnridiotion  de*  Tribu- 

2316.  Ameodement  de  M.  Leliâvre. 

2317.  Pouvoir  diacrâtloonairs  daa  TriboDanz. 

2318.  Explication  de  la  diipoaition  anale  de  l'article  54. 


SS14.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  52,  les  étrangers 
sont  soumis  forcémentàla  juridiction  des  Tribunaux  belges  : 
ils  ne  peuvent  donc  opposer  aucun  déclinatoire.  En  dehors 
de  ces  cas.  il  en  est  autrement,  mais  sous  une  condition  :  il 
faut  que  le  Belge,  dans  le  pays  auquel  appartient  l'étranger 
défendeur,  puisse  aussi  décliner  la  Juridiction  des  Tribunaux 
étrangers;  et  même,  dans  cette  hypothèse,  l'étranger  qui 
veut  opposer  l'incompétence  des  Tribunaux  belges  doit  le  faire 
dans  ses  premières  conclusions^sinoD  le  juge  saisi  de  la  cause 
la  retiendra  pour  y  faire  droit  (art.  54,  alinéa  1*^.  Cette  dis- 
position nouvelle  déroge  &  l'article  14  du  Code  civil,  suivant 
lequel  un  étranger,  môme  dod  résidant  en  Belgique,  pouvait 
toujours  être  poursuivi  par  un  Belge  devant  les  Tribunaux 
du  royaume,  lors  même  que  les  obligations  dont  on  réclamait 
l'exécutioR  contre  lui  avaient  été  contractées  en  pays  étran- 
ger. Voici  comment  M.  Dupont,  dans  son  rapport,  justifie 
cette  innovation  : 

•>  Le  projet  abroge  implicitement  l'article  14  du  Code  civil, 
d'après  lequel  l'étranger  non  résidant  en  Belgique  peut 
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être  cité  devant  les  Tribunaux  belges,  m 
tiens  par  lui  contractées  en  pays  étrange 

«*  On  sait  par  quelles  raisons  cette  dis 
fiée  lors  de  la  rédaction  du  Code  On  a  fa 
injuste  qu'un  Belge  fût  obligé  d  aller  plai< 
étrangers,  alors  que  la  décision  rendue 
en  Belgique  .et  que  cet  étranger  serait  j 
de  biens  dans  le  pays.  Ces  motifs  n*ont 
môme  force,  et  les  Belges  eux-mêmes 
système  que  consacre  larticle  14  du  Cod 
commerciales  avec  les  peuples  voisins 
poursuivis  devant  les  Tribunaux  situés  1 
De  plus,  il  arrive  fréquemment  que  nos 
leur  assignation  au  moment  où  ils  sont 
même  parfois  quand  il  est  trop  tard  pou 
la  décision  rendue.  Nos  voisins,  et  spécia 
n*ont  pas  adopté  le  système  de  l'assigna 
gée  ;  elle  se  donne  encore  au  parquet  et 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  pour  être  ti 
la  voie  diplomatique  et  arriver  enfin  à  Y 
médiaire  de  la  police  locale  (1).  » 

9S15.  Le  projet  de  la  Commission  £ 
le  Gouvernement  permettait  aux  étrauj 
cas  prévus  à  Tarticle  52,  de  décliner  pur< 
la  juridiction  des  Tribunaux  belges.  L 
Chambre  des  Représentants  a  proposé  i 
est  passé  dans  la  loi  et  d  après  lequel  ce 
tient  que  moyennant  réciprocité  en  fav 
le  pays  auquel  appartient  un  étranger, 
ticle  54,  alinéa  2"**  :  Cette  réciprocité  é 

-  Nous  croyons,  ajoute  le  rapport  di 
principe  les  règles  admises  par  le  proje 
tées;  mais  nous  pensons  qu'il  est  sage  d 
tion  au  cas  d'une  réciprocité  de  fait  a 

(U  Rapport  de  M.  Dupont,  Documents  par 
p.  4S3,  4S7  et  suiv. 
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traités,  soit  par  la  production  de  lois  ou  d*actes  propres  à  en 
établir  Texistence.  Il  serait  injuste  et  impolitique  de  consa- 
crer le  système  du  projet  en  dehors  de  toute  réciprocité. 

«  Ce  serait  injuste,  car  les  Belges,  traitant  même  en  Bel- 
gique avec  des  étrangers,  continueraient  à  être  exposés  à  une 
poursuite  devant  des  Tribunaux,  qui  souvent  sont  très-éloi- 
gnés  de  nous  et  qui,  très-souvent  aussi,  ne  présentent  pas  les 
garanties  que  nous  offre  à  un  si  haut  degré  notre  magistra- 
ture nationale  ;  et  cependant  ces  Belges  ne  pourraient 
assigner  les  étrangers  en  Belgique,  même  s'ils  j  possédaient 
des  biens. 

<«  Ce  serait  impolitique,  car  nous  désarmerions  ainsi  le 
gouvernement,  qui  n'aurait  plus  aucune  concession  à  offrir  en 
échange  de  celle  qu'il  réclamerait  à  notre  profit. 

<*  A  notre  avis,  le  législateur  belge  se  montrerait  d'une 
rigueur  injustifiable  envers  les  Belges  s'il  les  plaçait  dans  la 
situation  défavorable  que  leur  fait  le  projet  de  loi.  Les  Belges 
continueraient  à  être  exposés  à  tous  les  périls  d'un  procès 
devant  des  juges  étrangers,  sans  jouir  d'un  droit  équivalent. 
Or,  il  nous  parait  que  nous  devons  assurer  à  nos  nationaux 
une  position  d'égalité  vis-à-vis  des  étrangers  avec  lesquels 
ils  sont  amenés  à  traiter  par  suite  de  Textension  des  relations 
commerciales  (1).  «» 

9316.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants 
du  24  mars  1874,  M.  Lelièvre  proposa  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  remplacer  ces  mots  du  premier  alinéa  de  Tar- 
ticle  54  :  à  défaut  par  lui  de  ce  faire  dans  les  premières 
conclusions,  par  ceux-ci  :  sauf  par  lui  de  ce  faire  avant 
toute  exception  ou  défense. 

<«  La  compétence,  disait  Thonorable  membre,  peut  être 
acceptée  non-seulement  par  des  conclusions,  mais  par 
d'autres  actes  ;  ainsi,  par  exemple,  une  demande  incidente  de 
communication  de  pièces  ou  autres  notifications  suffisent 
pour  engager  le  litige  et  indiquer,  à  cet  égard,  l'intention  de 
l'étranger  d'accepter  la  juridiction.  »• 

(1)  Rapport  cité  en  la  note  précédente. 
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M.  Dupont,  rapporteur.  —  «  Je  ne  saii 
point,  Topinion  de  M.  le  Ministre  de  la  Ji 
à  moi,  je  donne  à  ces  mots  :  farde  de  ce  j 
mières  conclusions  y  le  sens  qu  y  donne 
de  Namur.  Dès  lors  il  n*est  pas  nécessa 
d'apporter  un  changement  au  texte.  Noc 
sur  le  fond  et  sur  Tinterprétation  que  les 
doivent  recevoir.  « 

M.  De  Lantsheerb,  Ministre  de  la  Ju 
également  que  les  mots  :  les  premières 
pas  d  autre  portée  réelle  que  celle  que  1< 
rable  M.  Leliôvre  (1).  « 

Â  la  suite  de  ces  observations,  Vamendi 

%%VZ.  La  réciprocité  exigée  par  rarti< 
par  des  traités,  par  des  lois  ou  par  d'au! 
en  établir  Texistence.  La  généralité  de  c 
accorde  aux  Tribunaux  un  pouvoir  di 
décider  si  le  fait  de  la  réciprocité  est  suffis 

93tS.  Aux  termes  de  la  disposition  fii 
L'étranger  défaillant  sera  présumé  di 
tion  des  tribunaicx  belges. 

«  Le  dernier  paragraphe,  dit  encore  U 
pont,  paraît  indispensable  pour  épargner 
réside  pas  en  Belgique  l'obligation,  souv 
faire  représenter  devant  un  Tribunal  de  i 
averti  par  le  défaut  de  comparution,  exai 
pètent  et  refusera  de  statuer  si  les  condil 
tent  pas  dans  la  cause.  *» 

Les  conditions  légales  auxquelles  The 
fait  allusion  sont  les  divers  cas  de  compét 
belges  à  regard  des  étrangers,  indiqués  c 
dehors  de  ces  cas,  si  le  défendeur  étrs 
pas,  le  Tribunal  doit  se  déclarer  incomp 
tion  mentionée  dans  Tarticle  54. 

(1)  Annales  parlementaires^  1873-1874,  p.  68; 
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Notions   préliminaires. 


23IB.  Bat  da  la  procédure  ipiclaU  «uiTie  davknt  les  Tribunaui  da 

commsrce. 
2320.  Dispodtloni  1dgislati*eB  qui  râglant  catta  mati«re. 
COHMBNTAIRX. 

S31S.  En  établissant  une  procédure  spéciale  pour  les 
Tribunaux  de  commerce,  le  législateur  s'est  proposé  pour  bui 
principal  d'accélérer  le  jugement  des  contestations  et  de  di- 
minuer les  frais. 

sas*.  Cette  matière  est  réglée  par  les  articles  414  &  442 
du  Code  de  procédure  civile  et  par  les  articles  642  &  648  du 
Code  de  commerce  de  1808.  Rigoureusement,  elle  appartient 
à  la  procédure  civile  plutôt  qu'au  droit  commercial.  C'est 
pourquoi  nous  nous  bornerons  à  ajouter  quelques  observa- 
tions au  texte  de  la  loi  actuelle,  laquelle  doit  être  revisée 
prochainement. 


Coda  de  pr^cAdure  civile. 

ÂBTICLE     414 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce se  l'ait  sans  te  ministère  d'avoués. 


DEVANT   LES   TRIBUNAUX   DE 

Sommaire. 

2321.  But  de  la  disposition  de  l'article  414. 

2322.  Elle  est  applicable  A  la  procédure  devi 

qui  remplacent  les  Tribunaux  de  comii 

2323.  L'abeence  d'avoués  exclut  la  possibilité 

2324.  Les  demandes  en  matière  commerciale  c 

minaire  de  la  conciliation. 

COmOENTAlRB. 

%M%t.  La  disposition  de  larticle  41 
dure  civile,  reproduite  dans  l'article  621 
pour  but  de  diminuer  les  frais  et  d  accél 
procédure. 

9899.  Cette  disposition  est  applicabl 
dure  devant  les  Tribunaux  civils  qui  rei 
naùx  de  commerce  dans  les  arrondissen 
de  tels  Tribunaux.  En  effet,  aux  terme 
Code  de  1808,  Tinstruction,  dans  ce  ca 
même  forme  que  devant  les  Tribunaux  d( 
fait  donc  sans  avoués. 

9S9S.  L  absence  d'avoués  auprès  des 
merce  exclut  la  possibilité  d'une  instruct: 
manière  dont  la  loi  a  réglé  cette  instruci 
cours  de  ces  officiers  ministériels  (1).  1 
donc  orale  et  sommaire,  plus  expéditiv 
ordinaire  devant  les  Tribunaux  civils  (2). 

9S94.  Aux  termes  de  larticle  49,  n^ 
cédure  civile,  les  demandes  en  matière 
dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliât 
dispense  est  encore  d'accélérer  la  marc! 

(1)  Voy.  Gode  de  procédure  civile,  art.  93  et  se 
procédure,  sur  Tart.  414,  n«  1488;  Locré,  Esprit 
t.  IX,  p.  106  et  suiv. 

(2)  Relativement  A  la  procédure  sommaire,  vi 
civile,  art.  404  et  suiv. 
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ARTICLE    415. 

Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit 
d'ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessus 
prescrites  au  titre  des  Ajournements. 


832S.  RenToi  aux  artlctea  61  at  enÏTanta  da  Code  de  procédure  civile. 
—  Exception  à  U  rdgle  établie  par  l'arUcle  415. 

COHHBMTAUUE. 

SSSfi.  Les  formalités  auxquelles  renvoie  l'article  4 15  Boot 
celles  tracées  dans  les  articles  61  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile.  Toutefois  la  constitntion  d'un  avoué  chai^gé 
d'occuper  pour  le  demandeur  n'est  pas  requise,  puisqae, 
comme  nous  l'avons  vu  sur  l'article  précédent,  la  procédure 
devant  les  Tribunaux  de  commerce  sa  fait  sans  le  ministère 
d'avonés. 
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celui  de  Téchéance  ne  sont  jamais  compt< 
néral  fixé  pour  les  ajournements,  les  cit 
et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domi 
au  moins  un  jour  franc  entre  celui  de  Yi 
âxé  pour  la  comparution  en  justice.  Âin; 
donnée  un  mardi,  le  jour  de  la  comparuti* 
avant  le  jeudi  de  la  môme  semaine.  Le  ( 
même  être  augmenté  à  raison  des  distanc 
défendeur  se  trouve  à  plus  de  trois  myria 
lieues)  du  lieu  où  siège  le  Tribunal.  L*aug 
d*un  jour  à  raison  d*une  distance  de 
{nais  on  ne  tient  pas  compte  des  fractions 
distance  (2). 

!tS2S.  Lorsqu'une  assignation  est  do 
élu,  il  faut  tenir  compte  de  la  distance  ( 
le  lieu  où  siège  le  Tribunal,  attendu  c 
remplaçant  alors  le  domicile  réel,  doit  être 
règles  (3). 

2339.  Les  articles  73  et  74  du  Gode  ( 
qui  règlent  le  délai  des  ajournements  à 
deurs  domiciliés  en  pays  étranger,  soi 
ajournements  devant  les  Tribunaux  de  ( 
que  la  loi  ne  contient  aucune  dérogation 

Article  447. 

Dans  les  cas  qui  requerront  c 
dent  du  tribunal  pourra   perme 
même  de  jour  à  jour  et  d'heure 
saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pour 

(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  1033. 

(2)  /Wd.,  art.  ia33. 

(3)  Oaas.  Fr.,  25  prairial  an  x;  Bruxelles,  29  d 
Lais  de  ta  procédure,  n«  1491  ;  0rilla.rd,  l9  6{ 
Pardessus,  n»  1367. 
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gence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante. 
Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant 
opposition  ou  appel. 


2330.  La  ditpoaitiOD  ds  l'article  417  «at  abaolue.  —  Gontroversa. 
iSSl.  Lssaliie  dont  parla  cat  article  «st  puremaot  aotiaer*fttoira. 
iSSi.  Laa  ardomiancaa  du  Prdaldent  «ont  exécutoiras  nonobBt&nt  op- 
poBition  on  «ppal. 

COMMBMTAISB. 

33S0.  L'article  417  statue  en  termes  générans  pour  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  sans  distinguer  si  le  défendeur 
est  ou  non  domicilié  dans  le  rayon  de  trois  myriamètres  du 
lieu  où  siège  le  Tribunal,  ni  même  s'il  réside  en  Belgique  ou 
&  rétranger.  La  disposition  de  cet  article  est  donc  applicable 
&tou3  les  cas  indistinctement,  et  le  Président  peut  toujours 
abréger  le  délai  fixé  pour  la  comparution.  Sans  doute,  il  y 
aura  quelquefois  des  inconvénients  &  permettre  de  citer  de 
jour  à  jour,  ou  même  d'heure  à  heure,  une  personne  domici- 
liée à  une  grande  distance  et  qui  n'est  pas  présente  au  lieu 
où  siège  le  Tribunal  pour  répondre  immédiatement  &  l'ao* 
tion;  mais  le  remède  à  cet  inconvénient  se  trouve  dans  l'arti- 
cle  417  lui-màmu,  qui  accorde  une  simple  faculté  au  président 
du  Tribunal.  Le  législateur  a  dû  croire  que  ce  magistrat 
aura  égard  aux  circonstances,  et  qu'il  n'accordera  jamais  une 
permission  incompatible  avec  les  nécessités  de  la  défense. 
DaiUeurs,  en  cas  d'abus,  il  y  aurait  lieu  à  réclamation 
devant  le  Tribunal,  aux  tins  d'obtenir  une  prolongation  de 
délai  (1). 

(1)  Liégo,  9  décambre  1841  (Paiic,  IMS,  3, 116).  17  décembre  1M7 
{ibid  ,  1849,2,  l&B);Uaaa.  Fr.,17i)0'embra  18tO;Riom,  9  Juillet  1S3»; 
Caen,  2  (évnar  1S4L  {Pcuic.  fr.,  1841,  i,  261).  -  Contra,  oau.  Fr-, 
17  Juin  1645  (Pasic.  fi-.,  1<J45,  1,  747)  ;  Orill/lro,  n«  700  ;  Bédabiui». 
JM  lajuridiction  commerciale,  n°4S3;  CiUUVUDBDrCAititA,  ii'>37âM''' 
Voy.  auaal  Pardessus,  d"  1367. 
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9SS1.  Là  saisie  dont  pade  larticle 
conservatoire  :  elle  n  autorise  point  à  fair 
saisis,  aussi  longtemps  qu  il  n  a  pas  été  st^ 
procès. 

!I8S9.  A  cause  de  lurgence  du  cas,  I 
président  sont  exécutoires  nonobstant  opp 

Article  418. 

Dans  les  affaires  maritimes  où 
parties  non  domiciliées,  et  dans  a 
d'agrès,  victuailles,  équipages  et  r 
seaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et 
urgentes  et  provisoires,  Tassign^ 
jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra  él 
ordonnance,  et  le  défaut  pourra  é 
champ. 

Sommaire. 

2333.  Sens  des  termes  :  parties  non  domiciliées, 

2334.  Ceux  de  :  et  autres  matières  urgentes  et  p, 

dent  qae  des  afTaires  maritimes. 

2335.  L'article  418  accorde  un  pouvoir  discré 

quence. 

GOMMBNTAIRB. 

9SSS.  En  parlant  de  parties  non  domi< 
vise  les  personnes  dont  le  domicile  n  est 
principe,  personne  ne  peut  être  sans  don 
domicile  d'origine,  qu'il  conserve  jusqu*à 
ait  été  remplacé  par  un  autre,  et  ce  dern 
par  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile. 

9334.  Il  résulte  du  contexte  du  mè 
termes  :  et  autres  matières  urgentes  < 
doivent  s'entendre  que  des  affaires  maritii 

(1)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  1500. 
m. 
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SSSft.  En  disaat  que  le  Aéîûat  pourra,  et  non  point  qu'il 
devra  être  jogé  sur-te-champ,  la  loi  accorde  au  Tribunal  de 
commerce  un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  l'antorise  à  retar- 
der le  jugement  s'il  juge  convenable  de  le  faire. 

ARTICLE    419. 

Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  per- 
sonne assignée  sont  valables. 


0  rordonnsDce  de  1681. 
COHBCKNTAIRS. 

!t3S6.  L'ordoonance  de  la  marine  de  1681  portait  :  -  Toas 
exploits  donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dans  le  vaisseau 
pendant  le  voyage  seront  valables  (i).  ■»  En  conséquence,  la 
disposition  était  restreinte  à  ces  personnes  et  au  temps  pen- 
dant lequel  le  b&timent  était  en  voyage. 

Il  en  est  autrement  aujourd'hui .  Les  termes  de  l'article  41!) 
sont  généraux,  comprennent  toutes  sortes  de  personnes  qui 
se  trouvent  &  bord,  et  ne  supposent  point  que  le  vaisseau 
voyage.  11  faut  néanmoins  qua  la  personne  assignée  soit 
attachée  au  vaisseau  comme  employé,  passager  ou  autre- 
ment (2). 

3X37.  L'article  419,  pris  à  la  lettre,  semble  ne  statuer 
que  pour  le  cas  où  la  copie  de  l'assignation  est  remise  à  la 
personne  même  du  défendeur,  puisqu'il  parle  de  toutes  assi- 
gnations données  à  bord  à  la  personne  assignée.  Mais, 
entendue  ainsi,  la  disposition  de  l'article  419  serait  complè- 
tement inutile,  puisque,  en  général,  tous  exploits  quelconques 
sont  valablement  signifiés  à  la  personne  qu'ils  concernent, 
n'importe  te  lieu  où  on  la  trouve.  Il  faut  conclure  de  1&  que, 

(1)  OrdonoaDce  de  IHSl,  livre  I",  titre  XI,  art.  1". 

(2)  Carré,  Lois  de  (a  procédure,  sur  l'art.  419. 
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à  rinstar  de  ce  qui  avait  lieu  sous  loi 
l'huissier  instrumente  régulièrement  en 
l'assignation  à  une  autre  personne  de  Téc 

Article  420. 

Le  demandeur  pourra  assigner 
Devant  le  tribunal  du  domicile 
Devant  celui  dans  l'arrondisse 

promesse  a  été  faite  et  la  marchi 
Devant  celui  dans  l'arrondisse 

payement  devait  être  effectué. 

Sommaire. 

2338.  L'article  420  est  aujourd'hui  remplacé  par 

la  loi  du  25  mars  1876. 

GOMMBNTAntB. 

93S8.  L'article  420  est  aujourd'hui  at 
placé  par  les  articles  39  et  42  de  la.  loi  d 
commentaire  desquels  nous  renvoyons  (2] 

Article  421. 

Les  parties  seront  tenues  de 
personne,  ou  par  le  ministère  d'u 
curation  spéciale. 

8ommalr«. 

2339.  Le  mandat  dont  parle  Tarticle  421  peut 

Toriginal  ou  de  la  copie  de  Tassignation. 

2340.  Nature  du  mandat  nécessaire  pour  représ 

2341.  L'article  66  du  Code  de  procédure  civile  e 

(1)  Orillard,  n»701;  Bédarridb,  n»  459;  Cha 
tion  1504;  Caen,  22  janvier  1827.  Voy.  aussi  Bn 

(2)  Voy  ,  suprà,  n«»  2284  et  suiv.,  2292  et  suiv 
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9SS9.  Afin  d'éviter  des  frais,  la  loi  permet  de  donner  le 
mandat  spécial  dont  parle  l'article  421  par  une  simple  décla- 
ration écrite  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion. -  Nul,  dit  l'article  61  de  U  loi  du  IS  juin  1869  sur 
l'organiHation  judiciaire,  ne  peut  plaider  pour  une  partie 
devant  les  Tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  & 
l'audiencd  ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial, lequel  peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  l'assignation  (1).  ■> 

9340.  Gomme  la  lui  exige  un  pouvoir  spécial,  UQ  mandat 
conçu  en  termes  généraux  ne  suSit  point  pour  autoriser  & 
représenter  une  partie  devant  un  Tribunal  de  commerce  ; 
mais  le  mandat  de  représenter  un  commerçant  dans  toutes 
les  affaires  qu'il  aura  devant  tel  Tribunal  de  commerce  est 
spécial  dans  le  sens  de  l'article  421  du  Code  de  procédure 
civile  et  de  l'article  61  de  la  loi  du  18  juin  1869  (2j  Aux 
termes  de  l'article  62  de  cette  dernière  loi,  ne  sont  admis  à 
plaider  comme  fondés  de  pouvoir  que  ;  l"  les  avocats;  2°  les 
avoués;  3°  les  personnes  que  le  Tribunal  agrée  spécialement 
dans  chaque  câuse. 

9341.  L'article  88  du  Code  de  procédure  civile  est  appli- 
cable aux  procès  devant  les  Tribunaux  de  commerce,  attendu 
que  la  loi  commerciale  n'y  a  pas  dérogé. 

Article  422. 
Si  tes  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas  jugemenl  définilif, 
les  parties  nun  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un 
domicile. 

(1)  Voy.,  luprA,  ii«i;ï3B  et  suîv. 
(-2)  ORiLLUtD,  a"  708. 
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L'élection  de  domicile  doit  é 
le  plumitif  de  l'audience;  à  d 
tion,  toute  signification,  même 
définitif,  sera  faite  valablemer 
bunal. 

Sommaire. 

2342.  Bot  de  Varticle  422. 

2343.  L'obligation  d'élire  aa  domicile  est  im 

2344.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 

2345.  L'appel  ne  peut  être  signifié  au  demie 

2346.  L'élection  de  domicile  est  étrangère  ai 

GOMMENT  AIRB 

9S49.  Le  but  de  Télection  dedom 
ticle  422  est  d  accélérer  la  marche  de 
mettant  aux  intéressés  de  faire  au  do 
d'élection,  au  greffe  du  Tribunal,  t 
nécessitées  par  les  besoins  de  la  cause 

9S4S.  L'obligation  d'élire  un  dor 
demandeur,  comme  au  défendeur.  La  1< 
généraux  :  elle  parle  indistinctement 
ciliées  au  lieu  où  siège  le  Tribunal. 

9S44.  La  Cour  d'appel  de  Bru: 
25  avril  1821,  a  décidé  que  la  signifi 
domicile  élu  ou  au  greffe  du  Tribuna 
délai  d'appel.  Elle  s'est  fondée  sur 
de  l'article  443  du  Code  de  procédure  c 
que  du  domicile  réel,  attendu  que  Téle 
crite  par  l'article  422  ne  produit  d'efl 
actes  de  la  procédure  et  à  la  signifie 
fins  de  pouvoir  le  mettre  à  exécutio 
courir  le  délai  d'appel  (1). 

(1)  Dans  le  même  sens,  Ntmes,  19  Juillet 
659). 
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A  notre  avis,  cette  restriction  est  arbitraire.  L'article  422 
dit  d'une  manière  formelle  qu*à  défaut  d^élection  de  domicile, 
toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera 
faite  valablement  au  greffe  du  Tribunal.  Il  ne  distingue 
aucunement,  quant  aux  effets  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment, entre  les  actes  d'exécution  et  le  point  de  départ  du 
délai  d  appel.  Cette  signification  doit  donc  avoir  la  même 
vertu  que  si  elle  avait  été  fs^ite  au  domicile  réel,  et  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  par  un  grand  nombre  d'autres  arrêts  (1). 

9S45.  Les  effets  de  Télection  de  domicile  prescrite  par 
larticle  422  ne  concernent  que  la  procédure  de  première 
instance  et  s  arrêtent  à  la  signification  du  jugement  définitif. 
C'est  pourquoi  Fappel  ne  peut  être  signifié  à  ce  domicile  :  il 
doit  Tètre  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  Tintimé,  con- 
formément au  droit  commun  (2). 

3S46.  Enfin,  cette  élection  de  domicile  ne  concerne  que 
les  parties  en  cause  et  demeure  étrangère  aux  tiers.  C'est 
pourquoi  ceux  qui  veulent  intervenir  au  procès  ne  peuvent 
non  plus  faire  signifier  leur  intervention  au  domicile  élu  (3). 

Article  423. 

Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être 
obligés,  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une 
caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  ils  pourront  être  condamnés,  même 
lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal 

(1)  CasB.  Fr.,  21  mai  1857  (Pasic,  fr.,  1857,  1,  550),  et  25  mars  1862 
[ibid.,  1862,  1,  607);  Nîmea,  6  mai  1861  {ibid.,  1861, 2,  463);  Aix,  25  no- 
vembre 1857  {ibid.,  1858,  2,  431);  Dijon.  25  février  1852  {ibid,,  1852,  2, 
302)  ;  Bourges,  18  novembre  1856  (ibid.,  1857,  2, 15);  Orillard,  n«  714  ; 
Bâdakride,  De  la  juridiction  commerciale,  n^  506. 

(2)  Pardessus,  n»  1368;  Orillard,  n»  714. 

(3)  Brazellea,  9  mai  1810  ;  Carré,  n»  1517  ;  Orillard,  n"  717;  Par- 
dessus, n®  1368. 
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civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ps 
commerce. 

Sommaire. 

2347.  De  la  csuHon  judicatum  solvi.  Les  étraii 

en  matière  de  commerce. 

2348.  Elle  n^est  Jamais  due  par  l'étranger  défei 

GOMMBIITAIRB. 

9S47.  Dans  le  but  de  mettre  les  I 
poursuites  vexatoires  que  des  étranger 
contre  eux,  Tarticle  16  du  Code  civil  st 
matières,  autres  que  celles  de  cœnm 
sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  c^ 
ment  des  frais  et  des  dommages-intérêts 
à  moins  qu*il  ne  possède  en  Belgique  di 
valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payera 

La  caution  mentionnée  en  cet  article 
sous  le  nom  de  ouLMÛotijudicatum  solvi. 
riser  les  transactions  commerciales,  la  ] 
étrangers,  en  matière  de  commerce, 
laquelle  l'article  16  du  Code  civil  fait  al 
d'une  manière  plus  précise  dans  Tarticle 
cédure  civile.  La  circonstance  qu  un  pro 
un  Tribunal  civil,  À  défaut  de  Tribunal  d 
arrondissement,  est  insignifiante  au  po 
tion  jiùdicatum  solvij  et  c'est  avec  rai 
n'en  a  tenu  aucun  compte. 

SS4S.  Les  étrangers  défendeurs  ne  i 
la  caution  judicatum  solvi,  attendu  q 
droit  naturel  (2). 


(1)  Voy.  aussi  les  art.  166  et  167  du  Gode  d 
complotent  la  disposition  de  Tart.  16  du  Code  < 

(2)  Noos  renvoyons  au  droit  cIyH  relatiyemt 
auzqueUes  cette  caution  a  donné  naissance. 
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Article  424, 

Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  il  renverra  les  parties,  encore  qae  le 
déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne 
pourra  être  proposé  que  préalablement  à  toute 
autre  défense. 


2349.  DiffdieDM  entre  l'incompétenoe  A raisan  de  la  matiAre  et  l'in- 
compétence  territoriale  oa  perioanslls. 

COMMBHTAIItB. 

99*9.  En  expliquant  les  règles  relatives  à  la  compétence 
des  Tribunaux  de  commerce,  noua  avons  signalé  une  di/Té* 
rence  importante  entre  l'incompâtence  relative  &  la  matière, 
laquelle  est  d'ordre  public,  et  l'incompétence  territoriale  on 
personnelle,  laquelle  ne  repose  que  sur  des  motifs  d'intérât 
pQvé  (1).  Cette  différence,  quant  au  fondement  des  deux 
espèces  d'incompétence,  explique  parfaitement  lesdeux  règles 
formulées  dans  l'article  424.  L'incompétence  à  raison  de  la 
matière  est  absolue  et,  par  suite,  peut  être  prononcée  en 
tout  état  de  cause;  elle  doit  même  être  prononcée  d'office  par 
le  Tribunal.  L'incompétence  territoriale,  au  contraire,  doit 
être  proposée  sur  les  premières  poursuites  (in  limine  liUs), 
ou  préalablement  A  toute  autre  défense,  comme  dit  notre 
article  (2). 
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dispositions  distiDCtes,  Tune  sur 
Tautre  sur  le  fond  ;  les  dispositioi 
tence  pourront  toujours  être  attac 
de  l'appel. 

Sommaire. 

2350.  En  qaoi  Tarticle  425  déroge  aa  droit  com 

2351.  ^incompétence  absolue  peut  être  invoqua 

2352.  Cas  où  Tincompétence  relative  peut  en 

appel. 

COMMENTAIRE. 

9SftO.  Il  est  défendu  aux  Tribunaux  • 
de  joindre  au  principal  (au  jugement  su 
une  demande  en  renvoi  fondée  sur  une  e 
tence  :  cette  exception  doit  être  jugée  i 
demande  en  renvoi,  dit  larticle  172  du 
civile,  sera  jugée  sommairement,  sans  q 
servée  ni  jointe  au  principal.  <*  C'est  enc 
célérer  le  jugement  des  contestations,  qu 
à  cette  règle  relativement  aux  Tribuna 
leur  permettant  de  prononcer  sur  le  1 
môme  jugement.  Seulement,  ils  doivent! 
positions  distinctes  :  Tune  relative  au  dé 
au  fond  du  procès.  Le  motif  en  est  que  1 
rincompétence,  &  la  différence  de  celle  c 
peut  toujours  être  attaquée  par  la  voie 
minime  que  soit  la  valeur  de  lobjet 
(art.  425).  L'appel  est  même  recevable  d( 
a  exécuté  sans  réserve  le  jugement  o 
séance  tenante,  car  il  n'a  agi  ainsi  qu 
Toutefois  il  en  serait  autrement  si  les 
valent  un  acquiescement  au  jugement  su 
même  que  l'incompétence  serait  ratiom 
quiescement  à  un  jugement  lui  confère  I 
jugée  (1). 

(1)  Orillard,  n®*  37  et  iuiv. 
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9S5t.  L'incompétence  absolue  {^  raison  de  la  matière) 
peut  être  proposée,  même  par  le  demandeur.  On  ne  peut  in- 
duire aucune  renonciation  valable  de  rassignation  donnée  à 
sa  requête,  parce  qu*il  s'agit  d  une  chose  d'ordre  public  et, 
comme  telle,  au-dessus  de  la  volonté  des  particuliers  (1). 

%Z5%,  Lors  même  que  l'incompétence  est  simplement  ter- 
ritoriale ou  relative  (ratione  personœ),  le  défendeur  qui  l'a 
opposée  préalablement  à  toute  autre  défense  (voy.  art.  424) 
peut  encore  l'invoquer  en  appel,  eût-il  ensuite  procédé  sur  le 
fond.  C'est  là  une  conséquence  de  ce  que,  nonobstant  le  dé- 
clinatoire  proposé,  le  défendeur  est  contraint  de  conclure 
au  fond,  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  condamné  par  défaut  si 
le  Tribunal  a  joint  l'incident  au  principal  (2). 

Article  426. 

Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise 
d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les 
qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tri- 
bunaux ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  ensuite 
jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

Sommaire. 

2353.  Explication  de  Tarticle  426. 

2354.  Motifs  de  la  disposition  qa*ll  renferme. 

COMMENTAIRE. 

%Zfi%.  En  principe,  les  veuves  communes  en  biens  et  les 
héritiers  sont  justiciables  du  Tribunal  de  commerce  devant 
lequel  le  défunt  a  été  ou  aurait  pu  être  poursuivi  :  Tarti- 
cle  426  suppose  évidemment  qu*il  en  est  ainsi  en  statuant 

(1)  Code  civU,  art.  6. 

(2)  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  Tart.  425  da  Code  de 
procédure  civile. 
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qu'ils  y  seront  assignés  en  reprise  d'inst 
nouvelle.  Mais,  si  les  qualités  sont  contesté* 
communes  ou  d'héritiers),  comme  les  Ti 
merce  sont  incompétents  d'une  manière  at 
sur  les  questions  d'état,  le  Tribunal  saisi 
pale  doit  renvoyer  les  parties  devant  lei 
naires,  afin  que  les  qualités  y  soient  réglé 
nent  ensuite  devant  le  Tribunal  de  com 
jugées  sur  le  fond. 

9554.  Le  point  de  savoir  si  une  veuve 
munauté,  si  tel  individu  est  héritier  de  tel 
en  préjuger  un  grand  nombre  d'autres  et 
tions  de  droit  civil  fort  délicates.  Gest  p* 
contestation  sérieuse,  cette  question  est  d 
bunaux  ordinaires. 

Article  427. 

Si  une  pièce  produite  est  mé 
ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie 
servir,  le  tribunal  renverra  devan 
doivent  en  connaître,  et  il  sera 
ment  de  la  demande  principale; 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  i 
des  chefs  de  la  demande,  il  po 
outre  au  jugement  des  autres  che 

Sommaire. 

2355.  L^article  427  a  été  modifié  par  Tarticle  38  de 

2356.  Dans  le  cas  môme  où  une  pièce  est  arguée  < 

pas  nécessaire  si  le  procès  peut  être  jugé 

GOMMENT  AIRB. 

9555.  L  article  427  du  Gode  de  proc 
modifié  par  larticle  38  de  la  loi  du  25  mar 


duquel  lo  juge  compétent  pour  statuer  sur  une  deraamle 
principale  peut  connaître  de  tous  les  incidents  qui  s'y  rap- 
portent, sauf  que  tes  jugea  de  paix  et  les  Tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  des  inscriptions  en  faux,  des 
questions  detat,ni  des  contestations  de  qualités.  Ils  peuvent 
donc  connaître  des  demandes  en  vérification  d'écriture, 
puisque  la  loi  nouvelle  ne  contient  plus  de  prohibition  ft  cet 
égard.  e1  suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  commen- 
taire sur  l'article  38  précité  (1). 

SSM.  Dans  le  cas  même  où  une  pièce  produite  devant  un 
Tribunal  de  commerce  est  arguée  de  faux,  le  renvoi  devant 
d'autres  juges  n'est  point  nécessaire  si  le  procès  peut  être 
jugé  sans  cette  pièce  (2).  Cette  décision  est  en  harmonie  par 
faite  avec  l'esprit  de  la  loi,  puisque,  d'après  la  disposition 
finale  de  l'article  427,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'ô  un  des 
chefs  de  la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  an  jngement 
des  autres  chefs.  D'ailleurs,  &  quoi  bon  un  renvoi  qui  ne  ser- 
virait qu'A  engendrer  des  retards  et  des  frais,  lorsque  les 
juges  sont  &  même  de  prononcer  en  parfaite  connaissance  dp 
cause  sans  la  pièce  arguée  de  faux? 

Article  428. 

Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner, 
môme  d'office,  que  les  parties  seront  entendues 
en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre  (3\ 
et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un 
des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs 
déclarations. 

(1)  Voy.,  juprd,  a"  2879. 

(!)  Cm*.  Ft„  19  mars  ISIT  et  !0  novembrs  1633;  Bédarridr,  D*!" 
juridiction  commereiaie,  n"  4fi7. 

(3f  La  Chambre  du  Canaeil  où  le  Tribunal  délihâra. 


l 
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Sommaire. 

2357.  Utilitë^e  la  comparution  personnelle  des 
refus  de  comparaître. 
«    2358.  Appréciation  des  empêchements  légitimes 
2359.  Le  jugement  qui  ordonne  une  comparutioi     i 
Xiaratoire,  —  Conséquence. 

GOMMENTAIRB. 

3S57.  La  comparution  des  parties  en  pt  : 

très-utile  pour  éclairer  le  Tribunal  :  c'est  [ 

toujours  être  ordonnée,  môme  d'office.  Si  i 

de  comparaître  sur  Tinjonction  qui  lui  en  <  I 

nal  peut  tenir  pour  avérés  les  faits  allégués  ; 

car  le  refus  de  comparution  fait  présumer  i 
conformes  à  la  vérité  (1). 

9S6S.  L'empêchement  légitime  dont  j  i 

peut  résulter  d'une  maladie,  de  Féloignem  i 
de  toutes  autres  circonstances  abandonné! 
du  Tribunal  (2). 

3S59.  Le  jugement  qui  ordonne  une  coi  | 

nelle  est  simplement  préparatoire.  En  ce  i 

peut  en  interjeter  appel  qu'après  le  jugemei  ; 
jointement  avec  lappel  de  ce  jugement  (3). 

Article  429. 

S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  part 
arbitres^  pour  examen  de  compi 
registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
entendre  les  parties,  et  les  concil: 
peut,  sinon  donner  leur  avis. 

(1)  CarrA,  Lois  de  la  procédure^  n^  153L 

(2)  Idem,  ibid,^  n»  1530. 

(3)  Code  de  procédure  civile,  art.  451;  Colmar 
Carré,  n®  1532. 
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S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages 
ou  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
experts. 

Les  arbitres  et  les   experts  seront    nommés 
d'oÉBce  par  h 
n'en  convienn 


La  récusai 
dans  les  trois 


Le  rapport 
au  greffe  du  ( 


2360.  LsB  arbitres 

ordinaires. 

2361.  L'articlo  305 

dam  le  cas  i 
23ÔÎ.  Les  arbitrée-: 

compétent  i 
2363.  De  la  râcuaat: 


9S««.  Les  ai 

doivent  pas  être 
l'acception  propr 
ticuliers  chargés 
ment  des  juges 
doivent  seulemei 
d'y  parvenir,  doi 
c'est  pourquoi  c 
différence  des  ex 
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treints  à  prêter  serment  :  aacun  texte  de 
cette  obligation  (1).  Le  motif  de  cette  diffi 
arbitres  rapporteurs  n*émettent  qu*un  £ 
raisonnements  dont  le  Tribunal  peut  cont 
sur  des  pièces  qui  sont  sous  ses  yeux,  tar 
constatent  et  attestent  des  faits  que  les 
ordinairement  vérifier.  Les  experts  sont  c 
témoins,  dont  les  dires  doivent  être  corrot 
du  serment  (2). 

9S61.  Aux  termes  de  Tarticle  429,  c  es 
les  parties  conviennent,  à  Taudience,  des 
perts,  qu'ils  ne  sont  point  nommés  d  offic 
On  ne  peut  donc  appliquer  aux  Tribunal 
disposition  de  l'article  305  du  Code  de  pi 
tant  :  ««  Si  les  experts  ne  sont  pas  convei 
le  jugement  Ordonnera  qu  elles  seront  t 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  (3). 

9S6t.  Les  arbitres  rapporteurs  ontdrc 
comme  les  experts.  Ils  peuvent  les  fixer  ei 
leur  rapport,  sauf  réduction  en  cas  d'excè 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
décidé  que  l'action  en  payement  des  hon( 
rapporteur  est  de  la  compétence  des  Tribu 
Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  qm 
tenduement  qu'un  accessoire  de  l'action 
à  la  juridiction  consulaire  (5). 

L'opinion  contraire  nous  semble  préfér 

D'abord,  les  Tribunaux  de  commerce 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  En  con 
jugement  a  taxé  les  dépens,  dans  lesquels  • 

(1)  Relativement  aux  rapports  d'experts,  voy 
Code  de  procédure  civile. 

(2)  Carré,  n«  1536  ;  Pardessus,  n«  1373  ;  Oril 

(3)  Orillard,  n»  761. 

(4)  Idem,  no  756. 

(5)  Dans  le  môme  sens,  Orillard,  n»  756. 
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les  honoraires  des  arbitres  rapporteurs,  lar  mission  d£8  juges 
est  terminée,  et  ils  n  ont  plus  à  intervenir  dans  les  contesta- 
tions ultérieures  entre  les  arbitres  et  les  parties. 

En  second  lieu,  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce 
est  exceptionnelle.  Or,  comme  aucun  texte.ne  rétablit  pour 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  semble  rationnel  d  ap- 
pliquer le  droit  commun. 

9S6S.  Aux  termes  de  larticle  430,  la  récusation  des 
arbitres  ou  des  experts  ne  peut  être  proposée  que  dans  le^ 
trois  jours  de  leur  nomination.  Si  la  nomination  est  faite 
dans  un  jugement  rendu  par  défaut,  les  trois  jours  ne  com- 
mencent qu  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  ou 
à  partir  du  jugement  qui  déboute  de  l'opposition,  car  Toppo- 
sition  est  suspensive  (1). 

Article  432. 

Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins, 
il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins, 
dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions 
seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées 
par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera 
faite. 

Sommaire. 

2364.  Formes  des  enquêtes  en  matière  commerciale. 

GOMMENTAIRB. 

9364.  Gomme  larticle  432  renvoie  aux  formes  prescrites 
pour  les  enquêtes  sommaires,  il  faut  appliquer  aux  enquêtes 
qui  se  font  devant  les  Tribunaux  de  commerce  les  disposi- 

(1)  Orillard,  b9  762  ;  Carré,  sur  l'art.  430.  —  Relativement  à  U 
récusation,  voy.  Gode  de  procédure  civile,  art.  309  à  314. 
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tions  des  articles  407  à  413  du  Gode  de  p 
les  complétant  par  celles  des  articles  252 
enquêtes  ordinaires,  encore  que  la  plupai 
nues  dans  ces  derniers  articles  ne  soient  ] 
enquêtes  faites  devant  les  Tribunaux  de  a 
pas  dans  notre  plan  d  expliquer  les  rôgl< 
civile.  C*est  pourquoi  nous  nous  borneron 
vations  : 

P  Les  articles  278  et  279  du  Code  de  pi 
indiquent  le  délai  dans  lequel  une  enquête 
vée  ou  une  prorogation  demandée  par  le 
point  applicables  aux  enquêtes  faites  de^ 
de  commerce.  Les  juges  peuvent  toujoui 
lais,  et  aucune  loi  ne  leur  défend  de  rouvr 

2^  Les  parties,  si  elles  sont  d  accord,  p 
ce  qu'une  enquête  ordonnée  par  un  Tribun 
fasse  dans  une  forme  encore  plus  simple 
par  la  loi.  Tel  est  Tusage  suivi  dans  c< 
français,  par  suite  d  un  accord  conclu  entre 
parties,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais  (! 

Article  433. 

Seront  observées,  dans  la  réda 
dition  des  jugements,  les  formes 
les  articles  144  et  146  pour  les  tri 
mière  instance. 

Sonunaire. 

2365.  Ëa  matiôrd  commerciale,  les  jugements  soi 

ment  par  les  juges,  sans  qa'il  doit  nôcesi 
qualités. 

2366.  Il  en  est  autrement  en  matière  civile. 

(1)  Bruxelles,  6  mai  1813  ;  Cass.  Fr.,  9  mars  181 
(2;  Obillard,  n»  800;  Carriî,  n*^  1540;  Rennes,  î 

III. 
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9S65.  £d  matière  commerciale,  les  jugements  sont  rédi- 
gés exclusivement  par  les  juges,  sans  que  les  parties  soient 
tenues  de  déposer  des  qualités,  à  la  différence  de  ce  qui  est 
prescrit  par  [article  142  du  Code  de  procédure  civile  pour 
les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  civils  de  première 
instance.  Cette  différence  provient  de  ce  que  le  ministère  des 
avoués  est  interdit  auprès  des  Tribunaux  de  commerce. 

3S66.  Aux  termes  de  Tarticle  142  précité,  quand  il  sagit 
de  jugements  rendus  par  un  Tribunal  civil,  la  partie  qui 
veut  lever  expédition  d  un  jugement  contradictoire  est  tenae 
de  signifier  à  Tavoué  de  son  adversaire  les  qualités,  conte- 
nant les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  con- 
clusions et  les  points  de  fait  et  de  droit  (1). 

Article  434. 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la 
demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné 
défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront 
adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  véri- 
fiées. 

ekumnalre. 

2367.  Différence,  quant  aux  effets,  entre  le  défaut  du  demandeur  et 
celui  du  défendeur. 

GOBOCBNTAIRB. 

M67.  Lorsque  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  il  est 
naturel  de  présumer  qu  il  renonce  à  son  action,  parce  qu  " 
a  reconnu  qu  elle  n'était  pas  fondée  ou  pour  tout  autre  motif. 

(1)  Sur  l'ensemble  des  formalités  relatives  à  la  rédaction  des  juge- 
ments, voy.  les  art.  141  &  146  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que 
Tarrété  royal  du  22  juillet  1831. 
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Cest  pourquoi  le  Tribunal,  en  donnan 
renvoie  purement  et  simplement  de  sa  < 
La  non -comparution  du  défendeur 
somption  qui  lui  est  défavorable.  Né« 
pas  à  elle  seule  pour  le  faire  condamne 
en  donnant  défaut  contre  le  défendeur 
demandeur  ses  conclusions  que  si  elles 
bien  vérifiées. 

Article  435. 

Aucun  jugement  par  défaut 
signifié  que  par  un  huissier  c 
par  le  tribunal;  la  significatû 
peine  de  nullité,  élection  de  domi 
mune  où  elle  se  fait,  si  le  dei 
domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire 
signification  et  jusqu'à  Foppositi 

Sonunalro. 

2368.  Différence  entre  les  jugements  rendus 

commerciale  et  ceux  rendus  en  matiér< 

2369.  Motif  pour  lequel  ils  doivent  être  signii 

commis. 

2370.  But  de  Télection  de  domicile  prescrite  pi 

GOlfMBNTAIRB. 

* 

9S6S.  L*article  435,  portant  qu*auci] 
faut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un 
applicable  à  tout  jugement  par  défau 
commerciale,  sans  distinguer  s  il  a  ét€ 
défendeur  de  comparaître,  ou  faute  de  ( 
traire»  en  matière  civile,  la  loi  n*ordo 

(1)  Bédakridk,  n»  487. 
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commettre  un  huissier  pour  la  signification  d*un  jugement 
par  défaut  que  si  ce  jugement  a  été  rendu  contre  unepartie 
qui  n  a  point  constitué  d'avoué  (Code  de  procédure  civile, 
art.  156).  Quand  un  avoué  est  constitué,  on  présume  qu'il 
informera  son  client  du  jugement  rendu,  et  il  a  paru  inutile 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  s'assurer  qu'il 
en  aura  connaissance. 

9S69.  Le  motif  pour  lequel  un  jugement  par  défaut  doit 
être  signifié  par  un  huissier  commis  par  le  Tribunal  est  de 
mieux  s'assurer  que  la  signification  aura  lieu  réellement  et 
qu'un  huissier  de  mauvaise  foi  n'attestera  pas  faussement  ce 
fait,  ce  qui  pourrait  occasionner  un  grave  préjudice  à  la 
partie  condamnée  en  la  mettant  hors  d'état  de  former  oppo- 
sition à  un  jugement  dont  elle  ignorerait  l'existence.  Du 
reste,  le  Tribunal,  au  lieu  de  commettre  lui-même  un  huis- 
sier, peut  charger  de  ce  soin  un  autre  Tribunal  ou  un  juge  (1). 
La  signification  serait  nulle  si  elle  était  faite  par  un  huissier 
autre  que  celui  commis  à  cette  fin  :  la  disposition  prohibi- 
tive de  l'article  435  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  (2). 

3S70.  L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'article  435  a 
pour  but  de  permettre  au  défaillant  de  faire  signifier  son 
opposition  au  domicile  élu.  Elle  est  indépendante  de  celle 
prescrite  par  l'article  422  et  ne  se  confond  pas 'avec  elle. 
C'est  pourquoi  l'omission  de  cette  formalité  pourrait  entraî- 
ner la  nullité  de  la  signification  du  jugement  (3). 

Article  436. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification. 

(1)  Argument  des  art.  156  et  1035  du  Code  de  procédure  civile  ;  OARRÉt 
sur  L'art.  435. 

(2)  fiÉDAKRiDK,  u<»485;  Cass.  Fr.,  2  décembre  1845  {Journal  du  Fa- 
lais,  ly  1846,296). 

(3)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n^  1544. 
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Sommatra. 

2371.  L'article  436  a  été  modifié  par  les  artic 

commerce. 

2372.  Examen  d'une  question  controversée. 

COMMENTAIRE. 

9S71 .  La  disposition  de  Tarticle  4 
les  articles  642  et  643  du  Code  de  com 
conçus  : 

Art.  642.  •*  La  forme  de  procéder  de 
commerce   sera  suivie,   telle  quelle 
titre  XXV  du  livre  II  de  la  première  j 
cédure  civile.  « 

Art.  643.  •*  Néanmoins  les  article 
même  Code,  relatifs  aux  jugements  { 
les  Tribunaux  inférieurs,  seront  appli 
par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  d( 

Il  résulte  de  ce  dernier  article  que  h 
cle  436  du  Code  de  procédure  civile,  d 
sition  n'est  recevable  que  dans  la  h 
signification  du  jugement,  n  est  plus  i 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  n'est 
tinctement  dans  tous  les  cas.  En  effet 
de  commerce  renvoie  à  Tarticle  158  < 
civile,  aux  termes  duquel  si  un  jugemei 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
vable  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugeme: 

3379.  On  demande  si,  en  matière 
sition  est  toujours  recevable  jusqu'à  c 
ne  faut  pas  faire  une  distinction,  com 

En  matière  civile,  on  distingue  les 
rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d 
partie  ou  faute  de  comparaître),  < 
une  partie  qui  a  constitué  avoué,  m^ 
conclusions  sur  le  fond  du  procès  ( 
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faute  de  conclure  ou  de  jAotder).  Les  eSets  {!«  ces  deux 
espèces  de  jugements  varient  sous  un  double  rapport  : 

1*  Lee  jugements  rendus  faute  de  constituer  avoué  ou  de 
comparaître  sont  périmés  s'ils  n'ont  pas  été  mis  à  exécution 
dans  les  six  mois  (Code  de  procédure  civile*  art.  156),  dispo- 
sition qui  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  faute 
de  conclure  ou  de  plaider,  après  avoir  constitué  avoué; 

2°  L'opposition  contre  les  premiers  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution  (art.  158),  tandis  qu'elle  n'est  recevable  contre  les 
autres  que  dans  la  huitaine  qui  suit  la  signification. 

Le  motif  de  cette  différence  est  que  si  une  partie  ne  con- 
stitue pas  avoué,  ce  qui  équivaut  &  une  non- comparution,  on 
peut  supposer  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  citation.  En  consé- 
quence, la  loi  est  plus  indulgente  &  son  égard,  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  soit  victime  de  la  prévarication  d'un  huissier. 
Au  contraire,  si  elle  a  constitué  avoué,  il  est  certain  qu'elle 
a  reçu  l'assignation  et,  par  suite,  on  peut  se  montrer  plus 
rigoureux. 

Il  parait  rationnel  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  juge- 
ments rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce,  car  il  y  a 
parité  de  motifs.  Seulement,  comme  le  ministère  des  avoués 
est  interdit,  la  distinction  à  faire  est  celle-ci  ;  il  faut  voir  si 
le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a 
comparu  ni  par  elle-même  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  ou 
contre  une  partie  qui  a  comparu,  mais  qui  n'a  pas  conclu  au 
fond.  Dans  te  premier  cas,  c'est  le  défaut  faute  de  compa- 
raître, correspondant  à  celui  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué  devant  un  Tribunal  civil;  dans  le  second, 
c'est  le  défaut  faute  de  conclure  ou  de  plaider. 

Cette  distinction  prévaut  aujourd'hui  dans  la  jurisprudence 
etdans  la  doctrine,  bien  qu'il  y  ait  encore  controverse  &  cet 
égard.  Ce  qui  fait  surtout  difficulté,  c'est  que  l'article  643  du 
Code  de  commerce  ne  renvoie  pas  à  l'article  157  du  Code  de 
procédure  civile,  relatif  au  cas  où  un  avoué  a  été  constitué 
et  où,  conséquemment,  l'opposition  n'est  recevable  que  dans 
la  huitaine  qui  suit  la  signification  du  jugement.  On  induit  de 
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là  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  distingi 
de  commerce,  Topposition  est  toujours  rec< 
cution  (1). 

Mais  on  répond  que  le  renvoi  à  lart 
indispensable,  attendu  queTarticle  436,  re 
par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  de 
lopposition  que  dans  la  huitaine  de  la 
disposition  est  maintenue  pour  les  cas  à  ï 
loi  postérieure  n'y  a  pas  dérogé.  Or,  l'art 
commerce,  en  ne  renvoyant  qu'aux  artici 
dérogé  au  droit  antérieur  que  pour  les  ju 
rendus  faute  de  comparaître  (2). 

Article  437. 

L'opposition  contiendra  les  mo 
sant,  et  assignation  dans  le  delà 
sera  signifiée  au  domicile  élu. 

Sommaire. 

2373.  Délai  de  la  loi. 

2374.  L'opposition  peat  aussi  ôtre  signifiée  au  c 

GOMICBNTAIRE. 

9373.  Le  délai  de  la  loi  est  d  un  jour  f 
tation  a  raison  des  distances  (Code  d< 
art.  416  et  1039). 

3374.  Le  domicile  élu  est  celui  mentio 
L  opposition  peut  aussi  être  signifiée  a 

(1)  Carré,  sur  Tart.  438  ;  Orillakd,  n»  887. 

(2)  La  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  d 
ce  sens.  Voy.  arrêts  des  13  novembre  1822,  5 
1827,  11  décembre  1838,  l»*  février  1841  (Pasic, 
aussi  Pardessus,  n»  1381;  Chauvbau  sur  Cab 
rart.  438;  Nouodibr,  t.  III,  p.  97  et  suiv.  ;  BÉc 
tion  commerciale^  n°"  481  et  suiv. 
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celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  conformément  au  droit  com- 
mun (1). 

Article  438. 

L'opposition  faite  à  l'instant  de  rexécutîon, 
par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  Fhuissier, 
arrêtera  Fexécution,  à  la  charge,  par  Topposant, 
de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  exploit 
contenant  assignation;  passé  lequel  délai,  elle 
sera  censée  non  avenue. 

Sommaire. 

2375.  Cas  dans  lesquels  Topposition  réputée  non  avenue  peut  être  re- 

nouvelée. 

2376.  L*article  165  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux  ju- 

gements des  Tribunaux  de  commerce. 

2377.  L'article  153  n*y  est  pas  nécessairement  applicable. 

2378.  Il  en  ett  de  même  de  l'article  151. 

GOMMXNTAIRB. 

9S75.  L'opposition  réputée  non  avenue,  aux  termes  de 
Farticle  488,  peut  être  renouvelée  si  l'opposant  se  trouve 
encore  dans  le  délai  légal ,  c'est-à-dire,  si  huitaine  ne  s*est  pas 
encore  écoulée  depuis  la  signification  du  jugement  en  cas  de 
défaut  faute  de  conclure,  et  si  l'exécution  n'a  pas  encore  eu 
lieu  en  cas  de  non-comparution.  En  effet,  la  loi  se  borne  à 
dire  que  l'opposition  sera  censée  non  avenue,  sans  prononcer 
la  déchéance  du  droit  de  s'opposer  (2). 

9376.  La  disposition  de  l'article  165  du  Code  de  procédure 
civile  est  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
Tribunaux  de  commerce,  attendu  que  la  loi  commerciale  ïiy 

(1)  Voy.  art.  161  du  Code  de  procédure  civile,  comme  complément 
de  l'art.  437. 

(2)  Rennes,  6  janvier  1836.  —  Contra,  Bédarridr,  n^  490. 
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a  pas  dérogé.  Cet  article  porte  :  *•  LN 
jamais  être  reçue  contre  un  jugemen 
d'une  première  opposition.  »  C'est  ce  q 
primer  en  disant  :  Opposition  sur  < 
principe  nécessaire  pour  empêcher  que 
nouvelle  sans  cesse. 

9877.  Comme  les  affaires  commercii 
rite,  si,  de  plusieurs  défendeurs,  les  uns 
autres  font  défaut,  le  Tribunal  peut  adj 
le  profit  du  défaut  contre  les  défaillants 
immédiatement  sur  le  fond  du  procès 
le  profit  du  défaut  à  l'instance  poursi 
qui  a  comparu,  pour  être  statué  sur  le  t 
ment.  La  loi  qui  règle  la  procédure  dev 
commerce  n'a  pas  imposé  à  ces  Tribun 
pliquer  la  disposition  de  l'article  153,  qi 
prémentionnée.  Il  est  vrai  que  cette  dis 
plusieurs  rapports  :  elle  tend  à  diminut 
des  jugements  contradictoires  dans  la 
en  matière  commerciale,  le  retard  c 
l'exécution  du  jugement  rendu  par  défa 
gendrer  des  inconvénients.  C'est  pourqi 
la  loi  sur  ce  point,  on  doit  laisser  aux  1 
discrétionnaire  qui  les  autorise  à  pronc 
gences  de  chaque  espèce  (1). 

937S.  Les  Tribunaux  de  commerc 
pouvoir  discrétionnaire  pour  applique 
stances,  la  disposition  de  l'article  151,  ; 

o  Lorsque  plusieurs  parties  auront  et 
objet  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris 
d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long 

Aucun  texte  n'impose  aux  Tribunau 

(1)  Pardessus,  n»  1380;  DssPRâAUx,  d«« 
D»  897;  Cass.  Fr.,  29  juin  1819;  Rouen,  18 
1855,  2,  621);  Colmar,  21  décembre  1856  (t 
21  juin  1858  (ibid,,  1858,  2,  433). 
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gation  d*appliquer  cette  règle  :  ils  peuvent  donc  s'en  dispen- 
ser quand  ils  le  jugent  convenable  (1). 

Article  439. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
Texécution  provisoire  de  leurs  jugements^  nonob- 
stant l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre 
non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  aura  pas  d'appel  ;  dans  les  autres  cas,  l'exé- 
cution provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de 
donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suf- 
fisante. 

Article  440, 

La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au 
domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  liea 
où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui 
élu  en  exécution  de  l'article  422,  avec  somma- 
tion à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe 
pour  prendre  communication,  sans  déplacement, 
des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle 
en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer 
sur  l'admission,  en  cas  de  contestation. 

Article  441. 

Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste 
point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe; 

(1)  Bordeaux,  4  janvier  1858  (Pasic.  ft.,  1858,  2, 433). 
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s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour 
sommation;  dans  tous  les  cas,  le 
exécutoire  nonobstant  opposition 

Sommaire. 

2379.  LeB  Jugements  des  Tribunaux  de  commerc 

de  plein  droit,  nonobstant  appel? 

2380.  Los  Jugements  par  défaut  peuvent -ils  dtre 

nonobstant  opposition  ? 

2381.  L^exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonn 

GOMUENTAIRK. 

9379.  L  article  439  soulève  la  questic 
jugements  des  Tribunaux  de  commerce  s 
plein  droit,  nonobstant  appel,  ou  si  1  ex 
doit-ètre  accordée  d*une  manière  express( 

A  notre  avis,  l'exécution  provisoire  ne  ] 
dans  les  cas  où  elle  est  ordonnée  exprès 
que  les  Tribunaux  de  commerce  pourror. 
cvtion  provisoire  de  leurs  jugements,  ï 
qu  ils  ne  sont  pas  de  plein  droit  exécute 
D un  autre  côté,  en  labsence  d*un  texte 
introduire  arbitrairement  dans*la  loi  u 
rigoureuse  pour  le  condamné  (1). 

La  jurisprudence  française  est  néanmoii 
doctrine  (2),  en  se  fondant  sur  deux  motifi 

l"*  Sur  la  législation  précédente,  sotis  1 
il  en  était  ainsi  ; 

2*  Sur  ce  que  l'objet  de  Farticle  439  ei 

(1)  Bruxelles,  9  décembre  1807  et  3  décembre 
334);  Liège,  29  Juin  1807  et  18  octobre  1820;  Loc 
commerce,  sur  Tart.  439  ;  Ghauvbau  sur  Carré, 
sur  l'art.  439. 

(2)  Voy.  spécialement  un  arrêt  rendu  par  la 
2  avril  1817  ;  Pardessus,  n®  1383  ;  Orillard,  n*  fi 

BÉDARRIDE,  n»  496. 
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blir  la*  règle  qae  Texécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
sans  caution  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué,  ou  condamnation 
précédente  non  frappée  d'appel. 

On  peut  répondre  : 

Au  premier  argument  y  que,  quel  qu  ait  été  Fancien  droit 
sur  ce  point,  on  ne  peut  plus  Tinvoquer  aujourd*hui  comme 
ayant  force  de  loi,  puisque  la  matière  a  été  réglée  par  le 
Code  de  procédure  civile  et  que,  dès  lors,  Tancîen  droit  se 
trouve  abrogé  (Code  de  procédure  civile,  art.  1041)  ; 

Au  deuxième,  qu'il  repose  sur  une  supposition  gratuite, 
contraire  au  sens  naturel  de  l'article  439.  L'objet  de  cet 
article,  en  le  prenant  tel  quil  est,  est  d'établir  deux  règles 
bien  distinctes  :  la  première,  que  les  Tribunaux  de  commerce 
peuvent  toujours  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements  nonobstant  appel,  moyennant  caution  ou  justifi- 
cation de  solvabilité  suffisante  ;  la  deuxième,  qu'ils  peiweat 
l'ordonner  sans  cette  condition  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué, 
ou  condamnation  précédente  non  frappée  d'appel. 

!tS80.  L^Eirticle  439  statue  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugements  nonobstant  appel,  mais  ne  dit  rien  de  la  question 
de  savoir  si  les  jugements  par  défaut  des  Tribunaux  de 
commerce  peuvent  aussi  être  déclarés  exécutoires  nonobstant 
opposition. 

Il  parait  rationnel  d'appliquer  par  analogie  la  règle  de 
l'article  155,  relative  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  Tribunaux  civils.  Or,  d'après  cette  règle,  les  Tribunaux 
peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposi- 
tion, avec  ou  sans  caution,  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure; 
mais  cela  ne  peut  se  faire  que  par  le  même  jugement  (voy. 
Code  de  procédure  civile,  art.  155). 

33S1.  Aux  termes  de  l'article  137  du  Code  de  procédure 
civile  :  ^  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  les  dépens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts.  «• 

Cette  disposition,  fondée  sur  ce  que  les  dépens  ne  tiennent 
pas  à  l'objet  principal  de  la  condamnation  et,  conséqueni- 
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ment,  ne  doivent  pas  jouir  du  même  priv 
cable  par  analogie  aux  jugements  des  T 
merce.  Il  n*y  a  aucune  raison  pour  étal 
quant  à  ce  point,  entre  ces  jugements  et  c 
Tribunaux  civils  (1). 

Article  442. 

Les  tribunaux  de  commerce 
point  de  l'exécution  de  leurs  juge 

Sommaire. 
2382.  Renvoi. 

GOMBfENTAIRB. 

98S9.  La  disposition  de  Tarticle  442 
dure  civile  est  reproduite  textuellement 
la  loi  belge  du  25  mars  1876,  relative  à  la 
tiôrecontentieuse.  Nous  pouvons  donc  nou 
à  notre  commentaire  sur  cet  article  (2). 
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TITRE  UI  DU  LIVRE 

DB    LA    FORMB    DE   PROGAdBR  DEVANT 

DE  COMMERCE. 


Article  642. 

La  forme  de  procéder  devant  1 
commerce  sera  suivie,   telle  qu'( 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  Orillard,  no877 
1821  ;  Chauveau  sur  Carré,  sur  Tart.  439,  À  la  n 

(2)  Voy.,  suprà,  t.  III,  n»»  2266  et  suiv. 


par  le  titre  XXV  du  livre  H  de  la  i"  partie  du 
code  de  procédure  civile. 

Article   643. 

NéanmoÏDs  les  articles  156,  158  et  159  du 
même  code,  relatifs  aux  jugemeots  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  iaférieurs,  seront  appli- 
cables aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce. 

Article  644. 

Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de 
commerce  seront  portés  par-devant  les  cours 
dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont 
situés. 


COMMENT  AIBK. 

9S8S.  Nous  avons  expliqué  les  articles  643  et  343  dans 
notre  commeotaire  sur  les  articles  414  &  442  du  Code  de 
procédure  civile.  L'article  644  se  borne  à  déclarer  que  les 
appels  des  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  sont  por- 
tés devant  les  Cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  Tribunaux 
sont  situés.  La  procédure  devant  ces  Cours  forme  l'objet  dn 
titre  IV,  dont  nous  allons  nous  occuper.  , 
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TITRE  IV. 

D£  LA  FORME  DE  PROCEDER  DEVAN1 


Article  645. 

Le  délai  pour  interjeter  ap; 
des  tribunaux  de  commerce  ser 
compter  du  jour  de  la  signifîca 
pour  ceux  qui  auront  été  rendi 
ment,  et  du  jour  de  Fexpiration 
position,  pour  ceux  qui  auroE 
défaut;  Fappel  pourra  être  inter 
du  jugement. 

Sommaire. 

2384.  La  signification  au  domicile  élu  en  vertu 

de  procédure  civile  fait  courir  le  délai 

2385.  L*article  645  du  Code  de  commerce  déi 

l'article  445  du  Code  de  procédure  civi 

COMMENTAIRE. 

9394.  Nous  avons  vu  précédemment 
au  droit  commun,  la  signification  du  ji 
élu  en  vertu  de  l'article  422  du  Code  de 
à  défaut  d'élection,  au  greffe  du  Tribunal 
pour  faire  courir  le  délai  d  appel  (1).  Ce 
roborée  par  l'article  645  du  Code  de  coz 
simplement  de  la  signification  du  juge 
signification  à  personne  ou  à  domicile  rë 

(1)  Voy.,  suprà,  n*  2344. 

(2)  Kn  France,  le  délai  d'appel  a  été  réduit 
du  3  mai  1862. 
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5t3M.  En  disant,  en  termes  généraux  :  **  Uappel  pourra 
être  interjeté  le  jour  même  du  jugement,  «  Tarticle  645  ne 
distingue  pas  entre  les  jugements  contradictoires  et  les  juge- 
ments par  défaut.  Cette  règle  est  donc  applicable  aux  uns 
comme  aux  autres,  d'autant  plus  que  dans  la  partie  précé- 
dente du  même  article,  il  est  fait  mention  des  deux  espèces  de 
jugements.  Elle  déroge,  en  ce  qui  concerne  les  Tribunaux 
de  commerce,  à  la  disposition  de  Tarticle  445  du  Code  de 
procédure  civile,  suivant  laquelle  les  appels  des  jugements 
susceptibles  d'opposition  ne  sont  point  recevables  pendant  le 
délai  accordé  pour  l'opposition.  Cette  dérogation  au  droit 
commun  s  explique  par  le  désir  d'accélérer  le  jugement  des 
contestations  (1). 

Article    646. 

• 

L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal 
n'excédera  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  i,0OOfr.^ 
encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énon- 
cerait qu'il  est  rendu  à  la  charge  de  l'appel. 

Sommaire. 

2386.  Taux  du  dernier  ressort  des  jugements  des  Tribunaux  de  com- 

merce. 

2387.  La  valeur  du  litige  détermine  seule  si  le  Jugement  est  en  pre- 

mier ou  en  dernier  ressort. 

.  GOMMBNTAIRB. 

• 

93H6.  L article  646  a  été  modifié  :  d abord,  par  larticle  21 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  qui  a  statué  que  les  Tribunaux 
de  commerce  pourraient  juger  en  dernier  ressort  jusqu^à  la 
valeur  de  2,000  francs  en  principal;  et  en  dernier  lieu,  par 

(1)  Liège,  24  décembre  1822;  Bruxelles,  27  juillet  1824;  Cass.  Fr.. 
24  juin  1816;  Pardessus,  n»  1384. 
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Tartide  Id  de  la  loi  dn  25  mars  1876,  < 
dernier  ressort  à  2,500  francs,  pour  h 
banaux  de  première  instance  et  des 
merce. 

%tM.  Pour  savoir  si  l'on  peut  appe 
ment,  on  ne  doit  pas  s  attacher  à  la  quai 
donnée  par  le  Tribunal  (en  premier  ou 
mais  seulement  à  la  valeur  du  litige, 
indifférente,  parce  que  Topinion  du  Tribi 
la  nature  des  choses.  C'est  ce  qui  expl 
de  Tarticle  646  du  Code  de  commerce  e 
Code  de  procédure  civile. 

Article  647. 

Les  cours  d'appel  ne  pourront 
à  peine  de  nullité,  et  même 
intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lie 
défenses  ni  surseoir  à  l'exécutioi] 
des  tribunaux  de  commerce,  q 
seraient  attaqués  d'incompétence  ; 
ront,  suivant  l'exigence  des  cas,  ) 
mission  de  citer  exiraordinairec 
heure  fixes,  pour  plaider  sur  Tap 

Soaifiiafro. 

238S.  L'article  647  du  Code  de  commerce  déroge 
de  procédure  civile. 

GOMMBNTAIRB. 

.  tSSS.  L  ordre  intimé  aux  Cours  d'appe 
par  des  défenses  à  lexécution  des  jugeme 
de  commerce  est  absolu.  La  loi  ne  fait  au( 
ses  termes  sont  trop  impératifs  pour  poi 
III. 
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aucane.  Il  faat  coDcIurs  de  1&,  conformémeDt  k  ca  qui  est 
suivi  en  jurisprudence,  que  l'article  647  du  Code  de  commerce 
déroge  ft  l'article  459  du  Code  de  procédure  civile,  suivaDt 
lequel  :  •  Si  l'exécutioD  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses 
&  l'audience,  sur  assignation  h  bref  délai,  sans  qu'il  puisse 
en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée.  ••  An  surplas, 
l'article  647  contient  le  remède  contre  les  abus  auxquels 
une  trop  grande  précipitation  dans  l'exécution  des  jugements 
des  Tribunaux  de  commerce  pourrait  donner  naissance.  La 
partie  condamnée  peut  obtenir  la  permission  de  citer  ex- 
traordinairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur 
l'appel  (1). 

AltTICLË   648. 

Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  iustruits  et  jugés  dans  les  cours, 
comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y  compris 
l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est  pres- 
crite, pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile, 
au  livre  111  de  la  première  partie  du  code  de 
procédure  civile  (2). 


£189.  Objet  d«  I'arUcl«  $48. 

Il)  BrDX«llM,  28  râtrier  1S34  et  24  Juin  1835;  Oani],  !8  dAcombre 
1833;  Moalpallier,  2S  leptenibre'  1824.  -  Contrù,  Bruxellei,  3  mart 
1810. 

(3)  Voy.,  comme  complément  de  l'art.  048,  laa  art.  443  à  473  et  apé- 
clâlement  463  et  itiiv.  du  CoiU  de  procédure  cWîle,  rtUtit*  aux  appeti 
(laïjugeuoats  rendus  en  matière  si 
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GOMKBZfTAIRl 


93S9.  L*articl6  648  se  borne  à  app 
relatif  aux  jugements  rendus  en  matiè 
concerne  Tinstruction  et  le  jugemei 
ments  des  Tribunaux  de  commerce, 
observation  particuliôre-à  faire  sur  cel 
que  Texplication  des  rôgles  de  la  pr 
celles  qui  sont  spéciales  aux  Tribuns 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  trai 


FIN. 
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